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CHAPITRE  XIII. 

Retour  de  M,  de  Blanchelande  au  Cap. 
Lettre  de  Pinchinat,  Jugement  sur  ce 
mulâtre.  Seconde  commission  civile  i 
Sun  arriçée  au  Cap,  M.  d'Esparbès  y 
gouçerneur  général  de  St,-Domingue  ^ 
sa  conduite  etxelle  des  trois  commis- 
saires ;  serment  prononcé  par  l  un  dcuoQ 
(Polçerel)  à  l église.  Formation  dune 
commission  intermédiaire.  Etablisse- 
ment dun  club.  Arriçée  de  WL.  de  Ro-- 
chambeau  au  Cap, 


1.  DE  Blanchelande  quitta  les  Cajes  le  1 1 
août;  il  vit,  en  partant,  cette  ville  plongée  dans 
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le  deuil ,  et  la  plaine  du  Fond  réduite  en  cen- 
dres. Il  promit  d'envoyer  de  prompts  secours} 
mais  les  troupes  de  ligne  étant  partout  occupées, 
il  ne  put  disposer  du  plus  foible  détachement 
pour  tenir  sa  parole  aux  habitans  du  midi.  Leur 
desastre ,  au  reste  ,  quelque  affreux  qu'il  fût , 
n'étoit  rien  moins  qu'irréparable.  La  tranquillité 
se  seroit  rétablie  d'elle-même  dans  le  sud,  si  les 
rebelles  du  nord  avoient  été  soumis.  Le  nord 
étoit  le  foyer  de  l'incendie  qui  étendoit  ses  ravages 
dans  toutes  les  autres  parties  de  St.-Domingue  ; 
c'étoit  là,  comme  ne  cessoit  de  le  dire  M.  de 
Blanchelande  ,  qu'il  importoit  de  l'étouffer;  mais 
on  ne  pouvoit  se  flatter  d'y  réussir ,  qu'autant  que 
les  mulâtres  cesseroient  de  garder  une  neutralité 
dérisoire,  plus  funeste  qu'une  guerre  ouverte  et 
déclarée.  M.  de  Blanchelande  avoit  cru  obtenir  de 
la  loi  du  4  avril  cet  heureux  résultat.  En  effet ,  la 
masse  des  gens  de  couleur ,  témoin  de  sa  franchise 
et  de  son  impartialité,  se  montroit  disposée  à 
concourir  au  rétablissement  de  l'ordre.  Le  conseil 
de  paix  et  d'union  de  Saint-Marc ,  satisfait  de 
l'abolition  de  plusieurs  corps  populaires ,  en  avoit 
exprimé  publiquement  sa  reconnoissance  au  gou- 
verneur ,  et  lui  avoit  promis  d'envoyer  un  renfort 
de  dix-huit  cents  hommes  au  cordon  de  l'ouest. 
Cette  promesse  tardant  à  se  réaliser,  M.  de  Blan- 
chelande, revenu  au  Cap,  la  rappela  au  conseil 
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par  les  lettres  les  plus  pressantes.  Inutiles  efforts  : 
soins  superflus!  il  ne  tarda  pas  à  comprendre  qu'il 
avoit  travaillé  pour  une  caste  ingrate  et  parjure. 
Les  secours  n'arrivèrent  point,  malgré  le  danger 
que  couroit  le  quartier  de  la  Marmelade ,  attaqué 
presque  toutes  les  nuits  par  les  nègres. 

Bientôt  le  conseil  de  Saint-Marc  se  montra  aussi 
animé  de  l'esprit  révolutionnaire  qu'il  y  avoit  paru 
étranger  jusqu'alors.  Le  mulâtre  Pinchinat,  son 
président,  accusa,  dans  une  lettre  imprimée^  la 
ville  du  Cap  de  ne  renfermer  que  des  aristocrates 
dangereux,  et  désigna  le  gouvernement  comme 
leur  chef  et  leur  appui.  Quoique  cette  lettre  an-» 
nonçât  les  nouveaux  principes  qui  commençoient 
à  modifier  la  conduite  des  mulâtres,  on  ne  fit  pas 
à  ce  premier  ouvrage  de  Piuchinat  toute  l'atten^ 
tion  qu'il  méritoit.  L'assemblée  coloniale  3^  étoit 
jugée  selon  ses  œuvres  ;  mais  les  reproches  cfu'oix 
lui  adressoit  étoient  moins  longs,  moins  amers 
que  ceux  dont  on  accabloit  l'aristocratie.  L'en-» 
thousiasme  manifesté  dans  cet  écrit,  pour  la  plus 
glorieuse  des  révolutions  ,  étonna  tous  ceux  qui 
croyoient  bien  connoitre  l'auteur.  S'il  n'avoit  fait 
que  demander  la  dissolution  de  l'assemblée  co- 
loniale pour  la  recomposer  d'après  les  bases  du. 
nouveau  décret ,  l'on  eût  applaudi  à  ses  vues.  En 
effet,  [es  gens  de  couleur  étant  appelés  au  par-- 
tage  de  la  souveraineté ,  il  leur  importoit  d'être 
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admis  sans  délai  dans  le  corps  délibérant  qui 
devoit  constituer  la  colonie.  Le  raisonnement  de 
Pincliinat  à  cet  égard  n'avoit  rien  que  de  juste; 
mais  les  soupçons  déplacés  qu'il  manifestoit 
contre  le  gouvernement ,  les  crimes  absurdes 
et  même  ridicules  quil  imputoit  aux  habi- 
tans  du  Cap ,  et  la  violation  des  promesses 
quil  avoit  faites  à  MM.  de  Blanchelande  et  de 
Fontange ,  étoient  le  comble  de  la  perfidie  et  de 
l'ingratitude. 

Ce  mulâtre  a  joué  un  grand  rôle  à  Saint-Do- 
mingue; c'est  lui  qui   a  été  le  guide  et  comme 
l'oracle  de  sa  caste.  Il  avoit  de  l'esprit ,  de  l'ins- 
truction ,  même  le  talent  de  s'énoncer  et  d'écrire 
avec  métliode.  Pour  le  bien  connoître  et  pour  le 
bien  juger ,  il  convient  de  diviser  en  deux  parties 
l'histoire  de  sa  vie  publique.  Dans  la  première ,  on 
voit  un  homme  attentif  à  la  marche  d'une  grande 
révolution ,  saisir  avec  adresse  tout  ce  qui  peut 
être  utile  à  ses  intérêts.  Appuyé  sur  les  nouvelles 
théories ,  mais  craignant  avec  raison  de  les  voir 
pousser  trop  loin ,  il  s'indigne  que  des  gens  étran- 
gers et  sans  propriétés  dans  son  pays  veuillent  le 
retenir,  lui  et  les  siens,  dans  une  dépendance 
dont  eux-mêmes  se  sont  affranchis  les  premiers. 
Il  met  d'abord  tous  ses  soins  à  gagner  la  confiance 
des  colons,  en  feignant  d'unir  sa  cause  à  la  leur. 
Il  se  montre  à  cet  effet,  autant  et  plus  qu'eux  ^ 
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épouvanté  des  conséquences  des  principes  révo- 
lutionnaires ,  et  opposé  à  la  naturalisation  de  ces 
principes  dans  la  colonie.  Il  ne  cesse  d'anatliéma- 
tiser  les  corps  populaires  pernicieux,  selon  lui  ^ 
à  Saint-Domingue  ;  il  se  rallie  au  gouvernement, 
et  regarde  l'ancienne  administration  de  cette  ile, 
non- seulement  comme  la  meilleure,  mais  comme 
la  seule  qui  puisse  lui  convenir. 

Voilà  ce  qui  forme  la  première  époque  de  la 
carrière  politique  de  Pinchinat,  ce  qui  lui  valut  la 
confiance  de  plusieurs  hommes  d'un  mérite  dis- 
tingué, et  Testime  de  beaucoup  de  gens  qui^  ne 
le  connoissant  pas^  le  jugeoient  d'après  sa  con- 
duite. Mais  si  l'on  passe  à  la  seconde  époque, 
Ja  scène  change  entièrement.  A  peine  Pinchinat^ 
aidé  des  vrais  colons ,  est-il  parvenu  au  but  de  ses 
désirs,  qu'il  les  trahit  et  les  abandonne  :  les  mu- 
lâtres ,  devenus  les  égaux  des  blancs ,  conservent 
néanmoins  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  ces 
derniers.  Loin  de  seconder  leurs  efforts  pour 
éteindre  le  feu  de  la  révolte  des  nègres,  ils  travail- 
lent sourdement  et  réussissent  à  le  propager  dans 
toute  l'étendue  de  la  colonie.  Les  corps  populaires, 
qui  leur  ont  paru  si  dangereux,  sont  la  seuL  forme 
d'administration  qui,  au  dire  de  leurs  chefs,  soit 
propre  à  Saint-Domingue.  Les  prétendus  aris- 
tocrates auxquels  Pinchinat  lui-même  doit  sa  cé- 
lébrité, et  peut-être  son  existence,  sont  act-asés 
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par  lui,  de  s'opposer  à  une  constitution  sublime; 
et  la  révolution  française ,  dont  il  ne  parloit  pré- 
cédemment qu'avec  effroi,  lui  paroît  l'objet  le  plus 
digne  des  vœux  et  des  efforts  de  tous  les  sages, 
l'époque  la  plus  mémorable  et  la  plus  brillante  des 
annales  du  monde. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  ce  mulâtre  étoit  un 
fourbe  profond,  un  scélérat  aussi  hypocrite  que 
pervers  ,  ou  il  a  eu  des  motifs  puissans  et  secrets 
pour  changer  tout  à  coup  d'opinion  et  de  con- 
duite. De  ces  deux  suppositions,  la  dernière  est 
îa  plus  plausible  :  indépendamment  des  lumières 
acquises  sur  ce  point ,  l'on  ne  sauroit ,  en  ad- 
mettant l'autre  hypothèse ,  concevoir  que  Pin- 
chinat  eût  pu  en  imposer  si  long-temps  à  une 
foule  de  gens  d'esprit  et  de  sens,  intéressés  à  le 
pénétrer.  Son  changement,  au  reste,  ne  fait  pas 
plus  d'honneur  à  son  jugement  qu'à  son  caractère  ; 
et,  sans  lui  refuser  une  certaine  étendue  de  ta- 
lens  et  de  connoissances  ,  on  peut  se  fonder  sur 
cette  instabilité  même  pour  nier  qu'il  eût  du  génie, 
comme  ses  prôneurs  le  prétendoient.  G'étoit  sans 
contredit  un  homme  instruit,  mais  il  étoit  mu- 
lâtre.  Ce  mot  dit  tout ,  explique  tout  à  quiconque 
est  familier  avec  les  habitudes ,  les  mœurs  et  le 
naturel  d'une  caste  que  l'on  a  mal  jugée  en  France, 
faute  de  ces  données  indispensables. 

Dans  la  position  de  Pinchinat,  un  homme  pro- 
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fb»d  eût  sans  doute,  à  laide  des  principes  du 
jour,  tâché  d'améliorer  son  sort  et  celui  de  ses 
pareils;  mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  n'eût 
point  poussé  ces  principes  jusqu'à  la  rigueur. 
En  désirant  l'abolition  d'un  préjugé  humiliant,  il 
n  auroit  pas  perdu  de  vue  que  l'intérêt  et  l'exis- 
tence même  de  sa  caste  exigeoient  quil  y  eût 
dans  l'ordre  social,  comme  dans  la  nature,  une 
nuance  qui  distinguât,  aux  yeux  de  l'esclave, 
les  blancs  de  ceux  qui  ne  l'étoier/i  pas.  Il  eût 
ambitionné  le  décret  du  1 5  mai  1 79 1  ,et  se  seroit  es- 
timé très-heureux  de  l'obtenir  ;  mais  le  nivellement 
absolu  de  toutes  les  couleurs  eût  été  pour  lui  la 
plus  grande  des  calamités.  Telle  étoit  la  position 
délicate  et  précaire  des  mulâtres,  qu'ils  dévoient 
être  les  premiers  à  s  y  opposer.  Placés  dans 
le  corps  politique,  comme  l'est  dans  un  jardin 
la  plante  inutile  et  parasite  qu'on  y  tolère  tant 
qu'elle  ne  nuit  pas,  mais  qu'on  arrache  dès  qu'elle 
étend  trop  loin  ses  branches  et  ses  racines,  ils 
auroient  dû  réfléchir  que,  quelle  que  fût  l'issue  de 
la  lutte  entre  les  blancs  et  les  nègres,  le  sort  de 
la  classe  intermédiaire  étoit  d'avoir  les  uns  ou  les 
autres  pour  ennemis  ou  pour  maîtres.  Ils  auroient 
dû  surtout  calculer  les  suites  si  différentes  de 
leur  expulsion  et  de  celle  des  blancs  hors  de 
Saint-Domiogue.  Première  victime  du  triomphe 
possible  des  esclaves,  et  contraint  d'abandonner 
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sa  propriété  coloniale,  îe  blanc  ne  seroit  pas 
pour  cela ,  tout-à-fait  sans  ressource  ;  il  trouveroit 
clans  la  métropole  sa  terre  natale  ou  originelle, 
des parens_,  des  amis  qui  laceueilleroient ,  qui  lui 
offriroient  un  asile  et  des  secours.  Proscrit  et 
chassé  à  son  tour  par  le  nègre,  après  avoir  été 
Successivement  l'instigateur  et  l'auxiliaire  de  sa 
révoUe,  le  mulâtre  ne  rencontreroit  en  France 
que  des  cœurs  ulcérés  qui  le  repousseroient  et 
se  réjoiiiroient  de  son  désastre ,  comme  du  juste 
châtiment  que  le  ciel  inflige  tôt  ou  tard  au  fils 
insérât  et  dénaturé. 

Dans  un  discours  prononcé  par  M.  l'abbé, 
depuis  cardinal  Maury,  quand  l'assemblée  cons- 
tituante préparoit  le  décret  du  i5  mai,  ces  idées 
avoient  été  présentées  avec  beaucoup  de  force. 
Sans  être  motivée  par  l'ambition  exclusive  que 
les  mulâtres  n'ont  manifestée  que  plus  tard ,  la 
nécessité  de  contenir  ces  hommes  dans  un  état  de 
dépendance,  avoit  été  dès-lors  aperçue  de  l'orateur 
et  sentie  des  plus  éclairés  ou  des  plus  raison- 
nables de  ses  collègues.  Si  l'assemblée  législative 
n'eût  pas  désiré  la  perte  des  colonies ,  si  la  con- 
vention n'eut  pas  suivi  le  même  système^  pour- 
quoi auroient- elles  donné  leur  confiance  aux 
hommes  de  couleur  plutôt  qu'aux  blancs?  Où 
étoiî ,  pour  la  métropole,  la  gai^antie  des  promesses 
que  k'5  premiers  pouvoient  lui  faire  ?  Quels  gages 
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«voient-îls  à  offrir  de  leur  fidélité?  Inconstans  el 
capricieux  par  caractère,  ne  tenant  par  aucuR 
lien  d^inlérét,  par  aucune  affection  du  cœur  à  la 
naère  patrie  qu'ils  ne  connoissoient  point,  et  vers 
laquelle  ils  n  etoient  pis  sans  cesse  ramenés  par  le 
charme  des  souvenirs  ou  par  l'attrait  de  l'espé- 
rance,  ils  sembloient  devoir  être  bien  plus  acces- 
sibles à  la  corruption ,  plus  capables  d  ingratitude , 
plus  portés  à  désirer  un  changement,  quel  qu'il 
fut,  que  les  blancs,  invinciblement  attachés  à 
la  France  par  leur  origine,  leurs  besoins  et  leurs 
habitudes. 

Mais ,  je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  l'assemblée 
législative  vouloit  la  ruine  des  dépendances  co- 
loniales de  la  France.  Son  projet,  facile  à  deviner, 
le  fut  de  plusieurs  colons  et  de  tous  les  hommes 
instruits  en  Europe.  Pinchinat  auroit  du  le  pré- 
voir, s'en  effrayer,  et  consacrer  tous  ses  moyens , 
toute  son  influence ,  à  en  empêcher  l'exécution. 
Mais,  ou  son  génie  tant  exalté  n'alla  pas  jusqu'à 
lui  faire  découvrir  un  projet  si  désastreux,  ou 
l'orgueil,  excessif  chez  lui  comme  chez  tous  les 
mulâtres ,  lui  en  déroba  les  funestes  conséquences. 
Il  ne  put  résister  à  l'espoir  d'être  quelque  jour 
un  grand  personnage,  au  désir  de  jouer  un  rôle 
brillant;  cette  célébrité  dont  il  se  montroit  avide, 
dont  la  soif  atténuoit  dans  son  âme  les  craintes 
inspirées  par  la  raison,  il  crut  la  voir  dans  le 
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tourbillon  révolutionnaire,  et  l'attendit  du  sys- 
tème giroiîdiste,  dont  il  fut  l'apôtre,  et  faillit  être 
le  martyr. 

Les  intermédiaires  que  la  secte  négrophile 
employa  pour  faire  passer  et  répandre  ses  ins- 
tructions à  Saint-Domingue,  furent  le  mulâtre 
Raymond,  correspondant  de  Pinchinat,  et  M. 
Roume ,  l'admirateur  de  Brissot  et  son  agent  dans 
la  colonie.  On  vit  cet  ex-commissaire  civil ,  pen- 
dant son  séjour  dans  la  province  de  l'ouest, 
uniquement  occupé  du  soin  de  propager,  par 
ses  discours  et  par  son  exemple,  une  doctrine 
qu'il  avoit  paru  condamner  jusqu'à  cette  époque. 

Le  décret  du  4  avril  avoit  été  suivi  de  près  par 
un  autre,  qui  ordonnoit  l'envoi  à  Saint-Domingue 
d'une  seconde  commission  civile  et  d'un  corps 
de  six  mille  hommes.  Ces  troupes  étoient  des- 
tinées, non  à  réduire  les  esclaves  ou  à  tenir  l'as- 
semblée coloniale  en  respect,  mais  à  assurer  le 
triomphe  du  système  de  Fégalité.  Brissot  savoit 
très-bien,  puisqu'il  l'avoit  dit  dès  le  mois  de  dé- 
cembre 1 791  ?  dans  le  discours  dont  j'ai  déjà  parlé, 
que  l'assemblée  coloniale  composée  d'intrigans  et 
de  factieux,  méprisée  de  ses  commettans,  dont 
elle  trompoit  le  vœu ,  ne  pouvoit  inspirer  au- 
cune crainte  à  la  France,  quels  que  fussent  ses 
projets  d'indépendance  ou  de  défection.  Les  ha- 
bitans  supposèrent  avec  apparence  de  raison  que 
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la  force  décrétée  et  attendue  seroit  employée 
contre  leurs  nègres.  Ils  n'avoient  même  pas  le 
plus  léger  doute  à  cet  égard ,  faute  d  avoir  réfléchi 
sur  le  texte  du  décret.  S'ils  Tavoient  seulement 
lu  avec  attention,  ils  n'y  auroient  vu  de  précis, 
de  formel,  que  Tordre  donné  aux  délégués  de  la 
nation,  de  faire  exécuter ^  même  par  La  force ^ 
la  loi  du  4  avril.  Cet  ordre  et  une  recomman- 
dation vague  de  rétablir  la  tranquillité  a  Saint- 
Domingue  ^  sans  déterminer  sur  quelles  bases, 
l'ormoient  toutes  les  instructions  ostensibles  des 
nouveaux  commissaires. 

La  création  et  Tarrivée  prochaine  de  cette 
autorité  furent  connues  au  Cap  peu  de  temps 
après  que  M.  de  Blanchelande  fut  revenu  des 
Cayes.  On  apprit,  en  même  temps ,  que  M.  d'Es- 
parbès  étoit  nommé  gouverneur  général,  et  que 
MM.  d'Hinnisdal,  de  La  Salle  et  de  Montesquiou- 
Tézenzac  dévoient  commander,  le  premier  la 
province  du  nord,  le  second  celle  de  l'ouest,  et 
Î€  troisième  celle  du  sud. 

A  cette  nouvelle ,  quelques  députés  engagèrent 
l'assemblée  coloniale  à  se  dissoudre ,  ne  fût-ce 
que  pour  épargner  des  dépenses  inutiles.  Mais 
elle  rejeta  un  avis  si  sage^  et  continua  son  travail 
sur  la  constitution,  dont  chaque  jour  ellearrêtoit 
quelques  articles.  C^étoit  une  folie  de  croire  que 
la  commission  civile  l'adopteroit,  même  en  lui 


REVOLUTION 
supposant  des  intentions  pures,. à  plus  forte  rai- 
son ,  quand  on  avoit  quelque  connoissance  de  ses 
principes  et  de  ses  projets.  L'ouvrage  de  ras- 
semblée coloniale  devenoit  d'autant  plus  inutile, 
que^  par  le  silence  qu'elle s'étoit imposé  sur  letat 
politique  des  hommes  de  couleur,  tout  son  édifice, 
dont  cet  article  auroit  dû,  pour  ainsi  dire,  être  la 
base,  s'écrouloit  nécessairement  et  ne  pouvoit  pas 
même  fournir  de  matériaux  pour  celui  qu'il  fau- 
droit  élever  à  la  place. 

Bientôt  Ton  vit  arriver  au  Cap  la  Musette,  bâ- 
timent de  Nantes,  faisant  partie  de  la  flotte  qui  por- 
toit  les  troupes  et  les  commissaires.  M.  Delpech , 
secrétaire  de  la  commission,  étoit  à  bord  de  ce 
navire.  Il  se  rendit,  en  débarquant,  chez  M.  de 
BlancLelande,  et  lui  remit  les  pouvoirs  des  com- 
missaires, avec  prière  de  les  faire  enregistrer. 
La  fouie  des  curieux  s'étoit  portée  à  l'hôtel  du 
gouvernement;  on  étoit  impatient  de  juger,  par 
la  religion  du  secrétaire,  de  celle  de  la  commis- 
sion. Les  personnes  qui,  d'après  les  reproches 
et  les  menaces  faites  par  la  législature  aux  corps 
populaires  de  Saint-Domingue,  pensoient  que  la 
métropole  pouvoit  avoir  conçu  le  projet  d'v  ré- 
tablir l'ancienne  administration,  ne  virent  pas 
sans  étonnement,  ni  sans  effroi,  î'enthousiame 
vrai  ou  simulé  de  M.  Delpech  pour  la  révolution. 
Si  même  il  avoit  fait  preuve  de  jugement  ou  de 
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quelques  connoissances,  on  n'aiiroit  pas  perdu 
tout  espoir  ;  mais  il  ressembloit  aux  partisans  les 
plus  fanatiques  du  nouveau  régime,  à  tous  les 
autres  agens  du  parti  triomphant.  Un  jargon 
ridicule,  composé  de  ces  mots  que  la  révolution 
a  créés  ou  mis  en  vogue ,  un  enthousiasme  ex- 
travagant pour  ses  principes  et,  par- dessus  tout, 
une  dose  rare  d'effronterie  et  d'impudence ,  for- 
moient  les  traits  saiilans  de  l'esprit  et  du  caractère 
du  secrétaire  de  la  commission. 

On  se  flatta  que  les  commissaires  ne  lui  res- 
sembleroient  pas,  et  que  d'ailleurs  M.  d'Esparbés 
seroit  revêtu  d\m  grand  pouvoir.  Tous  les  colons 
instruits  avoient  les  regards  tournés  vers  lui  :  on 
espéroit  qu'un  homme  de  son  nom ,  de  son  rang 
et  de  son  âge  ,  balanceroit  au  moins  par  son 
autorité  celle  de  la  commission.  M.  de  Blanche- 
lande  paroissoit  attacher  un  grand  prix  à  l'es- 
time du  nouveau  gouverneur;  if  lui  écrivit  par 
M.  Delpech,  qui,  après  avoir  rempli  la  formalité 
que  j'ai  fait  connoître,  alla  rejoindre  le  convoi. 
Un  plan  raisonné  de  la  situation  militaire  de  la 
colonie  accompagnoit  la  lettre  de  M.  de  Blanche- 
lande  à  M.  d'Esparbés.  Le  premier  ne  cachoit 
pas  à  son  successeur  que  le  séjour  d'une  armée 
venant  d'Europe  .  dans  une  ville  déchirée  par  les 
factions ,  pourroit  avoir  des  suites  très-dange- 
reuses.   Il  lui  proposoit  de  diviser  ses  troupes 
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tandis  qu'elles  étoient  sous  voile ,  d'en  faire  en^- 
trer  une  partie  au  Fort-Dauphin,  et  den  envoyer 
une  autre  au  Limbe ,  pour  fortifier  les  deux  cor- 
dons de  l'est  et  de  l'ouest.  Il  lui  faisoit  observer 
enfin  que  de  la  rapidité  de  sa  marche ,  de  la 
simultanéité  de  ses  efforts  sur  divers  points ,  dé- 
pendoient  uniquement  le  retour  de  Tordre  et  la 
soumission  des  révoltés. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  ici  que ,  durant 
le  court  séjour  de  M.  Delpech  au  Cap ,  M.  Daugy 
reçut,  en  qualité  de  président  de  l'assemblée 
coloniale ,  une  lettre  que  M.  Cougnac-Mion ,  l'un 
des  commissaires  envoyés  par  elle  à  l'assemblée 
législative,  lui  adressoit  d'Europe.  Il  la  prévenoit 
qu'une  conjuration ,  ourdie  en  France  pour  dé- 
truire Saint-Domingue ,  et  par-là  toutes  les  au- 
tres colonies ,  étoit  sur  le  point  d'éclater.  Non 
content  de  donner  des  détails  sur  les  moyens  et 
sur  lebut  de  la  propagande  (  i  ) ,  il  ajoutoit  le  conseil 
violent  de  repousser  par  la  force  les  nouveaux 
commissaires ,  qu'il  traitoit  de  brigands  ayant  la 
direction  4u  complot ,  et  les  troupes  patriotiques 
qu'il  regardoit  comme  plus  dangereuses  qu'utiles 
dans  leurs  mains.  «  Tout  est  perdu,  mandoit-il, 
c(  et  le  plan  atroce  des  négrophiles  ,  ce  plan  qui 
«  doit  faire  couler  le  sang  à  grands  flots  ,  sera 


(i)  Nom  donné  à  la  secte  des  Jmîs  des  Noirs. 
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(f  exécuté  j  si  vous  ne  mettez  toute  la  célérité 
«  possible  dans  vos  résolutions  ,  le  concert  le 
n  plus  parfait  dans  vos  mesures ,  et  l'intrépidité 
a  du  désespoir  dans  votre  résistance  (i).  » 

M.  Daugy  ne  communiqua  point  à  l'assemblée 
ie  contenu  de  cette  lettre ,  parce  que  l'énergique 
expédient  qu'elle  recommandoit  ne  cadroit  pas 
avec  ses  vues;  mais  il  en  conçut  de  vives  alar- 
mes. Les  réflexions  les  plus  sérieuses  lui  furent 
en  outre  suggérées,  ainsi  qu'aux  autres  chefs 
de  la  faction ,  par  la  conduite  du  secrétaire  de 
la  commission  civile ,  dont  l'unique  soin  avoit 
été  de  se  rendre  au  gouvernement  ;  par  le  droit 
accordé  aux  commissaires ,  de  rechercher  et  de 
punir  les  auteurs  des  troubles  ;  enfin  par  le  re- 
fus du  commandant  de  la  Musette  ^  de  laisser 
aucun  canot ,  venant  de  terre ,  acoster  ce  bâti- 
ipient.  On  ne  pôuvoit  plus  s'abuser;  l'assemblée 
alloit  être  détruite  ;  l'esprit  et  la  lettre  du  décret 
étoient  précis  :  heureux  encore  si  les  membres 
qui  la  composoient  pouvoient  en  être  quittes 
pour  l'abdication  de  leurs  places  î  Mais  il  pa- 
roissoit  probable  qu'on  leur  demanderoit  compte 
du  temps  perdu  ou  employé  à  faire  le  mal, 
des  finances  gaspillées  par  caprice,  de  l'ordre 
judiciaire   mutilé   et  proscrit    sans    raison.    Ils 


(i)  Cette  lettre  de  M.  Cougaac  étoit  du  20  juillet  1792. 
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avoient  lieu  de  craindre  qu'on  ne  scrutai  leur 
conduite  relativement  au  projet  d'indépendance 
qu'ils  avôient  laissé  paroître  ;  qu'on  ne  voulût 
approfondir  le  motif  de  leur  négligence  à  ins- 
truire la  métropole  des  malheurs  de  la  colonie  ; 
enfin  qu'on  ne  leur  den^andât  raison  de  l'em- 
pressement qu'ils  avoient  mis  à  réclamer  le  se- 
cours de  la  Jamaïque. 

Dans  cette  circonstance ,  le  parti  patriote  de 
rassemblée  sentit  le  besoin  de  se  rapprocher  de 
Tautre,  et  fit  les  premiers  pas  pour  opérer  une 
réunion  à  laquelle  il  s'étoit  toujours  opposé.  On 
discuta  les  avantages  et  les  inconvéniens  d'une 
coalition  entre  l'assemblée  et  le  gouvernement , 
dont  le  résultat  seroit  de  contraindre  les  commis- 
saires à  respecter  l'organisation  coloniale,  ou  à 
quitter  Saint-Domingue ,  s'ils  vouioient  y  porter 
aucune  atteinte. Cette  résolution, que  l'assemblée 
devoit  maintenir,  quelles  que  fussent  les  appa- 
rences ,  et  qui  n'auroit  pas  du  lui  être  inspirée 
par  les  craintes  personnelles  de  ses  membres , 
mais  par  le  danger  imminent  où  se  trouvoit  la 
colonie,  fut  encore  soumise  à  de  certaines  con- 
ditions. Avant  de  faire ,  dans  ce  sens,  des  propo- 
sitions à  M.  de  Blanchelande ,  l'assemblée  voulut 
définitivement  savoir  à  quoi  s'en  tenir  avec  la 
commission  civile.  En  conséquence,  elle  arrêta 
qu'une  députation  de  trois  membres  ,  pris  dans 
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ies  assemblées  coloniale  et  provinciale,  et  dans  la 
garde  nationale,  iroient  au  devant  du  nouveau 
gouverneur  et  des  commissaires  ;  et,  sous  pré- 
texte de  les  féliciter,  chercheroient  à  connoître 
leurs  intentions  et  leurs  projets* 

Les  trois  députés,  partisans  de  la  jfëvolu- 
lion,  furent  dupes  des  commissaires,  qui,  plus 
rusés  qu'eux ,  feignirent  en  leur  présence  de 
s'écarter  du  but  qu'ils  brùloient  d'atteindre.  Aussi, 
lorsqu'à  leur  retour,  ces  députés  annoncèrent  à 
l'assemblée  que  la  commission  civile  ,  unique- 
ment animée  de  l'esprit  de  la  constitution ,  ve^ 
noit  pour  en  répandre  les  bienfaits  à  Saint-Do- 
mingue ;  lorsqu'ils  assurèrent  que ,  loin  d'être 
prévenue  contre  les  corps  populaires,  elle  étoit 
chargée  de  les  substituer  à  toutes  les  autres 
magistratures ,  les  craintes  du  parti  patriote  se  dis- 
sipèrent, et  avec  elles  s'évanouit  le  projet  de  se 
lier  au  gouvernement.  Bien  plus ,  l'assemblée  co-^, 
loniale ,  non  contente  de  renoncer  brusquement 
à  la  négociation  qu'elle  avoit  voulu  entamer  avec 
lui,  revint  au  projet  de  le  rendre  seul  victime 
des  malheurs  de  Saint-Domingue,  et  se  chargea 
du  rôle  affreux  de  son  accusatrice. 

En  conséquence  de  ce  plan  ,  l'on  vit  bientôt 
paroître  une  dénonciation  ,  en  seize  articles , 
contre  le  gouverneur.  L'assemblée  s'empressa  d^ 
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l'offrir  à  la  commission ,  comme  une  preuve  de 
son  civisme.   Quelque  absurdes  que  fussent  les 
chefs-d'accusation  qui  y  étoient  énoncés ,  M.  de 
Blanchelande  .sentit  la  nécessité  de  parer  le  coup 
qu'on  lui  portoit ,  et  de  détruire  ce  monument 
d'iniquité    et   de  bassesse.    Il  croyoit  sa   justi- 
fication d'autant  plus  indispensable ,  que  la  ca- 
bale "av  oit   obtenu  l'assentiment  de  l'assemblée 
provinciale  à  son  œuvre  perfide.    On  est  sans 
doute  étonné  de  voir  ce  corps ,  qui  avoit  tou- 
jours appuyé  les  mesures  du  gouvernement ,  Fa- 
bandonner  dans  une  occasion  aussi  importante  ; 
mais,  à  cette   époque,  les  hommes  honnêtes, 
prévoyant  la  dissolution  prochaine  des  assem- 
hlées  populaires,   les  avoient  laissé  se  former 
*de  tous  les  intrigans  qui  n'avoient  d'autre  ressource 
que  les  honoraires  attachés  aux  places  de  députés. 
Dans  un  mémoire  justificatif,  M.  de  Blanche^ 
-lande    réfuta    sans    peine  la  dénonciation  faîte 
contre     lui  ,    et    démontra  clairement   que   les 
crimes  dont  ses  ennemis  Vaccusoient  pouvoient, 
à  plus  juste  titre  ,  leur  être  imputés.  Il  seroit 
inutile  et  fastidieux  de   faire  connoltre  en  dé- 
tail ces  deux  pièces  :  la  dénonciation  se  compo- 
soit  de  tous  les  mensonges ,  de  toutes  les  plati- 
tudes que  l'assemblée  coloniale  n'avoit  cessé  de 
vomir  contre  le  pouvoir  exécutif.  Le  mémoire , 
fondé  sur  la  vérité  rétablie  des  faits,  tiroit  ses 
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moyens  de  défense  des  réflexions  simples  et  natu- 
relles que  dès-lors  ils  suggéroient. 

Combien  l'on  doit  regretter  que  rassemblée 
n'ait  pas  persévéré  dans  l'heureuse  idée  qu'elle 
aroit  eue  d'abord  !  La  réunion  sincère  des  deux 
partis  pouvoit  seule  sauver  Saint-Domingue, 
parce  que  le  retour  de  la  commission  civile  en 
Europe  en  devenoit  une  conséquence  nécessaire. 
L'assemblée  auroit  eu  d'autant  plus  de  raison  de 
persister  dans  ce  plan  ^  que ,  par  l'adoption  gé- 
nérale de  la  loi  du  4  avril ,  la  mission  des  com- 
missaires n'avoit  plus  d'objet  déterminé.  Le  dé- 
cret et  leurs  instructions  connues  n'étoient  point 
équivoques.  Ils  n'auroient  pas  alors ,  comme 
ils  l'ont  fait  depuis,  poussé  l'impudeur  jusqu'à 
dire ,  écrire  et  proclamer  que  l'abolition  de  l'es- 
clavage ,  objet  des  vœux  de  la  législature  et  de 
la  France ,  avoit  Seule  décidé  leur  apostolat.  On 
ne  sait  quelle  détermination  ils  auroient  prise, 
si,  dès  les  premiers  instans  de  leur  arrivée,  l'as- 
semblée coloniale  et  le  gouvernement  réunis  leur 
av oient  dit  : 

«  La  loi  que  l'on  vous  a  chargés  de  faire  exécu^ 
«  ter,  même  par  la  force,  a  été,  comme  on  devoit 
«  s'y  attendre,  reçue  sans  nulle  restriction,  et 
«  n'a  éprouvé  aucune  résistance.  Tous  les  blancs 
n  s'y  sont  soumis.  îl  n'existe  plus  que  deux  classes 
«  d'hommes  à  Saint-Domingue  :  la  cîasSi3  libre , 
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«  et  celle  qui  ne  Vest  pas.  Vos  pouvoirs  ne  s'éten^ 
((  dent  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre.  Votre  présence 
«  et  votre  séjour  ici  étant  par  conséquent  inutiles, 
«  vous  voudrez  bien  vous-mêmes  porter  à  la 
(f  mère-patrie  le  témoignage  de  notre  obéissance 
«  à  sa  volonté.  » 

Quauroient  pu  répliquer  les  commissaires? 
Rien,  sans  doute;  et  en^^supposant ,  contre 
toute  vraisemblance,  qu'ils  eussent  osé  mettre 
en  mouvement,  pour  leur  querelle  particulière, 
la  force  armée  qui  les  accompagnoit ,  ne  dispo- 
soit-on  pas ,  au  besoin ,  des  forts  qui  comman- 
dent la  rade  du  Cap?  n'avoit  on  pas  les  vaisseaux 
VÉole  et  le  Jupiter,  sur  les  équipages  desquels 
on  pouvoit  compter  ?  Il  ne  falloit  donc  que  de 
l'ensemble ,  des  lumières  et  de  la  fermeté.  Mal- 
heureusement, ces  qualités  devenoient  tous  les 
jours  plus  rares  à  Saint-Domingue.  Les  com- 
missaires eux-mêmes  furent  aussi  surpris  que 
satisfaits  de  l'exagération  qui  égaroit  toutes  les 
têtes ,  de  la  défiance  et  de  la'  haine  qui  régnoient 
dans  tous  les  cœurs.  Cet  état  de  choses  les  ser- 
voit  admirablement  ;  mais  ils  avoient  bien  d'au- 
tres sujets  d'espérance.  M.  d'Esparbès ,  affaissé 
par  fâge,  qu'ils  avoient  étudié  pendant  la  tra- 
versée ,  et  dont  ils  connoissoient  la  foiblesse  ^ 
étoit  incapable  de  mettre  obstacle  à  leurs 
desseins.  L'état-major,  qui  l'avoit  suivi,  attaché 
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à  la  révolution  par  intérêt  et  par  principes ,  ne 
devoit  leur  causer  aucun  ombrage.  Les  régi- 
mens,  choisis  dans  le  nombre  des  plus  insu- 
bordonnés de  l'armée  française  ,  avoient  en- 
core été  pervertis  par  des  pamphlets  incendiaires. 
En  supposant  même  à  quelques-uns  de  ceux 
qui  les  commandoient  assez  de  sagacité  pour 
pénétrer  les  barbares  projets  de  la  secte  anti- 
coloniale, et  assex  d'énergie  pour  vouloir  sV 
opposer ,  leur  influence  ne  pouvoit  pas  être  bien 
redoutable.  Le  point  essentiel  étoit  de  n'avoir, 
dans  la  première  place,  qu'un  personnage  nul^ 
insignifiant,  q«e  l'ombre  enfin  d'un  gouverneur; 
et,  pour  remplir  parfaitement  cet  objet,  M.  d'Es- 
parbès  étoit  l'homme  le  plus  propre  :  il  fempor-» 
toit  même  sur  M.  de  Blanchelande. 

C'est  avec  cette  abondance  de  moyens,  sur  les- 
quels la  secte  avoit  fondé  ses  succès,  que  la  flotte 
vint  mouiller  dans  la  rade  du  Cap,  le  18  sep« 
tembre  1792.  Les  vaisseaux  n'avoient  pas  encore 
jeté  l'ancre ,  qu'un  schisme  funeste  divisoit  déjà 
le  général  et  les  commissaires.  Il  avoit  pour  cause 
Tordre  donné  par  M.  d'Esparbès,  à  cinquante 
dragons ,  de  le  suivre  à  terre,  où  ils  dévoient  for- 
mer  sa  garde.  Les  commissaires  prétendirent 
qu'il  n'en  avoit  pas  le  droit,  et  que,  tout  gt)u- 
verneur  qu'il  étoit  de  Saint-Domingue,  le  com- 
mandement de  la  force  publique  leur  appartenait 
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plutôt  qua  lui.  Ils  cédèrent  néanmoins  à  son 
vœu  et  aux  prières  de  M.  de  Girardin  ,  présent  à 
cette  scène.  Mais,  au  lieu  de  débarquer  ayec 
M.  d'Esparbès,  ils  allèrent  sur  tous  les  bâtimens 
de  transport  haranguer  les  troupes,  et  en  rece- 
voir le  serment  de  n'obéir  qua  leurs  réqui- 
sitions. 

Le  général  et  les  commissaires  furent  installés 
le  surlendemain  de  leur  arrivée.  Selon  l'usage , 
cette  cérémonie  se  fit  à  l'église.   M.  d'Esparbès 
n'y  parut  qu'un  instant ,  une  légère  indisposition 
l'ayant  forcé'de  se  retirer.  Chacun  des  commis- 
saires lut  un  discours,  et  tous  trois  firent,  en 
présence  du  peuple  assemblé ,  le  serment  de  ne 
jamais  toucher  à  l'esclavage.  L'assemblée  natio- 
nale ,  dirent-ils ,  en  avoit  reconnu  la  nécessité , 
et  leur  avoit  enjoint,  par-dessus  tout,  de  ras- 
surer les  colons  à  cet   égard.  Polverel   ajouta: 
(c  Si,  contre  toute  probabilité ,  le  corps  législatif 
«  venoit  à  se  parjurer  un  jour;  si,  entraîné  par 
«  les   élans  d'un    enthousiasme  inconsidéré  ,   il 
{(  osoit  jamais  attenter  à  vos  propriétés ,  je  dé- 
«  clare   et  j'atteste    ici  l'Être  suprême ,  que  je 
((  n  obéirois  point  à  ses  ordres.  Je  fais  plus  :  je 
«  vous  jure ,  ô  colons  !  de  me  réunir  alors  à  vous, 
«  d'abdiquer  des  fonctions  et  un  pouvoir  qui  me 
«  feroient  horreur,  et  de  vous  aider  de  tous  mes 
u  moyens  à  repousser,  par  1^  force,  la  plus  hor- 


DE  SAINT-DOMINGUE. 

i<  rible   des  injustices   et  la    plus    barbare    des 
f<  perfidies.  » 

Toute  la  ville  du  Cap  entendit  ce  serment; 
il  ne  rassura  pas  ceux  qui  avoient  quelque  con- 
noissance  des  mystères  ténébreux  du  jacobinisme, 
mais  il  en  imposa  à  la  multitude,  qui ,  pour  juger 
les  hommes ,  regarde  plus  à  ce  qu'ils  disent  qu  à 
ce  qu'ils  font. 

L'empressement  que  les  commissaires  avoient 
mis  à  faire  enregistrer  leurs  pouvoirs,  sembloit 
annoncer  comme  très-prochaine  la  dissolution  de 
l'assemblée  coloniale.  Tous  les  hommes  sages  la  dé- 
siroient ,  et  l'on  devoit  supposer  qu'elle  étoit  vive- 
ment souhaitée  des  mulâtres.  Une  considération 
grave  rendoit  d'ailleurs  cette  mesure  inévitable.  La 
cause  des  malheurs  de  Saint-Domingue,  que  les 
commissaires  avoient  ordre  de  rechercher  et  d'ap- 
profondir, tenoit  principalement  à  cette  même 
assemblée,  dont  quelques  membres,  vraiment 
dangereux,  leur  avoient  été  signalés  par  leurs  pré- 
décesseurs et  par  l'assemblée  législative.  Le  gou- 
vernement avoit  d'autant  moins  lieu  de  craindre 
pour  lui-même ,  que  les  persécutions  auxquelles 
il  s'étoit  vu  en  butte ,  de  la  part  des  corps  popu- 
laires ,  et  les  insurrections  dirigées  par  eux  contre 
son  autorité,  provenoient  de  l'appui  qu'il  avoit 
constamment  prêté  aux  mulâtres;  or,  puisque 
l'assemblée  nationale ,  réalisant  les  vœux   qu'il 
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lî'avoit  cessé  de  former,  venoit  de  changer  en  loî 
fondanientale  une  mesure  long-temps  et  ardem- 
ment sollicitée  par  lui  ;  puisqu'elle  avoit  attaché 
assez  d'importance  à  cette  loi  pour  en  assurer 
l'exécution  par  l'appareil  d'une  force  de  six  mille 
hommes;  ilparoissoit  probable  que,  justice  devant 
être  faite  et  chacun  jugé  selon  ses  œuvres,  la 
peine  et  le  blâme  seroient  pour  le  parti  qui  avoit 
fait  preuve  de  résistance  ;  les  faveurs  et  les  louanges 
pour  celui  qui  n'avoit  cessé  de  donner  des  témoi- 
gnages de  sa  soumission. 

S'il  en  fut  autrement,  et  si  les  commissaires 
tinrent  une  conduite  étrange  en  apparence,  le  lec^ 
teur,  à  l'aide  des  lumières  qu'il  a  déjà  acquises ,  peut 
aisément  se  l'expliquer.  Il  n'y  a  plus  pour  lui  d'obs- 
curité dans  leur  marche;  la  connoissance  du  but 
auquel  ils  tendoient,  rend  raison  des  moyens  qu'ils 
ont  employés  pour  l'atteindre.  Toute  incertitude 
cesse  quand  on  sait  que  l'exécution  de  la  loi  du 
4  avril  ne  fut  que  le  prétexte  de  leur  mission  dans 
une  colonie  dont  le  bouleversement  et  la  ruine 
avoient  été  résolus  en  France.  Loin  de  casser  une 
assemblée  évidemment  nulle  et  inconstitution- 
nelle ,  ils  la  laissèrent  subsister  ;  au  lieu  d'en  punir 
les  membres  les  plus  factieux ,  ils  les  louèrent  de 
leur  civisme,  applaudirent  à  leur  énergie,  et  ac- 
cueillirent leurs  dénonciations. 

La  tête  des  patriotes  eût  tourné  à  beaucoup 
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moins  de  frais  ;  ils  remportèrent  bientôt  sur  M.  de 
Blanchelande  une  victoire  qui  porta  leur  démence 
au  comble.  Accusé  par  l'assemblée  coloniale  , 
comme  on  la  déjà  vu ,  il  eut  ordre  de  partir  pour 
la  France.  Ce  général  n  étoit  plus  qu'un  homme 
privé  ;  sa  garde,  ses  prérogatives,  ses  fonctions, 
tout  avoit  passé  à  M.  d'Esparbès  ;  cependant  l'as- 
semblée le  croyoit  ou  feignoit  de  le  croire  encore 
redoutable.  Il  y  eut  même,  à  son  sujet,  des  mou- 
vemens  tumultueux  dans  la  ville  du  Cap.  La 
municipalité  poussa  la  petitesse  au  pomt  de  lui  f  ^ 

oter  le  logement  qui  lui  avoit  été  accordé  jusqu'à  f  'il* 

son  départ,  dont  l'époque  ne  pouvoit  être  éloignée. 
Il  convient  d'observer  que  l'arrêté  de  la  com- 
mission civile  qui  le  renvoyoit  en  Europe  ne 
parloit  pas  de  la  dénonciation  qu'elle  avoit  reçue 
contre  lui,  n'inculpoit  en  aucune  manière  son 
administration,  et  n'étoit  motivé  que  sur  l'inutilité 
d'un  plus  long  séjour,  dans  la  colonie,  du  général 
dont  le  successeur  y  étoit  arrivé. 

Aussitôt  que  les  commissaires  n'eurent  plus 
aucun  doute  sur  la  désunion  et  la  haine  qui  exis- 
toient  entre  les  deux  partis,  ils  firent  une  procla- 
mation par  laquelle  ils  s'attribuoient  les  pouvoirs 
d'une  véritable  dictature.  Tout  devoit  obéir  à 
leurs  réquisitions.  Avec  un  gouverneur  énergique, 
cette  prétention  eût  été  pour  le  moins  discutée; 
Mf  d'Esparbès  ne  parut  même  pas  la  remarquer» 
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Ce  général  vouloit  le  bien,  il  étoit  venu  pour 
le  faiie  ;  il  le  disoit  sans  cesse;  et  d  abord  on  crut 
pouvoir  espérer  d'heureux  effets  de  son  influence; 
mais  quaad  il  fut  connu,  Ion  ne  se  flatta  plus. 
La  démarche  qu'il  avoit  faite  en  s'expalriant  à  son 
âge,  de  soixante-treize  ans,  et  en  se  chargeant 
d'une  opération  de  la  phis  haute  importance  sans 
pouvoirs  sufïisans^  ni  moyens  certains  de  succès^ 
devoit  donner  une  foible  idée  de  son  génie 
et  de  sa  prévoyance.  Il  étoit  impossible  de  s'a- 
buser sur  le  compte  des  hommes  auxquels  les 
circonstances  Favoient  associé.  Le  dégoût  et  l'hor- 
reur qui  naissoient  de  leur  morale  connue,  ne 
pouv  oient  être  surmontés  par  l'homme  honnête 
condamné  à  vivre  avec  eux,  qu'autant  qu^il  auroit 
le  projet  et  la  certitude  de  déjouer  leurs  com- 
plots. Mais, il  falloit,  pour  cela,  les  gagner  de 
vitesse,  s'emparer  de  Tautorité,  et  notamment  de 
la  force  publique.  Il  n'y  avoit  pas  de  milieu  entre 
ce  parti  et  celui  d'abandonner  sur-le-champ  une 
place  ne  présentant  que  peines,  dangers  et  re- 
mords à  celui  qui  l'occupoit. 

M.  d'Esparbès  étoit  trop  vieux;  tranchons  le 
mot,  il  étoit  incapable.  La  distribution  des  troupes 
nécessita  un  conseil  de  guerre  qui  fut  tenu  à 
l'hôtel  du  gouvernement,  quatre  ou  cinq  jours 
après  l'arrivée  de  la  flotte.  Croira-t-on  qu'un  tel 
sujet  qui ,  par  son  importance ,  devoit  être  traité 
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îe  plus  secrètement  possible,  fut  débattu  sous 
une  galerie,  en  présence  de  deux  cents  personnes? 
M.  de  Blanchelande  ne  put  jamais  parvenir  à  s'y 
faire  écouter;  il  montra  pour  la  chose  publique, 
un  zèle  qui  contrastoit,  d  une  manière  frappante, 
avec  rindolence  et  Fennui  peints  sur  la  figure  de 
son  successeur.  Les  autres  membres  du  conseil, 
excepté  M.  dé  Fézenzac  qui  sembloit  absorbé 
danssesréflexions,manifestoientuneprésomption 

exclusive,  d'autant  plus  choquante,  qu'ils  par- 
loient  d'un  pays  qu'ils  ne  connoissoient  pas,  et 
d'une  guerre  qu'ils  n'avoient  Jamais  faite.  Après 
deux  heures  de  divagations  et  de  verbiage,  on  se 
sépara  sans  être  parvenu  à  s'entendre,  et  par  con- 
séquent sans  avoir  rien  déterminé. 

Cependant  la  disette  commençoit  à  se  faire 
sentir;  la  £otte  n'avoit  apporté  de  provisions  que 
pour  deux  mois.  Les  soldats  ruinoient  leur  santé 
par  l'abus  des  liqueurs  fortes  et  par  la  débauche, 
suite  nécessaire  de  l'indiscipline  qui  régnoit  dans 
tous  les  bataillons.  On  se  demandoit  avec  effroi 
quel  usage  les  commissaires  civils  comptoient  faire 
de  ces  troupes,  quel  étoit  leur  but  en  paralysant 
la  force  publique  dans  les  mains  du  général.  Il 
sembloit,  en  effet,  que  le  soin  le  plus  important 
dut  être  de  réduire  les  esclaves,  et  la  manière  la 
plus  utile  d'employer  l'armée  ,  de  la  conduire  à 
l'ennemi.    Néanmoins  la  commission  se  vouoit 
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elle-même  et  condamnoit  le  gouvernement  à  une 
immobilité  désastreuse.  Quatorze  jours,  temps 
précieux  et  irréparable,  s'étoient  déjà  écoulés, 
lorsque,  par  une  proclamation,  elle  rendit  à 
M.  d'Esparbës  l'exercice  de  ses  fonctions,  mais 
en  le  déclarant  responsable  des  événemens  d'une 
guerre  dont  elle  devoit  seule  juger  le  résultat. 

L'esprit  soupçonneux  qui  avoit  dicté  la  pro- 
clamation des  commissaires  eut  suffi  pour  inspi- 
rer de  justes  craintes  au  chef  le  plus  intrépide. 
Que  l'on  juge  du  trouble  qu'elle  excita  dans  l'âme 
foible  et  tremblante  de  M.  d'Esparbès  sur  qui 
retomboit   tout   le  poids    de   la   responsabilité» 
C'étoit  là  un  de  ces  mots  magiques  de  la  révolution 
qtie  les  généraux  et  les  militaires  n'avoient  pas 
encore  appris  à  mépriser.  Le  vieux  gouverneur  en 
fut  abasourdi.  Croyant  ne  pouvoir  parer  le  coup 
dont  il  étoit  menacé  qu'en  suivant  les  traces  des 
commissaires ,  il  exigea  par  une  lettre,  qu'il  rendit 
publique,  comme  leur  proclamation  la  voit  été, 
une  telle  quantité  de  provisions,  un  attirail  si 
considérable  de  bagages,  un  nombre  si  prodigieux 
de  chevaux,  qu'en  supposant  même  la  possibilité 
de  les  trouver  dans  la  colonie ,  il  falloit  plus  de 
trois  mois  à  l'administration  pour  se  les  procurer. 
On  se  figure  aisément  la  satisfaction  que  durent 
éprouver  les  commissaires  en  voyant  un  concours 
de  circonstances  si  propre  à  favoriser  leurs  projets- 
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Cependant  la  réussite  n'en  étoit  pas  encore  in- 
faillible, de  puissans  obstacles  restoient  à  sur- 
monter. Le  bon  esprit  du  régiment  du  Cap 
et  du  bataillon  de  Walsh  qui  composoient  la 
garnison,  le  dévouement  éclairé  des  volontaires , 
celui  des  gardes  nationaux  à  cheval,  la  considé- 
ration que  M.  de  Cambefort  s'étoit  acquise  par 
ses  services,  l'influence  qu'il  avoit  parmi  les  gens 
de  bien,  qui  tous  le  regardoient  comme  le  dieu  tii- 
télaire  de  la  ville,  le  grand  nombre  des  adresses  par 
lesquelles  on  le  supplioit,  au  nom  de  la  colonie, 
de  conserver ,  malgré  les  périls  qui  l'entouroient 
et  les  dégoûts  qui  l'abreuvoient  sans  cesse ,  une 
place  où  il  avoit  été  appelé  par  la  confiance  pu- 
blique ;  tout  cela  en  imposoit  aux  commissaires , 
et  balançoit  les  sujets  d'espérance  qu'ils  vojoient 
autour  d'eux. 

L'assemblée  coloniale,  placée  entre  l'aiicienne 
et  la  nouvelle  autorité  ,  pouvant  maintenir  l'équi- 
libre ou  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de 
Tune  ou  de  l'autre ,  se  prononça  pour  la  commis- 
sion civile ,  en  permettant  la  lecture  d'un  mé- 
moire où  l'on  dénonçoit  comme  aristocrates  les 
agens  du  gouvernement,  et  en  particulier  M.  de 
Cambefort.  Quoiqu'elle  rejetât  la  motion  de 
M.  Daugy ,  qui  vouloit  faire  de  ce  mémoire  la 
base  d'une  accusation  nationale ,  les  applaudis- 
semens  prodigués  à  celui  qui  l'avoit  lu  et  rédigé  , 
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firent  assez  connoître  aux  commissaires  ropinioil 
de  l'assemblée  et  de  la  multitude.  Une  fois  éclairés 
à  cet  égard,  ils  remplacèrent  (i)  les  assemblées  co^ 
loniale  et  provinciale,  qui  leur  devenoient  inutiles, 
par  un  tribunal  composé  de  douze  membres, 
dont  six  blancs  et  six  hommes  de  couleur,  auquel 
ils  donnèrent  le  nom  de  commission  intermédiaire. 
Elle  devoit  administrer  la  colonie  jusqu  a  la  for- 
mation d'une  nouvelle  assemblée  coloniale  ,  qui 
seroit  constituée  d'après  la  loi  du  4  avril,  et 
chargée  d'organiser  Saint-Domingue.  Les  com- 
missaires civils  évitèrent  de  s'expliquer  d'une  ma- 
nière précise  sur  T époque  de  sa  convocation.  Il 
falloit ,  disoient-ils  ,  consulter  les  municipalités, 
que  l'on  n  avoit  pas  encore  pii  étaUir  dans  toutes 
les  paroisses.  La  nécessité  de  cette  mesure  n'étoit 
rien  moins  qu'évidente  ;  le  vœu  de  la  colonie  pou- 
voit  être  exprimé  dans  les  assemblées  primaires. 
La  façon  de  raisonner  et  d'agir  des  commissaires- 
sembloit  propre  à  dessiller  les  yeux  des  patriotes. 
Nul  motif,  d'après  le  système  de  ces  derniers,  ne 
devoit  retarder  la  formation  d'une  assemblée 
coloniale.  Une  magistrature  de  douze  membres 
désignés,  non  par  le  choix  du  peuple  mais  par 
celui  de  trois  étrangers,  qui  ëtoit  investie  d'une 
autorité  déléguée  par  eux,  et  dont  tous  les  actes 


(i)  Proclamation  du  12  octobre  1792- 
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etolent  soumis  à  leur  approbation ,  ne  pouvoit 
pas  tenir  lieu  d'une  représentation  légale.  Cette 
étroite  dépendance  où  se  trouvoit  la  commission 
intermédiaire,  devoit,  même  abstraction  faite  des 
élémens  abjects  qui  la  composoient ,  la  rendre  l'es- 
clave des  volontés  tyranniques  et  l'instrument  des 
criminels  desseins  des  commissaires. 

De  tous  les  corps  populaires ,  nul  ne  montra 
autant  de  haine  contre  le  gouvernement  que  la 
municipalité  du  Cap.  C'étoit  dans  ses  concilia- 
bules que  se  préparoit  le  coup  mortel  qui  devoit 
bientôt  frapper  Saint-Domingue.  Le  procureur- 
syndic  s'agitoil  en  tous  sens  pour  circonvenir  la 
commission  civile.  La  classe  des  gens  de  couleur, 
si  long-temps  persécutée  par  lui ,  devint  tout  à 
coup  l'objet  de  ses  soins  les  plus  empressés.  Cela 
n'étonna  point  ceux  qui  connoissoientM.  Larche- 
véque-Thibaut  ;  mais  ce  qui  surprit  d'autant  plus 
que  l'on  avoit  lieu  d'espérer  le  contraire ,  ce  fut  de 
le  voir  conserver  sa  place  malgré  les  plaintes  una- 
nimes des  mulâtres ,  et  s'impatroniser  chez  Pol- 
verel  et  Sonlhonax,  dont  il  se  rendit  le  courtisan 
le  plus  assidu  ;  ceux-ci ,  au  lieu  de  le  repousser 
comme  un  agitateur  dangereux,  et  de  lui  fermer 
leur  porte  ,  l'admettaient  dans  leur  intimité  ^ 
écoutoient  ses  impostures,  et  paroissoient  même 
se  conduire  d'après  son  impulsion. 

Quelque  grande  néanmoins  que  fût  l'influence 
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qu'il  avoit  dans  la  municipalité ,  quelque  empiré 
que  celle-ci  exerçât  à  son  tour  sur  la  multitude , 
Texpérience  avoit  trop  prouvé  à  M.  Larchevêque-- 
Thibaut  que  des  réquisitoires  séditieux,  des  émeu- 
tes partielles  étoient  des  armes  insuffisantes  contre 
un  chef  respecté  de  son  régiment  et  chéri  de  tous 
les  honnêtes  gens  de  la  ville.  La  nécessité  d'électri- 
ser  de  nouveau  le  peuple  qui  sembloit  se  refroidir 
à  l'égard  du  procureur-syndic ,  fit  imaginer  à  celui- 
ci  (i)  d'établir  un  club.  La  bienfaisance  en  four- 
nit le  prétexte.  On  annonça  que  cette  assemblée 
ne  seroit  pas  publique  ,  de  crainte  d'effaroucher 
les  habitans  encore  épouvantés  du  meurtre  de 
M.  de  Mauduit;  et  pour  atténuer  davantage  les 
impressions  produites  par  ce  funeste  exemple , 
on  ajouta  que  les  fonctions  des  membres  du 
club  se  réduiroient  à  surveiller  l'administration 
des  hôpitaux,  et  à  recueillir  les  dons  que  la  gé- 
nérosité des  citoyens  les  porteroit  à  faire  en  fa- 
veur des  braves  défenseurs  qui  n'avoient  pas  craint 
de  passer  les  mers  pour  voler  au  secours  de  leurs 
frères  de  Saint-Domingue. 

M.  Daugy  présida  le  premier  la  nouvelle  so- 
ciété; son  esprit  turbulent  et  brouillon  n'étoit  pas 
fait  pour  calmer  les  alarmes  qu'inspiroit  l'établis- 
»  — — ^      I  ■— .— ««  Il  ■       Il  I        » 

(i)  On  croit,  avec  apparence  de  raison ,  que  cette  idée 
lui  fut  suggérée  par  les  commissaires. 
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ornent  d'un  club  ;  mais  ^  afin  de  donner  à  ce 
monstre  naissant  le  temps  de  prendre  des  forcés, 
on  parut  se  borner  en  effet  à  chercher  dans  le 
silence  les  moyens  de  Venir  au  secours  de  la  chose 
publique.  On  rappela  l'exertiple  de  la  métropole, 
on  sollicita,  par  des  adresses,  le  patriotisme  des 
bons  citoyens.  La  liste  imprimée  de  ceux  qui 
déposèrent  des  dons  sur  r autel  de  la  patrie ,  eut 
le  double  avantagé  de  stiniuler  le  civisme  des  uns 
et  de  vaincre  l'égoïsme  ou  lavarice  des  autres. 
Mais  l'exercice  de  la  première  des  vertus  ne  pouvoit 
pas  être  le  véritable  objet  d  une  troupe  de  conspi- 
rateurs ;  bientôt  le  but  apparent  de  leur  réu-^ 
riion  fut,  non  pas  oublié ,  parce  qu'il  devenoit 
pour  eux  une  source  de  richesses  ,  mais  confondu 
avec  la  nécessité  d'éclairer  l'opinion  publique.  On 
discuta,  dans  le  club,  des  sujets  de  politique  et 
d'administration;  on  nomma  des  secrétaires ,  on 
fit  des  procès-verbaux  et  des  arrêtés  ;  eiifiii  l'on 
ouvrit  les  portes  au  public.  Dès-lors,  scniblabie 
àii  torrent  débordé  qui  inonde  et  ravage  les 
campagnes  après  avoir  forcé  toutes  les  digues  , 
le  club  porta  ses  vues  et  ses  réformes  dans  les 
diverses  parties  de  l'administration,  fit  trembler 
toutes  les  magistratures,  et  s'empara  de  toute 
l'autorité. 

^  Une  assemblée  délibérant  et  agissant  sansmis-^ 
sion,  ni  mandats ,  ni  pouvoirs  délégués,  préchant 
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avec  impunité  des  dogmes  subversifs  de  tout 
ordre ,  de  toute  morale  ,  de  toute  religion  ,  sa- 
pant ainsi  dans  ses  bases  lédifice  social  afin,  d'y 
substituer  un  régime  fondé  sur  fimposture , 
l'athéisme  et  la  terreur;  une  telle  assemblée  est 
un  phénomène  dont  Texistence  étoit  réservée  à 
notre  siècle  raisonneur  et  au  peuple  français  en 
délire ,  pour  le  punir  de  son  ingratilude  et  de  son 
orgueil.  11  faut  avoir  été  témoin  de  l'extravagance 
et  de  la  frénésie  qui  s'emparèrent  de  tous  les 
esprits,  pour  se  faire  une  idée  de  la  secousse  que 
rétabhssement  du  club  imprima  à  la  ville  du 
Cap.  Il  devint  aussitôt  le  sujet  de  toutes  les 
conversations ,  la  cause  et  la  fin  de  toutes  les  in- 
trigues,  l'espérance  ou  l'effroi  de  tous  les  ci- 
toyens. Cette  différence  dépendoit  du  parti  que 
l'on  vouloit  faire  triompher.  Les  patriotes ,  ido- 
lâtres d'un^  révolution  dont  le  club  cherchoit 
à  étendre  les  dogmes,  dévoient  naturellement 
le  regarder  comme  un  chemin  facile  pour  ar- 
river aux  honneurs  et  à,^  la  fortune  ;  les  anti- 
révOlutionnaircs  que  l'afâli^tiou  de  cette  société 
à  celle  des  Jacobins  de  Paris  menaçoit  d'une 
manière  si  effrayante,  ne  pouvoient  voir  en  elle 
qu'un  nouveau  foyer  de  troubles  et  de  dissensions 
dont  ils  seroient  les  victimes. 

Si  une  parfaite  soumission  des  blancs  au  gou- 
vernement avoit  fondé  jadis  et  maintenu  la  tran- 
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tjuillité  de  Saint-Domingue  ,  le  désordre  le  plus 
complet  devoit  être  l'infaillible  résultat  de  la  résis- 
tance que  partout  on  opposoit  à  cette  autorité* 
C'est  ce  qu'avoient  fort  bien  compris  ceux  qui  aspi- 
roient  à  renverser  l'édifice  colonial.  Ils  auroient  pu 
se  reposer  sur  la  seule  démence  des  classes  libres , 
du  succès  de  leur  funeste  plan  :  mais  pour  mieux 
l'assurer,  ils  prirent  à  tâche  d'exciter  l'ambition, 
de  ranimer  l'espérance,  d'aiguillonner  les  désirs  des 
esclaves.  Chaque  jour  les  mots  liberté,  égalité 
prononcés  avec  le  plus  vif  enthousiasme,  ve- 
noient  frapper  leurs  oreilles.  Chaque  jour  des 
drapeaux  ornés  d'emblèmes  révolutionnaires  sur 
lesquels  on  lisoit  en  gros  caractères  :  yivre  libre 
ou  mourir!  étoiciit  déployés  dans  les  airs.  Les  cris 
de  J^is^e  la  nation!  A  la  lanterne  tous  les  aristo- 
crates !  entremêlés  des  nouveaux  chants,  Ça  ira 
ei  Allons  enfans  de  la  patrie  y  veXenûssoient  de 
tous  côtés  et  formoient  la  principale  pompe  des 
fêtes  patriotiques.  Il  étoit  impossible  de  semer  avec 
plus  d'apparence  de  succès  les  germes  d'une  in- 
surrection. Les  factieux  désiroient  que  le  régiment 
du  Cap  en  donnât  lui-même  le  signa!  et  l'exemple; 
toujours  comprimés  par  la  dicipline  de  ce  corps^ 
ils  n'oublièrent  rien  pour  le  pervertir,  et  toutefois 
ils  recueillirent  peu  de  fruit  de  leurs  efforts.  L'in» 
subordination  parut  s'y  glisser  un  moment,  mais 
eUe  n'y  fit  jamais  de  grands  ravages.  Si  quelques 
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soldats  manquèrent  aux  appels,  se  mêlèrent  parmi 
les  patriotes,  et  osèrent  se  présenter  au  elub  ,  la 
masse  resta  inébranlable  dans  sa  fidélité  à  l'hon- 
neur et  à  ses  chefs. 

L'immobilité  de  M.  d'Esparbès,  les  menées  des 
commissaires  civils,  le  délire  et  les  fureurs  du 
club  qui  avoit  déjà  dressé  des  listes  de  proscrip- 
tion, déterminèrent  ceux  qu  épouvantoient  ces 
principes  de  désordre,  à  s'occuper  de  prévenir  les 
malheurs  qui  menaçoient  le  Cap  et  toute  la  colo- 
nie. Ils  convoquèrent,  dans  cette  vue,  une  assem- 
blée de  blancs  et  de  mulâtres ,  à  laquelle  les  plus 
éclairés  d'entre  ceux-ci  furent  particulièrement  in- 
vités. Après  deux  heures  perdues  à  chercher  des 
expressions  qui  ne  pussent  pas  offenser  les  oreilles 
délicates  de  ces  nouveaux  citoyens  (i),  on  rédi- 
gea une  pétition  à  toutes  les  autorités  constituées 
pour  les  prier  de  travailler  sans  délai  à  la  réduc- 
tion des  esclaves  rebelles. 

Cette  pétition  fut  très-bien  reçue  de  M.  d'Es- 
parbès,  et  les  commissaires  promirent  d'avoir 
égard  au  vœu  quelle  exprimoit.  Santhonax 
déclara  qu'il  y  voyoit  avec  plaisir  les  noms  de 
plusieurs  mulâtres  ;  mais  cette  feinte  satisfaction 
n'étoit  qu'un  piège  adroit  qu'il  tendoit  aux  signa- 
taires. Cependant  il  acbevoit  de  dépraver  Topinion 


(i)  Ils  ne  vouloient  pas  être  appelés  ci-devant  de  couleur. 
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publique  par  le  moyen  du  club,  et  continuoit, 
à  1  aide  de  la  municipalité  ,  ses  attaques  contre 
M.  de  Cambefort.  Tout  secondoit  ses  vues  et 
lui  promettoit  le  succès  le  plus  brillant.  Les 
mulâtres  seuls  restoient  à  insurger  et  à  séduire. 
Comme  ils  avoient  toujours  été  protégés  du  gou-. 
vernement  qui,  naguère  encore,  les  avoit  sous- 
traits à  la  rage  des  patriotes,  les  commissaires 
craignoient  que  la  reconnoissance  ne  les  attachât 
invinciblement  à  cette  autorité,  qu'il falloit, pour 
la  vaincre,  priver  à  tout  prix  de  leur  soutien.. 
Cette  entreprise  dangereuse,  si  elle  échouoit,ne 
pouvoit  être  tentée  que  par  un  mulâtre  assez 
courageux  ou  assez  vain  pour  mépriser  les  périls 
qu  elle  présentoit ,  et  assez  prépondérant  dans  sa 
caste  pour  Tentrainer  pas  son  exemple  ;  tel  étoit 
Pinchinat.  La  commission  civile  ,  bien  instruite 
de  son  influence,  le  fit  venir  au  Cap. 

11  y  étoit  depuis  deux  jours,  quand  les  vi- 
gies signalèrent  un  petit  convoi.  A  ce  sujet, 
mille  conjectures,  dont  quelques-unes  très-bi- 
zarres ,  circulèrent  d'abord  dans  la  ville  ;  mais 
la  vue  du  pavillon  national  et  la  direction  que 
prenoient  les  bâtimens  vers  l'entrée  de  la  rade , 
abrégèrent  bientôt  le  chapitre  des  suppositions.. 
Ce  convoi  étoit  Fescadre  destinée  pour  les  lies  du 
Vent;  elle  portoit  1800  hommes  de  troupes  et 
trois  généraux  qui  avoient  du  remplacer  les  gou- 
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verneurs  de  la  Martinique,  de  Sainte-Lucie  et 
de  la  Guadeloupe ,  mais  que  les  colons  de  ces  îles 
n'avoient  pas  voulu  recevoir ,  et  que  le  vaisseau 
la  Ferme  et  la  frégate  la  Caljpso ,  portant  pa- 
villon blanc ,  avoient  contraints  de  s'éloigner. 

Les  commissaires  civils  pouvoiént,  sans  pa- 
roître  prévoir  leur  malheur  de  trop  loin ,  craindre 
que  l'exemple  des  îles  du  Vent  n'influât  sur  l'es- 
prit public ,  ou  même  ne  fût  pris  pour  modèle  à 
Saint-Domingue.  Mais  grâces  à  la  municipalité 
et  au  reste  de  la  faction  qui  formoient  le  noyau 
du  club ,  l'opinion  étoit  pervertie  au  point  que  la 
commission  put  tirer  parti ,  pour  l'accomplisse- 
ment de  ses  projets ,  de  l'événement  le  plus  sus- 
ceptible dy  mettre  obstacle. 


DE  SAINT-DOMINGUE. 


CHAPITRE   XIV. 

Journée  du  ig  octobre.  Suites  de  cet 
éi>énement  Révolution  totale  dans  V ad- 
ministration de  la  colonie. 


Ce  nétoit  pas  assez  dun  nouveau  renfort  de 
jacobins  altérés  de  vengeance,  d'un  club  fréné- 
tique, et  de  plus,  animé  par  la  cupidité,  d'une 
municipalité  haineuse  et  jalouse  éternelle  en- 
nemie du  gouvernement,  d'une  caste  égarée  par 
l'ambition  et  prête  à  tourner  ^^^  armes  contre  ses 
bienfaiteurs  et  ses  pères,  d'une  commission  civile 
tramant  dans  les  ténèbres  la  ruhie  de  tous  les 
partis  ;  il  falloit ,  pour  aggraver  la  position  du  Cap 
et  la  rendre  à  jamais  déplorable ,  que  M.  Borel  y 
vînt  déployer  de  nouveau  sa  rage  et  ses  fureurs. 
Cet  homme  avoit  si  bien  fait  auprès  des  mulâtres, 
dont  il  avoit  toujours  été  l'ennemi  le  plus  redouté, 
et  en  effet  le  plus  redoutable,  qu'il  étoit  parvenu 
k  sortir  des  prisons  de  Saint-Marc.  Son  influence 
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dans  le  club  du  Cap  et  ses  menées  dans  la  ville, 
n  étoient  pas  les  moindres  causes  de  la  confusion, 
du  désordre  et  de  l'épouvante  qui  y  régnoient.Du 
contact  de  tant  d'élémens  opposés  dévoient  ré- 
sulter une  fermentation  et  un  combat  dont  l'issue 
impossible  à  calculer ,  amèneroit,  quelle  qu'elle 
fût,  un  nouvel  ordre  de  choses.  Le  club  détermina 
l'explosion  en  dénonçant  M.  de  Cambefort,  et 
signalant,  dans  cet  officier  supérieur,  un  traître 
qui  marchoit  sur  les  traces  du  gouverneur  de  la 
Martinique  (i).  Cette  dénonciation,  d'abord  sou- 
mise à  la  municipalité  qui  l'approuva,  fut  pré- 
sentée aux  commissaires  civils  comme  le  vœu 
général  de  la  commune. 

Quelque  temps  auparavant  ,  les  journaux 
avoient  publié  une  correspondance  entre  M.  de 
Cambefort  et  M.  Laveaux,  lieutenant-colonel, 
commandant  le  régiment  des  dragons  d'Orléans, 
venu  de  France  avec  la  commission.  Habitué  à 
ce  genre  d'escrime.  M,  Laveaux  s'en  servit  pour 
calomnier  celui  qu'il  regardoit  comme  son  adver- 
saire, en  l'accusant  d'incivisme  et  d'aristocratie; 
son  stjle  analogue  aux  idées  et  au  ton  du  jour,  et 
son  opiniâtreté  à  ne  point  paroître  chez  M.  de 
Cambefort,  à  refuser  de  lui  les  honnêtetés  d'usage, 
n'auroient  paru  que  bizarres  et  plus  ou  moins 


(0  M.  de  Béhsgiie. 
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ridicules  ,    si    une    différence   d'opinion    entre 
ces  deux  militaires   en  avoit  été  le  seul  motif. 
Mais  M.  Laveaux  mettoit  dans  cette  conduite 
une  affectation  qui  annonçoit  clairement  qu  elle 
avoit  un  but;  elle  étoit,  en  effet,  calculée  pour 
égarer  la  multitude.  Celle-ci ,  toujours  enthousiaste 
à  raison  de  son  ignorance,  incapable  de  discerner 
la  sagesse  de  l'hypocrisie,  la  vérité  de  l'imposture , 
applaudissoit  à  M.  Laveaux,  qui,  en  lui  parlant 
sans  cesse  de  ses  droits,  flattoit  son  amour-propre 
et  son  ambition.  Elle  n  aimoit  pas  M.  de  Cambe- 
fort,  qui,  en  la  rappelant  à  ses  devoirs,  lui  ré* 
pétoit  que  le  vrai  patriotisme  se  reconnoît,  non 
pas  aux  paroles,  ni  même  aux  écrits,  mais  à  de 
grandes  actions  et  à  de  nobles  sacrifices.  Soit  que 
M.  Laveaux,  subjugué  par  les  raisonnemens  de 
M,  de  Cambefort,  cédât  à  l'empire  de  la  vérité, 
soit  que,  pour  mieux  le  perdre,  il  jugeât  devoir  le 
tromper,  après  avoir  obtenu  de  lui  une  explication 
par  laquelle  il  se  déclara  tout-à-fait  convaincu , 
il  lui  prodigua  les  témoignages  de  l'estime ,  et  lui 
donna  le  baiser  de  paix  en  signe  d'une  réconcilia- 
tion sincère.  ' 

Quelle  réconciliation!  Quelle  paix!  C'étoit  le 
calme  qui  précède  l'orage.  Depuis  plusieurs  jours,^ 
on  parloit  de  proscription ,  de  déportation  ;  l'on 
indiquoit  cette  mesure  comme  la  seule  propre  à 
compléter  le  triomphe  du  système  révolution- 
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naire.  C'étoit  dans  la  journée  du  17  octobre 
que  la  foudre  dcvoit  éclater.  Le  signal  de  l'ex- 
plosion fut  la  motion  faile  au  club,  de  tirer  par 
force  M.  de  Cambefort  de  chez  lui,  et  de  le 
pendre  au  premier  réverbère  ,  puisqu'il  s'obsti- 
lîoit  à  résister  aux  vœux  du  peuple.  Cet  atten- 
tat  ne  paroissoit  pas  facile  à  exécuter  sans  péril 
pour  ceux  qui  oseroient  lentreprendre.  La  mai- 
son de  M.  de  Cambefort,  attenante  aux  casernes, 
par  conséquent,  à  portée  d'être  défendue  par  son 
régiment  j  étoit  le  rendezT-Vous  de  tous  les  officiers 
de  la  garnison,  et  de  ceux  dentre  les  liabitans 
honnêtes  qui  étoient  assez  hardis  pour  se  mettre 
en  évidence.  La  plupa^  t  des  hommes  de  couleur 
immobiles  dans  leurs  quartiers,  et  n'étant  pas 
initiés  aux  complots  dont  Pinchinat  tenoit  là 
trame,  ne  nommoient  M.  de  Cambefort  qu'avec 
l'accent  du  respect  et  de  la  reconnoissancc.  Frappé 
de  toutes  ces  considérations,  le  club,  ou  pour 
mieux  dire,  l'esprit  invisible  qui  Tanimoit,  ne 
jugea  pas  le  moment  opportun  ,  ne  voulut  pas 
risquer  dans  une  lutte  incertaine  le  succès  de  ses 
projets  et  la  durée  de  son  existence.  Il  crut  d'au- 
tant plus  nécessaire  d'agir  avec  circonspection  , 
qu'ayant  âes  espions  à  la  place  d'armes,  il  sut, 
que  le  parti  du  gouvernement,  appuyé  par  îa 
grande  majorité  de  la  bourgeoisie  de  la  ville, 
se    montroit    disposé   à    vider    la    querelle  par 
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les  armes.  Sonthonax,  agité  tour  à  tour  par  la 
crainte  de  tout  perdre,  et  par  l'espoir  de  réussir 
ne  savoit  à  quoi  se  résoudre,  quand  l'arrivée  de 
M.  d'Esparbès  à  la  commission  civile  fixa  son  in- 
décision. 

On  aura  peine  à  croire ,  et  rien  pourtant  n'est 
si  vrai,  qu'à  neuf  heures  du  soir,  dans  le  moment 
de  la  plus  grande  effervescence  du  club  et  du 
plus  grand  tumulte  à  la  place  d'armes ,  il  fallut 
réveiller  le  gouverneur  qui  dormoit  profondément 
dans  son  lit,  sans  se  douter  de  ce  qui  se  passoit 
en  ville.  Rendu  chez  M.  de  Cambefort,  il  y  fut 
informé  des  justes  motifs  qui  faisoient  craindre 
une  catastrophe.  On  le  pressa  d'employer ,  pour 
la  prévenir,  les  moyens  que  lui  donnoit  sa  place. 
Ce  fut  alors  qu'on  reconnut  la  foiblesse  et  la  nul- 
lité de  M.  d'Esparbès  ;  elles  parurent  même  si  évi- 
dentes, qu'on  ne  put  s'empêcher  de  regretter  M.  de 
Blanchelande.  Cependant,  à  force  de^prières  et  de 
sollicitations,  on  parvint  à  convaincre  le  gouver- 
neur qu'il  ne  pouvoit  se  dispenser  de  prendre 
un  parti  afin  d'empêcher  le  choc  que  tout  sem- 
bloit  annoncer  pour  cette  nuit.  Celui  auquel  il 
s'arrêta,  fut  de  se  rendre  à  la  commission  civile, 
accompagné  de  trois  ou  quatre  habitans  blancs  et 
d'autant  d'hommes  de  couleur.  Là  ,  il  déclara  aux 
commissaires  que  l'existence  d'un  club  dont  il 
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lî'avoit  pas  approuvé  la  formation ,  lui  paroissoit 
compromettre  la  tranquillité  de  la  ville,  et  que 
le  pouvoir  exercé  par  une  semblable  société 
étoit  illégal  et  tyrannique.  «  En  conséquence, 
«  ajouta-t-il ,  au  nom  de  tous  les  officiers ,  de 
i(  presque  tous  les  colons  rassemblés,  et  même 
«  des  mulâtres  que  ce  club  épouvante,  je  viens  en 
«  demander,  en  exiger  la  suppression.  » 

Les  commissaires,  instruits  du  mouvement  qui 
avoit  lieu,  des  précautions  prises  aux  casernes, 
et  des  forces  réunies  au  Champ-de-Mars,  redou- 
tant avec  raison  l'issue  d'un  combat  quipouvoit 
leur  être  fatal,  eurent  l'air  de  se  rendre  au  désir 
de  M.  d'Esparbès,  Telle  étoit,  dans  cet  instant,, 
la  fermentation  du  club,  qu'on  pouvoit  craindre 
que  leur  voix  même  n'y  fût  pas  écoutée.  Mais; 
Sonthonax  jouoit  à  coup  sur  :  premier  mo- 
teur de  la  secousse  qui  ébranloit  la  ville ,  il  ne 
lui  étoit  pas  difficile  de  l'arrêter;  aussi,  dès 
son  apparition  dans  la  salle  du  club,  le  silence 
le  plus  profond  y  régna,  et  l'obéissance  la  plus 
prompte  suivit  de  près  la  manifestation  de  ses 
volontés. 

M.  d'Esparbès  vint  annoncer  lui-même  la  sup-» 
pression  du  club,  chez  M.  de  Cambefort,  où  tout 
le  monde  fattendoitavec  la  plus  vive  impatience.» 
Il  s'applaudit  beaucoup  de  la  fermeté  qu'il  avoit 
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motitrée ,  et  assura  les  habitans  qu'ils  le  trouve-* 
roient  toujours  empressé  de  leur  prouver  son  zèle 
à  soutenir  et  à  défendre  leurs  droits.  Des  avis  ulté* 
rieurs  firent  connoitre  effectivement  que  le  club 
étoit  fermé,  le  rassemblement  de  la  place  d'armes 
dispersé,  et  la  tranquillité  rétablie  dans  la  ville; 
d'après  ces  rapports  que  tout  sembloit  confirmer, 
on  crut  en  avoir  imposé  aux  factieux ,  et  chacun 
se  retira. 

On  les  connoissoit  mal.  Le  jour  suivant,  le 
désordre  ne  fit  que  s'accroître.  La  municipalité, 
qui  sentoit  que  ses  arrêtés ,  et  à  plus  forte  raison, 
ceux  du  club,  ne  pouvoient  pas  être  regardés 
comme  le  vœu  de  la  commune,  convoqua  dans 
l'église  une  assemblée  générale  de  tous  les  hommes 
libres.  Les  commissaires^  prévenus  des  craintes 
que  cette  mesure  inspiroit ,  répondirent  froide- 
ment aux  personnes  chargées  de  leur  en  exposer 
le  danger ,  qu'ils  n'avoient  pas  le  droit  de  s'y  op- 
poser. Elle  eut  effectivement  lieu  le  même  jour. 
Sur  la  motion  et  après  le  long  discours  d'un  nommé 
Piquenard,  que  l'on  récompensa  bientôt  par  la 
place  de  secrétaire  de  la  commission  civile,  rem- 
barquement de  M.  de  Cambefort  fut  résolu. 

Le  lendemain  19,  au  point  du  jour,  on  battit 
la  générale.  Les  oftîciers  des  troupes  de  ligne ,  qui 
en  ignoroient  la  cause,,  coururent  chez  M.  de 
Cambefort.  On  éveilla  M.  d'Esparbès,  on  ordonna 
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aux  deux  régimens  du  Cap  et  de  Walsh  de  s6 
tenir  prêts  à  prendre  les  armes.  Des  avis  sûrs 
annonçoient  que  les  patriotes  paroissoient  réso- 
lus à  tenter  le  sort  des  combats.  En  vain  la 
municipalité  ,  joignant  l'hypocrisie  à  la  dérision  , 
se  montra  dans  les  rues  pour  recommander  la 
paix  à  tous  les  partis  ,  on  ne  fut  pas  dupe  de  ses 
exhortations  perfides  ;  on  ne  crut  pas  davantage  à  la 
sincérité  des  bonnes  intentions  du  capitaine-gé- 
néral qui,  ayant  demandé  aux  tambours  en  vertu 
de  quel  ordre  ils  battoient  la  générale ,  n'obtint 
du  chef  de  la  bande  que  cette  courte  réponse  , 
par  la  volonté  du  peuple.  A  ces  mots  tout  puis- 
sans  et  magiques,  M.  d'Assas  se  retira  sans  rien 
répliquer. 

La  présence  de  M.  d'Esparbès  enchainoit  M.  de 
Cambefort;  quoique  celui-ci  n'ignorât  pas  combien 
son  régiment  avoit  été  travaillé ,  il  savoit  aussi 
que  la  majeure  partie  lui  restoit  fidèle.  Cette 
force,  jointe  au  bataillon  de  Walsh ,  suffisoit  pour 
disperser  tous  les  factieux.  Maïs  il  importoit  de  ne 
pas  perdre  de  temps ,  il  falloit  se  résoudre  à  une 
attaque  vigoureuse,  la  tenter  avant  que  toutes  les 
compagnies  de  district  fussent  rassemblées.  C'étoit 
ce  que  proposoient  deux  officiers  (i),  et  ce  qu'ils 

(i)    M.  Desgouttes  y  capitaine   au    régiment   de    Royal- 
Auvergne  j  et  un  officier  de  Walsh. 
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offroient  d'exécuter  ,  si  on  vouloit  leur  donner 
deux  compagnies  du  régiment.  M.  de  Cambeiort 
étoit  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  Tulilité  de 
«ette  mesure  ;  mais  le  général  n'avoit  pas  un 
caractère  assez  ferme  pour  lordoniier.  Pendant 
qu'il  en  pesoit  les  avantages  et  les  inconvéniens, 
et  qu'il  perrioit  à  délibérer  un  temps  que  les  pa- 
triotes employ oient  à  agir,  on  apprit  que  ceux-ci 
se  portoient  en  foule  à  l'arsenal  pour  en  enlever 
des  canons  et  des  munitions  de  guerre.  Cinquante 
portugaises  distribuées  la  veille  ,  rendirent  M. 
Borel  maître  du  parcd  artillerie,  qui  lui  fut  livré  par 
la  garde.  Cette  nouvelle  p.irut  un  moment  rani- 
mer M.  d'Esparbès.  Les  régimens  du  Cap  et  de 
Walsh ,  ainsi  qu'un  détachement  de  Béarn  ,  reçu- 
rent ordre  de  se  mettre  en  bataille  dans  le  Champ- 
de-Mars,  et  en  prirent  le  chemin.  Le  bataillon 
de  l'Aisne  aussi  commandé  suivit  leur  exemple. 
Bientôt  après  l'on  vit  arriver  un  officier  de 
Royal-Comtois  qui  confirma  le  premier  rapport, 
et  instruisit  le  général  que  les  patriotes  manifes* 
toient  le  dessein  de  marcher  avec  du  canon,  aux 
casernes  pour  s'emparer  de  M.  de  Camliefort. 

Déjà  M.  d'Esparbès  lui  avoit  ordonne  les  ar- 
rêts. Ainsi  l'homme  qui  mettoit  toute  une  ville 
en  armes,  auquel  on  supposoitle  projet  horrible 
d'exterminer  les  patriotes  qui,  à  leur  tour  et 
avec  plus  de  vraisemblance ,  le  menacoient  du 
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6ort  le  plus  affreux  ,  se  trouvoit  condamné  à  une 
nullité  absolue  par  les  lois  militaires  et  par  celles 
de  l'honneur.  Sa  cause  toutefois  n  étoit  pas  aban* 
donnée.  M.  de  Tousard  déployoit,  au  Champ- 
de-Mars  ,  ses  talens  pour  la  guerre ,  sa  haine  pour 
les  factieux ,  et  son  dévouement  pour  son  chef. 
Il  avoit  à  peine  mille  hommes,  mais  c'étoient  des 
troupes  de  ligne  bien  sures  de  vaincre  un  ennemi 
qu  elles  méprisoient.  Les  gardes  nationaux  à  che- 
val, connus  sous  le  nom  de  vestes  jaunes  ^  com- 
mandés par  M.  Cagnon ,  vinrent  se  rallier  au  ré- 
giment du  Cap.  Le  corps  des  volontaires  à  pied , 
composé  de  cette  brave  jeunesse  si  célèbre  dans 
les  annales  de  Saint-Domingue ,  se  rendoit  aussi 
aux  casernes  ;  mais ,  en  passant  devant  l'hôtel  de 
la  commission  civile,  il  reçut  des  commissaires 
eux-mêmes  la  prière  de  les  défendre.  Après 
que  toute  communication  eut  été  interrompue 
avec  le  Champ-de-Mars ,  ces  volontaires  eurent 
ordre  d'aller  se  réunir  aux  autres  compagnies  de 
districté 

Telle  étoit  la  position  de  la  ville  à  huit  heures 
du  matin  ,  lorsqu'on  reçut  chez  M.  de  Cambefort 
l'avis  certain  que  les  patriotes  s'avançoient  pré- 
cédés de  trois  pièces  de  canon.  A  cette  nouvelle, 
l'indignation  fut  unanime.  Les  soldats,  frémissant 
de  colère ,  firent  retentir  les  airs  du  bruit  de  leurs 
armes  et  des  cris  de  vii^e  M,  le  général  !  M*  d'Es- 
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parbès  lui-même,  digne  un  seul  instant  de  la  place 

honorable  qu'il  occupoit,  se  présenta  au  milieu 

du  carré  que  formoient  les  troupes,  et  mettant 

Tépée  à  la  main,  «  Militaires  de   tous  grades, 

«  s  ecria-t-il  d'une  voix  ferme,  vous  qui  composez 

a  la  garnison  de  la  ville ,  apprenez  que  des  factieux 

«  ont  osé  forcer  le  parc  d'artillerie  confié  à  votre 

«  garde ,  et  se  sont  emparés  des  canons  dont  ils 

(f  vont  bientôt  diriger  le  feu  contre  vous.  Cette 

«  offense  faite  à  votre  honneur  ne  doit  pas  rester 

w  impunie.  Sensible  comme  vous  à  une  telle  in- 

((  jure,  votre  général  va  vous  montrer  de  quelle 

w  manière  on  doit  la  venger.  Soyez  prêts  à  me 

«  suivre  ;  je  vais  marcher  à  votre  tête.  » 

Si,  sans  plus  différer,  M.  d'Esparbès  avoit  saisi 
l'instant  propice,  et  qu'il  «e  fût  précipité  sur  les 
patriotes  avec  les  troupes  de  ligne,  cette  popu- 
lace, indocile  et  désordonnée,  eût  été  disper- 
sée   sans  peine.    Mais    au    lieu    d'entraîner   les 
soldats  par  son  exemple,  de  profiter  de  l'enthou- 
siasme  et  de  l'indignation  qu'ils  avoient  m ani- 
iestés,  il  négligea   de  si  grands  avantages,  et, 
de  plus ,  fit  la  faute  de  consulter  chaque  régi- 
ment.  Walsh,   Béarn,  Royal  -  Comtois ,  et  le 
régiment  du  Cap ,  promirent  d'exécuter  ses  or- 
dres. Le  corps  commandé  par  M.  Cagnon  jura 
de  le  suivre  et  de  périr  jusqu'au  dernier  homme 
pour  sa  cause.  Mais  le  commandant  du  bataillon 
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de  r Aisne,  interrogé  à  son  tour  sur  le  parti  qu'il 
alloit  prendre ,  exigea  qu'avant  de  marcher,  le  gé- 
néral lui  montrât  la  réquisition  des  commissaires. 
Dans  l'impossibilité  de  l'exhiber,  M.  d'Esparbès 
répondit  qu'il  n'en  avoit  pas  besoin.  A  ces  mots, 
le  commandant  ramena  son  bataillon  aux  casernes, 
et  bientôt  après  alla  joindre  la  garde  nationale  à  la 
place  d'armes. 

La  détection  du  bataillon  de  l'Aisne ,  l'absence 
des  volontaires  ,  et  l'immobilité  dans  laquelle  per- 
sistoient  les  mulâtres,  d'autant  plus  étonnante, 
qu'on  avoit  compté  sur  leur  appui,  achevèrent  de 
décourager  M.  d'Esparbès.  M.  de  Tousard,  qui 
connoissoit  toute  l'importance  des  momens  per- 
dus, essaya ,  mais  en  vain,  de  surmonter  son  irré- 
solution. Il  ne  put  obtenir  de  lui  l'ordre  par  écrit 
de  commander  à  sa  place.  Le  général  se  flatta  de 
rétablir  la   tranquillité    par  des  moyens  moins^ 
violens ,  et  se  rendit  à  la  commission  civile.  Dès- 
lors  tout   fut  perdu.  Les  commissaires  jugèrent 
très-bien  qu'étant  maîtres  du  chef  de  l'armée ,  ils 
n'avoient  plus  à  craindre  aucune  entreprise  de  la 
part  des  subalternes  ;  en  conséquence,  ils  firent  si- 
gnifier à  M.  de  Cambefort  l'ordre  de  se  rendre 
sur-le-champ  à  bord  du  vaisseau  UEole, 

On  n'imaginera  qu'à  peine  l'effet  que  cet  acte 
de  despotisme  produisit  sur  le  régiment  du  Cap. 
«  Plutôt  mourir  cent  fois ,  s'écrièrent  unanime- 
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ment  les  officiers  î  jamais,  non  jamais  on  ne  nous 
séparera  de  notre  colonel  ».  Les  soldats  eux-^ 
mêmes  ne  tarissoient  pas  sur  le  mérite  de  M.  de 
Cambefort.  Mais  l'élévation  d'âme  de  M.  de 
Tousard  fut  surtout  remarquable  en  ce  moment. 
Cet  officier,  dont  les  talens  étoient  paralysés  par 
un  concours  d'obstacles  imprévus,  ne  put  conte- 
nir son  indignation  à  la  nouvelle  du  coup  d'auto- 
rité que  se  permettoier.t  les  commissaires.  Il  fait 
aussitôt  former  au  régiment  un  cercle  au  milieu 
duquel  il  se  place,  entouré  des  officiers  qu'élec- 
Irisent  le  feu  de  ses  regards  et  sa  contenance  guer- 
rière. Son  exaltation  neconnoit  plus  de  bornes  r-il 
s'écrie  au  milieu  du  silence  profond  qui  a  succédi 
tout  à  coup  au  bruit  et  au  tumulte  des  armes  : 
(c  Camarades,  une  réquisition  des  commissaires 
((  vous  enlève  votre  colonel,  et  le  constitue  prl- 
«  sonnier  sur  un  des  vaisseaux  de  la  rade.  C'est 
«  là  le  fruit  de  ses  services.  Le  même  sort  sans 
c(  doute  nous  attend  tous.  Mais  puisque  ,  pour 
«  récompense  de  toutes  nos  peines ,  pour  prix: 
«  de  notre  sang  versé,  l'exil  et  la  proscription 
«  doivent  être  notre  partage,  sachons  les  pré- 
((  venir.  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  conserver 
((  notre  honneur  et  de  quitter  la  colonie  avec 
((  gloire ,  c'est  de  nous  réunir  à  notre  comman- 
((  dant.  Quelle  que  soit  sa  destinée ,  elle  doit 
i(  être  la  nôtre.  Que  les  hommes  timides  à  qui 
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((  une  pareille  démarche  répugneroitj  le  disent  ^ 
tf  ici,  chacun  est  libre  et  ne  doit  consulter  que 
a  son  cœur.  Quant  à  moi,  comme  premier  soldat 
(c  du  régiment  du  Cap  ,  je  fais  le  serment ,  en 
i(  présence  de  tous  mes  camarades ,  au  nom  de 
M  rhonneur  tout-puissant  sur  des  militaires  fran- 
«  çais  ,  devant  ces  drapeaux  tant  de  fois  illus- 
«  très  par  la  victoire  ;  je  fais  le  serment,  dis-je,  de 
«  toujours  reconnoitre  M.  de  Cambefort  pour 
((  mon  chef,  d'unir  ma  fortune  à  la  sienne,  et  de 
((  suivre  partout  ses  pas.  » 

L'effet  de  ce  discours  fut  prodigieux.  Sem- 
blable au  fluide  électrique,  l'enthousiasme  de 
M.  de  Tousard  se  communiqua  en  un  instant 
à  tous  les  soldats  du  régiment  du  Cap.  Le  ba- 
taillon de  Walsh  l'éprouva  au  même  degré.  Uh 
cri  général  et  long-temps  prolongé  de  vii^e  M.  de 
Ca/iibefort y  reienili  de  toutes  parts.  Chacun  jura, 
militaire  ou  non ,  de  le  suivre  et  de  partager  sa 
disgrâce.  On  alla  lui  porter  le  vœu  de  son  régi- 
ment; il  en  versa  des  larmes  de  joie  et  de  re- 
connoissance.  Cette  résolution  ne  produisit  pas 
le  même  effet  sur  l'esprit  des  meneurs  rassemblés 
à  la  commission  civile, qui  en  vouloientaux  chefs, 
et  non  aux  soldats.  Les  commissaires  eux-mêmes, 
attentifs  à  ne  pas  se  laisser  deviner,  préparés  à 
risquer  une  attaque  dont  le  corps  municipal  eut 
été   responsable    si  elle  n'avoit  pas   réussi,   ne 
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Tétoîent  point  contre  une  mesure  qui  pouvoit  des- 
siller les  jeux  du  peuple,  frappé  du  renvoi  de 
tant  de  braves  gens  auxquels  on  ne  pouvoit  pas 
appliquer  le  mot  magique  d'aristocrate.  Ainsi  les 
uns  et  les  autres,  par  des  motifs  différens,  furent 
d'avifi  qu'il  falloit  s'opposer  à  cet  excès  d'enthou- 
siasme. Sonthonax  crut  que  sa  présence  et  ses 
discours  ramèneroient  sans  peine  des  militaires 
entraînés  par  un  mouvement  fanatique.  Il  arrive 
au  Champ-de-Mars,  décoré  du  ruban  tricolore; 
il  harangue  les  soldats,  leur  parle  de  leur  devoir, 
les  engage  à  se  soumettre  à  la  loi ,  leur  intime  la 
volonté  de  la  nation  française  dont  il  est  l'organe, 
les  menace  de  sa  vengeance  s'ils  n'obéissent  pas 
à  ses  décrets.  Tout  est  vain,  les  cris  impuissans  du 
commissaire  civil  se  perdent  dans  les  airs  :  le  régi- 
ment du  Cap  refuse  d'écouter  ses  sophismes^  et 
persiste  à  vouloir  partir  pour  la  France,  à  ne  point 
^andonner  son  colonel. 

Le  rapport  que  Sonthonax  fit  de  l'inutilité 
de  ses  efforts ,  aux  chefs  qui  dirigeoient  l'insur- 
rection, les  replongea  dans  l'incertitude.  Le 
féroce  procureur-syndic,vouloit  que,  sans  tarder, 
on  marchât  à  l'ennemi.  M.  de  Rochambeau,  à 
qui  venoit  d'être  déféré  le  commandement  de  la 
force  armée,  applaudissoit  à  cette  mesure,  parce 
qu'il  lui  tardoit  d'en  recueillir  le  fruit.  La  munici- 
palité la  provoquoit,  se  croyant  sûre  du  triomphe; 
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M.  d'Âssas  gardoit  le  silence  ;  M.  d'Hinnisdal  seuî 
frémisGoit  d'horreur  à  la  proposition  du  procureur- 


syndic,  et  sefforçoit  d'en  démontrer  le  danger. 
BuRn  Ion  adopta  le  parti  qui  convenoit  à  une 
troupe  de  conjurés  étrangers  à  toute  idée  grande 
et  magnanime,  et  habitués  à  n'employer  que  les 
ressorts  les  plus  honteux.  Il  fut  décidé  que  deuxL 
membres  de  la  municipalité  iroient  engager  M.  de 
Cambefort  à  résister  lui-même  au  vœu  de  son  régi- 
ment. En  même  temps,  on  envoya  aux  casernes 
^ln  grand  nombre  d'embaucheurs  chargés  d'en 
pervertir  l'esprit.  Les  ressources  qu'offrent  la 
séduction,  l'intrigue,  la  cupidité,  furent  toutes 
mises  en  usage.  Ces  moyens  réussirent  sur  les 
soldats,  mais  ils  échouèrent  auprès  de  M.  de 
Cambefort.  Son  âme  s'indigna  ,  son  cœur  fut 
vivement  blessé  qu'on  eût  osé  lui  faire  une  pro- 
position aussi  infôme.  Un  municipal,  homme 
de  bien,  le  pressoit  au  nom  de  son  intérêt  de  flé- 
chir sous  la  volonté  du  peuple.  ((  Il  peut  tout, 
u  réphqua  M.  de  Cambefort,  hors  me  désho- 
u  norer.  Je  n'ai  point  sollicité  le  vœu  de  mon 
K  régiment,  mais  certes  il  me  flatte  trop  pour 
u  que  je  le  rejette.  Je  connois  toute  l'horreur  de 
u  la  posilion  où  je  suis  réduit.  Je  ne  m'aveugle 
i(  pas  sur  ce  que  je  dois  craindre.  La  mort  de 
u  M.  de  Mauduit  est  présente  à  ma  mémoire.  Je 
«  «ais  qu'on  me  prépare  un  sort  pareil,  mais  je 
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«  suis  résigné  à  tout.  J'emporterai  au  tombeau 
«  l'estime  de  mes  camarades  et  celle  de  mes  en- 
ce  nemis  même.  Oui ,  Messieurs ,  je  verrois  là  le 
«  billot  sur  lequel  on  doit  trancher  ma  tête,  que 
w  je  ne  changerois  pas  d'opinion  ni  de  langage. 
«  Un  homme  d'honneur  ne  balance  jamais  entre 
((  son  devoir  et  une  vie  dont  il  sait  faire  le 
((  sacrifice.  » 

Au   moment   où  le  régiment  s  étoit  montré 
résolu  à  partir  pour  la  France,   on  l'avoit  fait 
rentrer  aux   casernes,  croyant  rétablir  ainsi  le 
calme  dans  la  ville.  Cette  disposition  servit  les 
embaucheurs  dans  leurs  projets,   par  la  facilité 
qu'elle  leur  procura   de   parler  en  particulier  à 
tous  les  soldats.  D'un  autre  coté,  la  fermeté  du 
colonel  ne  fut  pas  plutôt  connue ,  qu'il  devint 
impossible  de  contenir  la  rage  de  ses  ennemis. 
Quelques  agitateurs  coururent  vers   les  patrio- 
tes et  firent  la  motion  de  marcher  au  Champ- 
de-Mars.  Les  officiers  retirés  aux  casernes,  les 
habitans  réunis  chez  M.  de  Cambefort,   ne  sa- 
voient  à  quelle  cause  attribuer  le  roulement  de 
tambours    et  les   hurlemens  qu'on  entendoit  à 
la  place  d'armes.  Ils  avoient  lieu  de  croire   que 
la  connoissance  de  leur  résolution  contenteroit 
leurs  adversaires  ,  d'autant  plus  que   ceux-ci  se 
voyoient  par-là  maîtres  du  champ  de  bataille  sans 
avoir  eu  la  peine  de  combattre  ,  et  obtenoieivî: 
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les  honïieurs  de  la  victoire  sans  avoir  couru  lies 
chances  de  la  guerre.  Cependant ,  informés  qu'on 
marchoît  à  eux  sur  trois  colonnes ,  les  chefs  des 
régimens  de  ligne  leur  donnèrent  une  seconde  fois 
l'ordre  de  prendre  les  armes,  et  de  se  former  au 
Champ-de-Mars.   Une   compagnie  de  celui    de 
Walsh  fut  chargée  de  s'opposer  à  la  colonne  qui 
s'avançoit  par  la  rue  des  Casernes.  Ainsi  cette  lutte, 
que  ses  auteurs  avoient  résolu  de  rendre  tragique  , 
fut  une  seconde  fois  remise  au  sort  des  combats. 
Il  étoit  encore  temps  de  punir  les  factieux. 
Le  peu  de  largeur  des  rues  ne  permettant  pas  à 
cette  multitude  de  se  déploj/er,  il  suffisoit ,  pour 
la  réduire ,  de  fondre  sur  elle  avec  impétuosité.. 
Mais  le  parti  antirévolutionnaire,  décidé  à  repous- 
ser la  force  par  la  force,  ne  vouloit  pas  qu  on  pût 
lui  reprocher  d'avoir  porté  les  premiers  coups;  fu- 
neste délicatesse,  qui  servit  trop  utilement  les  pa-» 
triotes ,  dont  elle  assura  la  marche  jusqu'au  Champ- 
de-Mars.  A  peine  y  furent  ils  rendus ,  que  la  mai- 
son de  M.  de  Cambefort  devint  le  point  de  mire 
de  deux  pièces  de  canon  chargées  à  mitraille  ; 
plusieurs  fois  la  mèche  allumée  avoit  été  dirigée 
sur  l'amorce,  et  toujours  la  main  du  fanatique 
avoit  été  détournée  à  temps  pour  prévenir  l'explo- 
sion. Quelques  personnes  honnêtes,  frémissant  de 
la  catastrophe  qui  menaçoitla  ville,  couroient  d'un 
pî»^ti  à  l'autre  pour  les  porter  à  la  modération  et 
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à  la  paix.  Celui  du  gouvernement  y  étoit  disposé; 
ses  chefs  ne  demandoieht  que  la  liberté  de  quitter 
une  ville  assez  ingrate  pour  méconnoitre  les  ser- 
vices qu'elle  avoit  reçus,  et  assez  aveugle  pour  ne 
pas  voir  les  malheurs  qu'elle  se  préparoît.  Le 
parti  des  districts,  enhardi  par  sea  succès,  avide 
de  vengeance  autant  que  de  pouvoir,  vouloit  du 
sang,  et  sembloit  ne  devoir  être  satisfait  qu'à  ce 
prix.  Cependant  l'on  parvint  à  contenir  ses  fu- 
reurs jusqu'à  l'arrivée  d'un  ordre  des  commis- 
saires, permettant  à  tous  ceux  qui  voudroient 
suivre  M.  de  Cambefort  de  s^embarquer  avec  lui 
à  trois  heures. 

Cette  faveur  n'eût  point  été  accordée,  si  Ton 
n  avoit  pas  su  qu'elle  devoit  être  inutile.  Les  em- 
baucheurs  avoient  eu  des  succès  aux  caserne*. 
Trois  officiers  de  fortune,  que  la  faction  avoit 
gagnés ,  entraînèrent,  par  leur  exemple,  la  défec- 
tion du  régiment.  Néanmoins  l'ordre  des  com- 
missaires parut  apaiser  le  tumulte.  Les  patriotes 
retournèrent  à  la  place  d'armes,  et  le  régiment 
rentra  au  quartier.  Les  volontaires  à  cheval ,  dont 
Tuniforme  irritoitles  compagnies  des  districts (i), 
furent  invités  à  changer  de  costume  ,  et  à  se 
réunir  aux  autres  troupes  patriotiques.  Quelque 
pénible  que  fut  cette  démarche ,  M.  Cagnon  y 

(i)  Par  sa  couleur  qui  rappeloit  là  livrée  de  la  maison 
de  Condé. 
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consentit,  et  quitta  le  Champ-de-Mars.  Averti 
du  danger  que  couroit  sa  troupe,  si  elle  se  pré- 
sentoit  à  la  place  d'armes,  il  prit  un  chemin 
détourné,  fila  devant  les  casernes  et  gagna  la 
rue  Espagnole.  Il  n'étoit  pas  encore  arrivé  au 
couvent  des  religieuses,  que  M.  Laveaux  lui- 
même  vint  à  sa  rencontre  pour  l'engager  à  s'éloi- 
gner de  la  place  Montarcher ,  occupée  par  les 
patriotes.  Il  n'en  eut  pas  le  temps.  Ceux-ci  accou- 
rurent en  grand  nombre,  l'entourèrent  et  l'acca- 
blèrent d'imprécations;  l'un  d'eux  saisit  même  la 
bride  de  son  cheval.  Ce  fut  en  vain  que  M.  Cagnon 
essaya  de  se  faire  entendre ,  les  cris  de  la  foule  qui 
grossissoit  sans  cesse  étouffèrent  sa  voix.  Bientôt 
des  injures  et  des  menaces ,  on  passa  aux  voies  de 
fait  :  enfin  un  coup  de  pistolet  l'abattit  sans  vie 
au  milieu  de  ces  forcenés.  Sa  mort  ne  suffit  point 
à  leur  rage;  ils  exercèrent  mille  horreurs  sur  son 
cadavre  ,  firent  des  trophées  de  ses  vêtemens  mis 
en  lambeaux ,  et  de  ses  membres  déchirés  et 
sanglans.  Deux  volontaires  périrent  à  côté  de 
leur  commandant  ;  les  autres  cherchèrent  leur 
salut  dans  la  fuite.  La  destruction  totale  de 
ces  braves  colons  sembloit  avoir  été  jurée.  Pendant 
plusieurs  jours  on  les  chassa  comme  des  bêtes 
fauves  ;  tout  ce  qui  leur  avoit  appartenu  fut  livré 
au  pillage.  Cette  malheureuse  troupe,  composée 
presque  entièrement  de  jeunes  gens  bien  nés,  fut 
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forcée  de  s'expatrier  pour  se  soustraire  à  la  fureur 
de  ses  ennemis. 

Bien  avant  l'heure  fixée  pour  l'embarquement, 
les  patriotes, divisés  en  plusieurs  colonnes,  dont 
chacun  étoit  précédée  d'une  pièce  de  canon ,  s'a- 
vancèrent vers  le  Champ-de-Mars  et  les  casernes. 
La  ville  entière  étoit  sous  les  armes.  Cette  force 
eût  soumis  les  nègres  dans  quinze  jours,  si  on 
l'eût  dirigée  contre  eux.  Le  bruit  du  tambour, 
et  les  cris  de  vwe  la  nation  y  vwe  la  constitution  ^ 
l'annoncent  au  quartier  Aussitôt  M.  de  Cambe- 
fort  fait  battre  l'appel.  Tous  les  officiers  accou- 
rent,  les  sous -officiers  imitent  leur  exemple, 
mais  aucun  des  soldats  ne  se  présente,  et  M.  de 
Cambefort  se  voit  abandonné  par  eux. 

Cette  défection  dut  lui  être  d'autant  plus  sen- 
sible, qu'il  avoit  compté  sur  leur  dévouement.  Ce 
fut  en  effet  le  coup  le  plus  douloureux  pour  son 
cœur.  Il  parut  vivement  le  ressentir.  Quelques 
larmes  coulèrent  même  de  ses  yeux;  mais,  repre- 
nant bientôt  sa  fermeté ,  il  fit  le  sacrifice  d'un  sen- 
timent qui  Favoit  consolé  jusque-là  de  toutes  ses 
peines.  Cependant  l'impatience  des  faclieuxse  ma- 
nifestoit  par  les  symptômes  les  plus  effrayans  ;  ils 
parloient  de  foudroyer  la  maison  de  M.  de  Cam- 
befort, et  d'exterminer  d'un  seul  coup  tous  les 
aristocrates.  Lui-même  voulut  plusieurs  fois ,  au 
risque  de  sa  vie,  se  mettre  entre  leurs  mains  ;  mais 
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les  représentations  de  ses  amis,  les  pleurs  et  les 
prières  de  son  épouse,  le  retinrent  jusqu'à  l'arrivée 
du  commissaire  civil  Polverel  et  de  deux  membres 
de  la  municipalité. 

Leur  présence  sauva  M.  de  Cambefort ,  et  pré- 
vint le  plus  affreux  des  massacres.  Enfin,  à  quatre 
heures  du  soir,  cet  officier,  .suivi  de  Fancien  état- 
major,   accompagné  d'un   grand  nombre  d'ha- 
bitans  qui  n'avoifnt  jamais  voulu  l'abandonner, 
sortit  des  casernes.  On  engagea  madame  de  Cam- 
befort  à  demander  le  bras  de  Polverel.  Ce  conseil 
produisit  en  elle  un  mouvement  d'horreur  dont 
elle  ne  fut  pas  d'abord  maîtresse,  mais  qu'elle  sut 
bientôt  étouffer  pour  l'intérêt  de  son  époux.  Le 
Cap  ressembloit  à  une  ville  prise  d^assaut;  les 
rues  par  où  les  proscrits  dévoient  passer  étoient 
bordées  de  soldats.  Un  fort  détachement  les  es- 
cortoit.  Les  dragons  patriotes ,  placés  en  vedette 
aux  carrefours ,   empéchoient  toute  communi- 
cation. Ce  fut  au  milieu  de  cet  appareil  que  le 
colonel  et  les  officiers  du  régiment  du  Cap  tra- 
versèrent la  ville  et  se  rendirent  au  bord  de  la 
mer.  Rien  n'étoit  prêt  pour  leur  embarquement. 
Il   fallut  attendre   des  chaloupes   qu'on  envoya 
chercher.  Témoin  de  la  chute  des  aristocrates, 
la  populace  se  livroit  à  une  joie  insensée,  à  des 
espérances  absurdes ,  et  poussoit  la  lâcheté  jus- 
qu'à outrager  par  d'indignes  propos^,  par  de  sales 
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injures  ,-  madame  de  Cambefort ,  dont  l'abatte!- 
ment,  la  pâleur  et  les  larmes  auroient  du  désarmer 
le  courroux  le  plus  légitime.  Enfin ,  au  moment 
de  s'embarquer,  les  déportés  virent  changer  leur 
destination.  Le  vaisseau  V^merica  ^  dont  Téqui- 
page,  connu  pour  son  jacobinisme,  rassuroit  les 
commissaires ,  devint ,  au  li«u  de  VEole^  à  bord 
duquel  un  bon  esprit  régnoit  encore ,  la  bastille 
où  l'on  entassa  tous  les  proscrits. 

Le  lendemain  la  ville  avoit  entièrement  cbangé 
de  face.  Semblables  à  des  malheureux  qu'une 
tempête  vient  de  jeter  sur  un  écueil  autour  duquel 
les  vents,  la  foudre  et  les  flots  grondent  encore, 
les  habitans,  étonnés  et  abattus,  ne  savoient  ce 
qu'ils  alloient  devenir ,  ni  où  s  arrêteroit  nn  mou- 
vement qui  menaçoit  de  bouleverser  la  colonie 
entière.  Ils  avoient  d'autant  plus  lieu  de  craindre, 
que  les  personnes  qui,  par  attachement  et  par 
estime ,  avoient  accompagné  les  officiers  à  bord , 
y  furent  consignées  prisonnières  pour  être  dé^ 
portées.  Ge  n'est  pas  tout":  on  connoissoit  au  Cap 
'an  grand  nombre  de  colons  attachés  au  gouvep- 
hement,  et  dont  il  importoit  à  la  faction  de  se  dé- 
faire. Aussi  le  club  reprit  bientôt  ses  séances ,  et 
son  premier  arrêté  fut  une  longue  liste  de  pros- 
cription. Tous  les  gens  riches ,  honnêtes  et  ins- 
truits, y  furent  compris ,  et  n'en  devinrent  que 
plus  chers  à  la  colonie.  Tel  a  été ,  tel  sera  toujours 
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l'effet  de  la  persécution^  qu'elle  atténue  l'horreuï' 
qu'inspire  un  grand  coupable,  et  augmente  Vin- 
térét  et  la  pitié  dont  on  ne  peut  se  défendre  pour 
un  innocent. 

L'expropriation,  et  même  la  destruction  de 
l'espèce  blanche  ,  projet  chéri  de  la  faction  anti- 
coloniale ,  commençoit  à  s'effectuer  à  Saint-Do- 
mingue. La  haine  aveugle  des  patriotes  servant 
à  souhait  les  commissaires,  ceux-ci  n'oublièrent 
pas  de  l'exciter  par  l'espoir  de  la  faveur  et  des 
récompenses.  Polverel  disoit  que ,  pour  être  utile 
et  salutaire,  la  révolution  devoit  être  totale.  11 
ne  falloit,  ajoutoit-il,  avoir  dans  toutes  les  ma* 
gistratures  que  des  personnes  pénétrées  de  l'ex- 
cellence de  ses  principes;  on  devoit  ôter  les 
places  à  tous  ceux  qui  les  avoient  obtenues  de 
^ancien  gouvernement,  se  défier,  et  bien  plus, 
bannir  de  la  colonie  quiconque ,  en  manifestant 
des  craintes,  pourroit  être  justement  soupçonné 
de  ne  pas  croire  aux  bienfaits  de  la  régénération. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  ces  idées  semées 
par  des  hommes  tout-puissans ,  dans  une  ville  qui 
contenoit  un  si  grand  nombre  d'intrigans  d'autant 
plus  dangereux  que  l'exagération  seule  conduisoit 
alors  à  la  fortune ,  aient  été  adoptées  avec  enthou- 
siasme. On  dénonça  les  officiers  des  bataillons  de 
Walsh,de  Béarn,deRo3^al-Comtois,  et  on  les 
obligea  de  donner  leur  démission.  Ceux  qui  se 
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trouvoient  dans  les  différens  postes,  éprouvèrent  la 
même  injustice.  On  les  remplaça  par  des  protégés 
des  commissaires  pris  pour  la  plupart  dans  la  classe 
des  mulâtres.  Tout,  jusqu'à  la  marine  ,  suivit  le 
torrent.  MM.  de  Girardin  et  de  La  Villéon,  que 
leur  loyauté  avoient  déjà  rendus  suspects ,  furent 
destitués ,  et  le  commandement  de  la  rade  et  de 
la  station  passa  dans  d'autres  mains. 

M.  d'Esparbès  sentit  enfin  sa  nullité,  donna 
sa  démission  et  s'embarqua  sur  une  frégate  qui 
de  voit  bientôt  faire  voile  pour  la  France.  M.  d'Hin- 
nisdal  tarda  peu  à  le  suivre ,  ne  voulant  pas  servir 
sous  M.  de  Rochambeau  ,  élevé  au  généralat  pour 
prix  du  zèle  qu'il  avoit  montré  le  19  octobre. 
M.  d'Assas ,  fait  colonel  du  régiment  du  Cap , 
osa  séparer  de  la  dépouille  d'un  chef  qu'il  avoit 
fait  proscrire.  M.  Laveaux  hérita  du  comman- 
dement de  la  place  qu'avoit  eu  M.  de  Cambefort* 
Le  contrôle  général  de  la  marine  fut  donné  à  M. 
Larchevêque-Thibaut  ;  l'emploi  de  capitaine  de 
port  fut  long-temps  une  pomme  de  discorde  parmi 
ceux  qui  y  aspiroient.  L'inspection  des  frontières 
devint  la  récompense  de  Dufay.  On  nomma 
Vergniaud  sénécbal ,  et  Garnier ,  digne  par  son 
ignorance  et  son  immoralité  d  être  l'acolyte  du 
nouveau  juge,  lui  fut  associé  en  qualité  de  procu- 
reur du  Roi  (i). 

(i)    Ces   trois  hommes  aujourd'hui  oubliés  étoient  :   le 
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Ces  dispositions  étoient  bien  l'instilte  la  plus 
grande  quon  eut  jamais  faite  au  bon  sens,  à  la 
raison  et  aux  mœurs.  Il  faut  avoir  conâu  tous 
ks  personnages  que  je  viens  de  nommer  pour 
comprendre  à  quel  point  la  ville  du  Cap  étoit 
déshonorée  et  avilie  par  ses  nouveaux  magistrats. 
Il  faut  avoir  été  le  témoin  de  leurs  excès  en 
tout  genre  pour  concevoir  jusqu'où  peuvent  aller 
la  crapule ,  l'insolence ,  le  mépris  et  l'oubli  des 
devoirs  les  plus  sacrés ,  chez  des  hommes  plongés 
dans  le  vice  et  dans  la  boue.  11  faut  avoir  vu  de 
ses  propres  yeux  à  quel  point  le  peuple  pousse 
la  sotte  crédulité,  le  ridicule  enthousiasme,  pour 
se  faire  une  idée  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
l'égaré  et  on  l'opprime  :  jamais  le  despotisme  ne 
s'étoit  montré  sous  des  formes  aussi  hideuses  ; 
jamais  aucune  nation  n'avoit  courbé  la  tête  sous 
un  joug  aussi  honteux;  et  c  etoit  au  nom  de  la  li- 
berté que  le  régime  le  plus  intolérant  s'établissoità 
Saint-Domingue;  c'étoit  sous  le  prétexte  d'une  ré- 
génération devenue  nécessaire  dans  les  mœurs  et 
dans  les  lois,  que  la  calomnie,  la  trahison  et  le 
meurtre  dépeuploient  cette  colonie  de  ses  habi- 
tans  les  plus  recommandables. 

Tout  ce  que  l'esprit  hun^ain  en  délire  peut  ima- 
giner de  plus  fou ,  tout  ce  que  le  fanatisme  peut 

premier  un  ancien  officier  du  régiment  du  Cap ,  et  les  deux 
autres,  des  procureurs  de  la  même  ville. 
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inspirer  de  plus  atroce ,  la  ville  du  Cap  en  offrit 
Taffreux  spectacle.  Ce  fut  alors  qu'on  vit  paroître 
les  visions  prophétiques  du  mulâtre  Cairou  et  les 
homélies  patriotiques  du  général  Laveaux.  Ce  fut 
alors  qu'on  fît  au  club  la  motion  de  pendre  un 
des  prisonniers  de  V:Amenca ,  à  chaque  nouvel  in* 
cendie  qui  se  manifesteroit  dans  la  plaine.  Ce  fut 
alors  que   le  nom  de  Jacobin   devint  un   titre 
d'honneur  dont  se  paroient  ceux  qui  Tavoient  ob-^ 
tenu,  et  un  arrêt  de  proscription  contre  ceux  qui 
répugnoient  à  le  prendre.  Ce  fut  alors  que  l'on 
nomma  une   députation  pour  aller  solliciter   à 
Paris  l'affiliation  du  club  du  Cap  avec  la  société 
mère.  Ce  fut  alors  enfin  qu'on  jura  de  se  soumettre 
sans  réserve  à  toutes  les  lois  de  là  convention  na* 
tionale.  Jamais  la  fureur  du  verbiage,  les  préten- 
tions de  la  vanité  et  Texcès  de  l'impudence  ne 
furent  poussés  plus  loin  ;  jamais  l'on  n'a  tant  parlé 
pour  ne  rien  dire,  tant  fait  d'esprit  aux  dépens 
du  sens  commun.  11  ny  avoît  pas  jusqu'au  plus 
ignare  des  blancs,  jusqu'au  plus  stupide  des  mu- 
lâtres ,  qui  ne  se  crût  doué  du  génie  d'un  Lycurgue 
ou  d'un  Solon.  Rien  n'étoit  risible  comme  de  les 
entendre  discourir  sur  les  bases  de  la  société.  Il 
falloit  voir  avec  quelle  suffisance  ils  parloient  de  la 
souveraineté  du  peuple,  quel  ridicule  abus  ils  fai- 
soient  des  mots  puissance  législative  et  executive 
à  quel  point  ils  ressassoient  ceux  de  régénération, 
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de  morale,  de  liberté.  Cette  manie  étoit  d'autant 
plus  inconcevable,  que  dans  aucun  temps  l'on  n'a- 
voit  été  moins  libre  ^  moins  éclairé ,  moins  ver- 
tueux j  on  ne  pouvoit  pas  même  s'aveugler  à  cet 
égard.  Sans  retracer  ici  la  conduite  de  tant  d'intri- 
gans  dont  les  actions  formoient  un  contraste  frap- 
pant avec  leurs  discours,  ]e  me  borne  à  rappeler 
l'arrêté  que  la  commission  intermédiaire  prit ,  à  la 
demande  de  Sonthonax,  relativement  aux  fonc- 
tionnaires publics  portés  sur  la  liste  de  proscrip- 
tion. Aucun  de  ces  infortunés  ne  put  trouver  grâce 
à  ses  yeux  ;  tous ,  selon  elle,  méritoient  non-seu- 
lement la  déportation ,  peine  trop  légère  pour  leurs 
crimes,  mais  la  mort,  à  laquelle  ils  auroient  été 
condamnés  s'il  lui  avoit  été  permis  de  prononcer 
sur  leur  sort.  Il  est  impossible   de  trouver  dans 
toute  la  révolution  un  tribunal  qui  se  soit  plus 
complètement  dégradé.  Si  d'autres ,  flétris  par  leur 
seule  dénomination,  n'ont  pas  craint  de  sacrifier 
l'innocent  et  d'être  les  instrumens  de  la  tyrannie 
la  plus  horrible,  c  étoit  durant  les  crises  violentes 
de  l'anarchie,  ou  sous  le  règne  infernal  de  la  ter- 
reur. Mais, dans  le  calme  d  une^élibération  libre, 
regretter,  après  une  victoire  dont  on  commençoit 
à  rougir,  de  n'avoir  pas  un  plus  grand  nombre  de 
victimes  à  immoler ,  c'étoit  manifester  une  soif 
de  vengeance  bien  implacable,  et  un  instinct  de 
cjuauté  bieo  dégoûtant. 
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CHAPITRE  XV; 

Anecdote  sur  M,  Ailhaud,  lun  desèmnX 
miss  aires  civils.  Il  repasse  en  France. 
M.  de  Fézenzacest  arrêté  au  Mole,  et 

^    cqhsHiûé'pnsonnjé^sûf^ 

^^'constaute.  Destitution  de  tousles^Jonc^ 
tîonnaires  jmhïics.    Taxe  subçention- 

^y^elle  Diçision  entre  les  deucc  commis- 

.^i^aires  PoUereletSonthonax  à  ce  sujet. 

'  itf.  de  Rochambeau  attaque  les  bri- 
gands au  Fort' Dauphin.  Journée  du 

^'  â  décmtbre.  Chute  de  la  fuction  de 
Saint-Marc,  Déportation  de  M,  Lar- 
chei>éque-Thibaut. 


Le  dessein  formé  par  les  commissaires  civils 
d'opérer,  dans  les  autres  parties  de  la  colonie,  une 
révolution  semblable  à  celle  du  Cap ,  fit  qu  ils  se 
séparèrent.  Sonthonax resta  dans  le  nord,  Polverel 
se  chargea  de  la  province  derouest,etceUedu  sud 
fut  le  partage  de  M.  Ailhaud.  Ce  commissaire  res^ 
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sembloit  si  peu  aux  deux  autres,  son  opinion  étoît 
tellement  connue,  sa  réputation  si  bien  établie ,  que 
les  patriotes  le  désignôient  par  Fépitliète  d'aristo- 
crate. En  effet ,  suspect  à  la  faction  qui  n  avoit  pu 
l'exclure,  et  dont  il  avoit  pénétré  les  desseins,  réduit 
au  silence  p^r  l'influence  de  ses  deux  collègues 
dont  il  connoissoit  la  perversi^té,  abandonné  du 
gouverneur  qui  avoit  donné  sa  démission,  effrayé 
du  délire  de  toutes  les  têtes,  prévoyant  enfin  l'ave- 
nir qu'on  résérvoît  à  Saint-Domingue,  il  voulut 
s'épargner  le  reproche  d^àvoir  concouru  à  sa  ruine. 
L'arrangement  qui ,  en  séparant  les  trois  membres 
de  la  commission  rendoit  chacun  d'eux  indépen- 
dant, convenoit  auxvues  de  M.  Ailhaud  :  aussi 
s'empressa-t-il  de  partir  pour  sa  province ,  afin  dy 
réfléchir  à  ce  que  son  devoir,  son  honneur  et  sa 
conscience  lui  prescriv oient. 

Dans  une  histoire  aussi  compliquée^  il  est  im- 
possible ,  il  seroit  d'ailleurs  fastidieux  de  rapporter 
tous  les  faits,  ceux  surtout  qui  ne  sont  relatifs 
qu'à  un  seul  individu.  Aussi  je  ne  rappellerois  pas 
l'anecdote  qu'on  va  lire,  si,  en  même  temps  qu'elle 
justifie  la  conduite  de  M.  Ailhaud ,  elle  ne  servoit 
à  jeter  le  plus  grand  jour  sur  les  vraies  causes 
et  sur  les  principaux  auteurs  des  désastres  de 
Saint-Domingue. 

Parmi  les  victimes  de  la  révolution  se  trou- 
voit  le  greffier  de  la  sénéchaussée  du  Port-au- 


DE  SAINT-DOMINGUE.  69 

Prince.  Dabord ,  volé  par  son  commis  qui  le 
dénonça  au  club,  et  auquel  il  fut  obligé  d'aban- 
donner sa  place,  demandant  depuis  six  mois  un 
jugement  sans   pouvoir   l'obtenir,    proscrit   du 
Port-au-Prince,  où  il  avoit  été  plusieurs  fois  sur 
le  point  d'être  pendu,  il  crut  trouver  dans  la  com- 
mission civile  une  autorité  qui  écouteroit  ses  ré- 
clamations, et  rendroit  un  libre  cours  à  la  jus- 
tice. Il  avoit  d'autant  plus  lieu  de  s  en  flatter,  que 
M.  Ailhaud,  celui  des  commissaires  auxquels  il 
alloit  recourir,  étoit  son  compatriote,  et  connu 
de  sa  famille,  avec  laquelle  il  conservoit  des  liaisons 
d'amitié.   Après  les  premiers   complimens ,  le 
greffier  persécuté  voulut  le  mettre  au  fait  de  la 
question.  Je  crois  devoir  rapporter  la  conversation 
qui  s'établit  entre  eux,  parce  qu'au  mérite  d'une 
pièce  originale  elle  joint  l'avantage  d'abréger  et 
d'éclairer  la  matière. 

LE    GREFFIER, 

La  circonstance  de  votre  arrivée  dans  cette 
colonie  m'intéresse  plus  que  tout  autre,  M.  le 
commissaire.  Je  ne  crois  pas  que  sans  elle  j'eusse 
pu  parvenir  à  être  jugé.  Il  seroit  trop  long  de  vous 
raconter  maintenant  les  refus,  les  délais,  le^  in- 
justices que  l'on  m'a  fait  éprouver.  Voici  un  mé- 
moire  qui  vous  apprendra  qu'il  ne  fut  jamais  un 
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homme  plus  indignement  trahi  que  moi ,  ni  plus 
injustement  persécuté. 


LE    C  OMMI  SSAIRE. 


Je  le  crois  sans  peine  et  n'ai  pas  besoin  de  lire 
votre  justification.  Je  dois  en  outre  vous  déclarer 
que  cela  est  inutile ,  et  que  je  ne  puis  rien. 

LE    GREFFIER. 

Comment,  vous  ne  pouvez  rien  î  et  à  quoi  sert 
le  pouvoir  absolu  dont  vous  êtes  investi,  si  ce 
n'est  à  rétabUr  Tempire  des  lois  et  le  règne  de 
la  justice?  Je  ne  demande  ni  grâce  ni  faveur  ;mon 
innocence  est  si  évidente,  la  friponnerie  de  mes 
adversaires  si  bien  reconnue,  que  je  ne  récuse 
pas  même  ceux  des  magistrats  dont  j'ai  juste- 
ment à  me  plaindre.  Je  les  crois  d'autant  plus 
dangereux  pour  moi,  qu'ils  sont  juges  et  par- 
ties dans  ma  cause.  N'importe;  j^ai  trop  de  con-^ 
fiance  dans  sa  bonté  pour  les  craindre  et  pour 
demander  leur  éloignement. 

LE   COMMISSAIRE. 

Je  voudrois  pouvoir  vous  servir,  mais  que  fe- 
toii  ma  recommandation  ?  Si  votre  affaire  res- 
sortissoit  des  Cajes,  peut-être....  et  encore.... 
Mais  ici ,  je  vous  le  répète  à  regret,  mes  démarches 
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seroient  infructueuses;  c'est  la  vérité,  n'en  doutez 
pas. 

LE    GREFF  J  E  R. 


Cela  est  impossible  :  tout  fléchit  sous  votre 
volonté ,  vous  êtes  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  de 
la  dictature,  vous  avez  opéré  une  révolution  totale 
-au  Cap,  et  vous  ne  pouvez  pas  obliger  un  tribunal 
de  justice  à  remplir  le  premier  de  ses  devoirs? 
Je  l'avoue,  je  n'en  reviens  pas  :  vous  n'êtes  donc 
puissant  que  pour  faire  le  mal? 

LE    COMMISSAIRE. 

Ma  foi,  vous  l'avez  deviné.  A  la  tournure  que 
prennent  les  affaires,  malheur  aux  hommes  riches , 
instruits  et  honnêtes  !  Mais  la  votre,  est-elle  d'une 
bien  grande  importance?  S'agit-il  d'une  somme 
très-considérable? 


LE    GREFFIER. 

Non.  Et  j'en  aurois  volontiers  fait  le  sacrifice, 
si  ma  réputation  n'avoit  pas  souffert.  La  fortune 
n'est  rien,  mais  l'honneur 

LE    COMMISSAIRE. 

Mot  vide  de  sens,  l'honneur! Ah!  il 
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n'est  plus  de  ce  monde,  c'est  tout  ce  que  Je  puis 
vous  dire. 


LE    GREFFIER. 


Monsieur,  vous  me  faites  frémir,  si  je  vous 
Gonnoissois  moins.....  Songez  que  c'est  à  moi 
que  vous  parlez, 

Ï.E   COMMISSAIRE.      . 

Voilà  pourquoi  je  m'explique  franchement.  Je 
ne  serois  pas  aussi  sincère  avec  tout  le  monde  \ 
mais  avec  vous  je  pui§  parler  sans  crainte;  vous 
profiterez  de  ma  confiance  sans  en  abuser. 

Vous  avez  cru,  comme  tant  d'autres,  que  nous 
venions  dans  la  colonie  pour  y  rétablir  l'ordre 
et  la  tranquillité.  Désabusez-vous,  il  n'en  est  rien  : 
le  premier  et  le  plus  ardent  des  vœux  du  pouvoir 
qui  règne  en  France,  est  la  perte  entière  des  colo- 
nies. Quoiqu'il  n'ait  pas  encore  pu  le  manifester, 
mes  deux  collègues  sont  chargés  d'opérer  cette 
révolution.  Ils  emploieront  à  cet   effet  tous  les 
moyens  possibles  ;  le  mode  n'est  point  encore  dé- 
terminé, il  dépendra  des  circonstances.  J'avois 
douté  un  instant  de  leurs  succès ,  j'avois  même 
cru  pouvoir  être  un  obstacle  à  leurs  desseins  : 
mais  tout  les  favorise  et  les  seconde.  Il  n'est  pas 
jusques  aux  colons  qui ,  par  leur  extravagance 
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£l  leur  exagération ,  ne  concourent  à  l'œuvre  de 
leur  ruine. 


LE    GREFFIER. 


Quoi  !  la  France  seroit.  assez  barbare  pour  nous 
envoyer  des  assassins  sous  le  nom  de  défenseurs? 


LE    COMMISSAIRE. 


La  France  n'est  pour  rien  dans  tout  cela  ;  c  est 
Touvrage  d  une  faction  qui  la  trompe ,  la  désho- 
nore et  l'opprime. 

LE    GREFFIER. 

Mais  que  feront  vos  collègues  des  troupes 
envoyées  par  la  métropole?  Il  n'est  pas  probable 
qu'elles  se  prêtent  a  leurs  projets,  si  Ton  s'écarte 
de  la  loi. 

LE    COMMISSAIRE. 

Le  beau  raisonnement!  on  les  laissera  périr 
victimes  du  climat  et  de  la  débauche. 

LE   GREFFIER. 

Ce  crime  est  trop  affreux ,  je  ne  puis  croire  k 
tant  d'horreur? 

LE    COMMISSAIRE. 

Vous  ne  pouvez  y  croire?  l'expérience  peut-être 
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vous  convaincra.  Mais  retenez  bien  ceci  :  il  n  est 
rien  de  sacré  pour  des  jacobins.  Venons  à  ce  qui 
vous  regarde.  Laissez,  crojez-moi,  votre  place  à 
ceux  qui  s'en  sont  emparés.  Avez -vous  fait 
quelques  épargnes?  Etes-vous  assez  heureux  pour 
pouvoir  disposer  d'une  somme  qui  vous  mette  à 
l'abri  du  besoin  ? 

LE    GREFFIER. 

Oui,  sans  doute,  mais  à  queile  fin? 

LE    COMMISSAIRE. 

Pour  fuir  une  contrée  destinée  à  périr,  pour 
vous  éloigner  d'un  pays  qui  va  devenir  le  théâtre 
de  tous  les^  forfaits.  Si  vos  jours  vous  sont  chers, 
si  vous  aimez  l'ordre  et  la  paix ,  partez  pour  le 
continent^  allez  en  Italie,  en  Suisse,  aux  Etats- 
Unis  ,  quelque  part  où  vous  n'entendrez  pas  par- 
ler de  révolution,  où  l'on  ne  connoîtra  pas  le 
jacobinisme. 

LE    GREFFIER. 

Mais  quels'sont  donc  vos  deux  collègues  ? 

LE    COMMISS^LIRE. 

Deux  scélérats. 

Voilà  exactement  la  conversation  qui  eut  lieu 
entre  M.  Ailhaud  et  le  greffier  du  Port-au-Prince, 
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et  que  celui-ci  transcrivit  en  sortant  de  Tapparte- 
ment  du  commissaire.  Ce  dernier  ne  poussa  point 
jusqu'aux  Cayes  :    après  s'être  arrêté  deux  ou 
trois  jours  à  Léogane,  il  exécuta  la  résolution 
qu'il  avoit  formée  de  retourner  en  France  ,  afin 
d'éclairer  cette  métropole  sur  la  véritable  situa- 
tion de  Saint-Domingue.  Ce  projet,  digne  d'un 
honnête  homme,  est  un  titre  à  la  reconnoissance 
des  colons.  Le  succès  ne  l'a  pas  couronné,  parce 
qu'au  lieu  de  trouver,  comme  il  sembloit  raison- 
nable de  le  croire,  la  faction  de  la  Gironde  culbu- 
tée, M.  Ailhaud  la  vit  s'élever  au  faite  de  la  gloire 
et  de  la  puissance.  Dès-lors  tout  le  fruit  de  son 
voyage  devoit  être  et  il  fut  en  effet  perdu.  La 
convention  nationale,  instruite  de  son  retour,  le 
fit  mettre  en  état  d'arrestation. 

Polverel,  en  route  pour  le  Port-au-Prince,  se 
proposoit  de  séjourner  à  Saint-Marc;  mais  les 
habitans,  instruits  des  événemens  qui  venoient 
de  se  passer  au  Cap ,  ne  voulurent  pas  permettre 
qu'il  s'arrêtât  dans  leur  ville.  M.  de  Coagne  (i), 
à  la  tête  de  trois  cents  hommes,  lui  signifia 
que  les  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de  toutes 
les  couleurs ,  contens  de  leur  sort,  ne  souffriroient 
pas  qu'on  exerçât  parmi  eux  les  proscriptions 
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qui  avoient  dépeuplé  la  capitale  du  Nord.  Poî- 
verel,  qui  déjà  s'occupoit  de  la  formation  d'un 
club  destiné  à  révolutionner  Sa  in  t- Marc ,  con- 
traint de  renoncer  momentanément  à  ce  pro- 
jet ,  obtint  pour  dédommagement  une  somme 
de  40,000  francs ,  au  moyen  de  laquelle  cette 
commune  s'estima  très-heureuse  d'échapper  au 
danger  qui  la  menaçoit. 

Le   Port-au-Prince  reçut  Polverel  avec  en- 
thousiasme ,   et  en   conséquence  du  départ  de 
M.  Ailhaud,  les  provinces  de  louest  et  du  sud  ne 
firent  qu'un  département  sur  lequel  il  régna  bien- 
tôt en  despote.  M.  deFézenzac,  commandant  de 
la  dernière ,  n'y  éprouva  que  des  désagrémens.  Les 
corps    populaires   l'abreuvèrent   de  dégoûts,   et 
il  fut  payé  d'ingratitude  par  les  habitans,  qui , 
pour  prix  de  l'ordre  rétabli  par  lui  dans  la  Plaine- 
du-Fond ,  dont  trente  sucreries  se  trouvoient  en 
plein  rapport ,  ne  cessèrent  de  l'accuser  d'aristo- 
cratie. Déterminé  par  ces  motifs,  bien  convaincu 
d'ailleurs  que  le  temps  et  l'expérience  sont  les 
seules  digues  à  opposer  au  fanatisme,  soit  religieux , 
soit  politique,  ce  général  prit  aussi  le  parti  de  re- 
tourner en  France.  Le  bâtiment  sur  lequel  il  étoit 
embarqué  ayant  été  obligé  de  relâcher  au  Mole  à 
cause  d'une  voie  d'eau,  Polverel,  qui  en  eut  con- 
noissance,  envoya  à  la  municipalité  de  cette  ville 
l'ordre  de  l'arrêter.  Une  proclamation  le  constituât 
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ensuite  prisonnier  sur  la  frégate  F  Inconstante  ^  où 
il  resta  jusqu'à  Tincendie  du  Cap. 

Depuis  long-temps  les  emplois  militaires  ne 
donnoient  plus  qu'un  vain  titre;  tout  le  pouvoir 
avoit  passé  dans  les  mains  des  commissaires.  Pol- 
verel  travailla  sans  relâche  à  régénérer  la  ville 
des  Cajes  comme  celles  du  Cap  et  du  Port-au- 
Prince  l'avoient  été  :  c'est-à-dire,  que  les  anciens 
officiers  furent  remplacés  par  leurs  dénonciateurs^ 
que  les  gens  riches  et  instruits  se  virent  proscrits 
ou  emprisonnés  ^  et  que  l'administration  de  cette 
province  passa,  comme  celle  des  deux  autres, 
aux  mulâtres  ^et  à  des  blancs  qui  ne  possédoient 
aucune  propriété. 

Ainsi  on  suivoit  à  Saint-Domingue  la  marche 
tracée  par  la  France.  Polverel  au  Port-au-Prince, 
et  Sonthonax  au  Cap  ,  employèrent  tous  leurs 
soins  à  rapprocher  les  petits  blancs  des  hommes 
de  couleur.  La  chose  ne  paroissoit  pas  facile.  Il 
falloit  vaincre  une  antipathie  mutuelle,  et  d'autant 
plus  enracinée  que  ces  deux  classes,  exerçant  seules 
les  arts  mécaniques,  la  jalousie^  suite  naturelle 
de  la  concurrence ,  et  le  préjugé  produit  par  la 
différence  des  couleurs ,  entretenoient  leur  ani- 
mosité.  On  invoqua  l'esprit  du  républicanisme, 
on  proclama  les  avantages  de  l'égalité.  Les  com- 
missaires louèrent  les  premiers  blancs  qui  don- 
nèrent l'exemple  ,    et  afin  de  Iç  rendre  plus 
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efficace ,  élevèrent  aux  magistratures  ceux  qui 

sacrifioieiit  aux  idoles  du  jour  et  encensoient  leurs 

images. 

•  La  Grande- An  se  seule  resta  inébranlablcé  Elle 
avoit  promis  de  se  soumettre  à  la  loi  du  4  avril , 
et  elle  tint  parole.  Mais  ni  la  crainte  ni  aucun 
autre  motif  ne  pul  résoudre  les  liabitans  à  céder 
l'administration  de  la  chose  publique  à  leurs  af- 
franchis. Lors  de  l'organisation  d'une  municipalité 
et  d'une  garde  nationale  nouvelles ,  les  gens  de  cou- 
leur firent  ,  conformément  à  la  loi,  partie  de  Tune 
et  de  l'autre.  Néanmoins  la  population  blanche 
l'emporta  dans  les  élections,  et  conserva  sa  préé- 
minence. Les  mulâtres  eurent  la  sotte  vanité  de 
se  plaindre  :  on  leur  répliqua  que  la  loi  si  fort 
ambitionnée  par  eux  ayant  eu  son  plein  et  entier 
effet   par    leur  admission   aiax  assemblées  pri^ 
maires ,  ils  ne  dévoient  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes    s'ils    n'avoient  pas  été    honores  de    la 
confiance  publique.  . *?  'yvri  f,*?y^  Jiolîsi 

La  ville  du  Cap  avoit  adopté  d'autres  maximes. 
Aussi  rampant  que  haineux,  le  parti  patriote 
achetoit  par  les  plus  viles  complaisances  pour  les 
hommes  de  couleur  le  droit  de  persécuter  ceux 
qu'il  appeloit  encore  aristocrates.  11  est  vrai  que 
les  mulâtres,  par  leur  prépondérance  à  la  com- 
mission intermédiaire ,  par  le  crédit  dont  ils  jouis- 
soient  auprès  du  général  Rochambeau,  livré  ex- 
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ciusivement  à  leur  société,  et  par  la  protection 
dont  les  couvroit  le  commissaire  civil  occupé 
à  prévenir  tous  leurs  souhaits,  disposoient  des 
grâces  et  de  l'autorité.  Aussi  furent-ils  accueillis 
par  M.  Larclievéque-Tliibaul  t ,  admis  à  la  table 
de  M.  d'Assas,  et  reçurenl-ils  de  leurs  plus  cruels 
adversaires  autant  de  prévenances  qu'ils  en  avoient 
naguère  éprouvé  d'humiliations.  Ce  rapproche- 
ment étoit-il  sincère?  Non;  et  quand  la  suite 
des  événemens  ne  justifieroit  pas  les  doutes 
qu'on  avoit  à  cet  égard,  il  suffiroit  pour  cela  de 
réfléchira  l'empressement  et  aux  flagorneries  dont 
cette  caste  étoit  devenue  tout  à  coup  l'objet.  La 
vérité  n'a  pas  un  zèle  aussi  ardent  :  quand  le 
cœur  sent,  quand  l'esprit  est  convaincu,  l'art  est 
inutile.  La  réunion  des  antirévolutionnaires  avec 
les  gens  de  couleur  avoit  été  moins  bruyante, 
mais  plus  vraie.  Au  lieu  de  la  célébrer  par  des 
orgies  patriotiques ,  les  premiers  s'étoient  soumis 
de  bonne  foi  à  la  volonté  nationale ,  et  il  n'avoit  pas 
tenu  à  eux  que  les  mulâtres  éclairés  par  leur  ex- 
périence n'empêchassent ,  au  moyen  d'une  con- 
duite prudente  et  circonspecte ,  la  subversion  de 
la  colonie. 

Mais  tout  devoit  être  inutile ,  et  la  primitive 
générosité ,  et  la  prévoyance  ultérieure  des  vrais 
colons  ;  il  falloit  que  les  gens  de  couleur  résis- 
tassent aux  avis  de  la  raison ,   aux  conseils  de 
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la  sagesse,  comme  ils  avoient  étouffé  le  cri  de  k 
nature  et  de  la  reconnoissance  ;  qu'ils  concou^ 
russent  d'abord,  comme  cause,  et  puis  comme  ins- 
trument, à  la  ruine  de  leur  pays.  S'ils  n  avoient 
pas  été  enivrés  de  la  plus  ridicule  vanité,  ils  au- 
roîent  compris  que  la  commission  intermédiaire, 
tribunal  provisoire ,  ne  pouvoit  pas ,  quelles  que 
fussent  ses  attributions ,  tenir  lieu  d'une  assem- 
blée coloniale,  à  qui  seule  appartenoit  le  droit 
de  constituer  Saint-Domingue.  Ils  auroient  senti 
en  outre  que  l'existence  de  ce  prétendu  corps 
populaire  étoit  un  monstre  dans  l'ordre  de  choses 
qu'ils  invoquoient  sans  cesse  ;  et  que  rien  n  in- 
sultoit  davantage  au  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  qu'une  assemblée  qui ,  formée  sans  lui , 
exerçoit  tous  les  pouvoirs  sans  son  aveu  ni  son 
assentiment. 

Rien  n'est  moins  connu  de  ce  même  peuple 
que  ces  principes  si  vantés  ,  que  ces  droits  si 
dangereux  au  nom  desquels  on  l'égaré  et  on  le 
tyrannise.  A  l'appui  de  cette  remarque,  trop 
complètement  justifiée  par  la  révolution  de 
Saint-Domingue ,  il  faut  citer  un  fait  :  malgré  le 
pillage  de  toutes  les  caisses  publiques,  malgré 
l'enlèvement  fait  aux  notaires,  aux  curateurs  des 
successions  vacantes,  et  aux  exécuteurs  testamen- 
taires ,  des  dépôts  qui  leur  avoient  été  confiés , 
piraterie  ordonnée  et  légalisée  par  un  arrêté  de  la 
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icbmmission  intermédiaire  (i) ,  l'administration 
ti'avoit  pu  subvenir  aux  besoins  de  la  colonie  qu  en 
tirant  sur  le  trésor  de  France.  La  recette  qui^ 
pendant  l'exercice  de  M.  de  Marbois,  avoit  ex- 
cédé la  dépense ,  se  trouvoit  diminuée  de  plus 
de  moitié  ,  tandis  que  celle-ci  s'étoit  accrue 
d'une  manière  eïïrayanXe,  Les  lettres-de-cîiange 
émises  en  remplacement  perdoient  cinquante 
pour  cent.  Il  devenoit  presque  impossible  de  les 
négocier,  même  à  ce  prix  ,  tant  la  chute  des  assi- 
gnats et  le  bouleversement  de  la  France  inspi- 
roient  de  Justescraintes.  Cette  métropole,  en  outre^ 
pouvoit  Se  lasser  de  venir  au  secours  de  Saint- 
Domingue.  Il  falloit  donc  que  la  colonie  avisât 
aux  moyens  de  se  suffire  à  elle-même.  C'est  ce 
que  Sonthonax  signifia  à  la  commission  inter- 
médiaire, en  l'engageant  à  s  occuper  sans  relâche 
du  soin  important  d'égaler  la  recette  à  la  dé- 
pense. 

Ce  btit  important  rie  pouvoit  être  atteint  que  par 
la  voie  de  l'impôt.  Les  gouverneriens  n'en  ont 
pas  d'autres.  Les  opérations  par  lesquelles  ils  ob- 
tiennent de  l'argent  se  réduisent  toujours  à  impo- 
ser, quels  que  soient  la  forme  et  le  nom  qu'ils  leur 
donnent.  Heureux  encore  le  peuple  lorsque  ses 


(i)  Procès -verbaux  de  la  commission  intermédiaire  de* 
fr  et  -27  novembre  1792*- 
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administrateurs  annoncent  clairement  les  besoins 
de  l'état  î  Ce  n'étoit  pas  en  prélevant ,  à  titre  de 
subvention^  le  quart  des  revenus,  que  la  commission 
..intermédiaire  se rendoit  coupable;  mais  en  feignant 
d'ignorer  que ,  dans  une  constitution  démocra- 
tique, le  droit  d'imposer  appartient  exclusivement 
au  peuple.  L'exemple  de  la  métropole,  le  texte 
.précis  et  littéral  de  la  loi,  tout  lui  disoit  que  cette 
faculté  ne  pouvoit  être  exercée  que  par  une  assem- 
blée coloniale.  Les  deux  autres  provinces  lui  en 
firent  l'observation .  «  La  commission  civile ,  dirent- 
w  elles ,  n'a  pu  transmettre  un  droit  qu'elle  n'a  pas 
«  elle-même»  Le  commissaire  Sonthonax  a  eu 
.((  tort   de  sanctionner  l'arrêté.  La  subvention  ne 
«  peut  devenir  obligatoire  que  lorsqu'elle  aura 
«  été  consentie   par  une  asemblée   coloniale.» 
((  Polverel  approuva  cette  résistance  par  une  pro- 
clamation. 

Ce  schisme,  dans  la  commission  civile,  dura 
jusqu'à  une  entrevue,  dont  je  parlerai,  que  les  deux 
commissaires  eurent  à  Saint-Marc.  Il  ne  faut  pas  en 
conclure  que  l'ouest  et  le  sud  fussent  exempts  de 
charges;  on  y  soumit  chaque  paroisse  à  payer  une 
contribution.  Mais  comme  la  perception  n'étoit 
pas  assujettie  à  des  formes  connues  et  invariables, 
ces  sommes  passèrent  dans  des  mains  avides  au 
lieu  d'arriver  au  fisc;  de  sorte  que  les  ressources 
particulières  s'épuisèrent,  les  individus  se  trour 
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vèrent  ruinés,  sans  que  la  chose  publique  reçût 
aucun  secours.  Cette  mesure  sans  doute  convenoit 
mieux  à  Polv^rel  et  à  ses  a  gens  «  -.  . 

Le  lecteur  a  déjà  du  s'apercevoîir'que  dans  tout 
ce  bouleversement  il  n'a  pas  été  question  des 
nègres  révoltés.  Là  nécessité  de  les  soumettre 
en  avoit  pourtant  été  le  prétexte.  Le  peuple, 
dont  en  vain  l'on  cherchoit  à  distraire  l'esprit, 
revenoità  cet  objet  important ,  dès  que  le  ferment 
anarchique  cessoit  de  l'agiter  ;  on  n'avoit  même 
j)u  le  porter  à  l'insurrection  contre  le  gouverne- 
ment qu'en  lui  présentant  comme  certaine  la  fin 
de  la  révolte.  Cependant,  loin  de  mettre  bas  les 
armes  à  l'époque  fixée,  les  brigands  devenoient 
tous  les  jours  plus  furieux.  On  commençoit  à 
murmurer  en  ville.  Sonthonax,  qui  craignoit  la 
mobilité  de  l'opinion ,  donna  l'ordre  à  M.  de  Ro-r 
chambeau  d'entrer  en  campagne.  Aussitôt  ce  gé- 
néral fit  ses  dispositions  avec  le  plus  grand  ap- 
pareil. Le  projet  d'attaquer  les  rebelles  dans 
l'est  et  de  les  chasser  d'Ouanam  jnthe  ,  ayant 
été  résolu,  il  embarqua  des  troupes  et  des  muni- 
tions, se  rendit  lui-même  au  Fort -Dauphin, 
marcha  en  personne  au  camp  qu'occupoit  Jean- 
François,  s'en  empara  sans  coup  férir,  et  y  établit 
un  poste,  qui  rouvrit  avec  la  partie  espagnole  une 
communication  depuis  long-temps  interrompue* 
Cette  expédition,  dont  tous  les  journaux  par- 


eil. 


wm 


U  RÉVOLUTION 

lèrent  à  plusieurs  reprises  pour  en  exagérer 
l'importance,  semblable  à  tant  d'autres,  n'eut 
pas  des  suites  plus  heureuses.  Les  nègres,  in- 
capables de  faire  face  aux  blancs,  s'enfuirent 
dans  les  montagnes  et,  loin  de  les  poursuivre, 
M.  de  Rochambeau  revint  au  Cap.  La  jactance 
que  l'on  mit  à  annoncer  cette  victoire  est  d  un? 
esprit  trop  étroit  pour  que  le  rapport  qui  en 
fut  fait  doive  être  exclusivement  attribué  au  gé- 
néral. Il  est  plus  vraisemblable  que  sa  campagne, 
ses  prétendus  succès,  et  la  relation  insérée  dans 
les  gazettes,  avoient  été  calculés  d'avance  pour 
apaiser  les  plaintes  des  colons,  et  pour  épaissir 
davantage  le  voile  qui  cacboit  à  tous  ]es  Fran- 
çais les  scènes  d'horreur  dont  Saint-Domingue 
étoit  le  théâtre. 

Cet  objet  en  partie  rempli  par  l'expédition  du 
Fort-Dauphin,  il  ne  fut  plus  question  des  bri- 
gands. De  nouveaux  troubles,  excités  à  dessein, 
vinrent  diriger  vers  un  autre  objet  l'attention 
générale.  Depuis  long-temps  les  personnes  ins- 
jtruites  avoient  prévu  que  les  fonctions  du  gou- 
vernement, ambitionnées  des  deux  partis,  se- 
roient  la  pomme  de  discorde  qui  les  diviseroit. 
La  commission  civile  auroit  manqué  totalement 
son  but,  si  l'autorité  avoit  passé  dans  d'autres 
mains  que  les  siennes.  La  municipalité  frémissoit 
de  rage  en  voyant  trois  étrangers  lui  arracher  le 
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prix  ée  sa  Tictoire,  et  s'opposer,  avec  plus  de 
succès  que  l'ancien  gouvernement,  à  Texécutiou 
de  ses  desseins.  On  ne  sauroit  dire  où  ils  ten~ 
doient;  mais,  à  travers  le  nuage  qui  les  couvre 
et  dans  le  chaos  où  viennent  se  perdre  tous  les 
efforts  de  la  municipalité  et  ceux  de  la  faction  po- 
pulaire, on  aperçoit  néanmoins  deux  motifs  bien 
distincts  :  le  premier  est  leur  haine  contre  Içs  mu- 
lâtres, le  second^  le  désir  de  parvenir  à  une  domi- 
nation exclusive.  On  ignorera  peut-être  toujours 
«i  c  etoit  pour  élever  la  colonie  à  l'indépendance  ou 
pour  la  livrer  aux  Anglais;  il  y  avoit  parmi  les- 
chefs  des  partisans  de  l'une  et  de  l'autre  mesure; 
mais  la  plupart  n'avoient  ni  une  volonté  fixe, 
ni  un  but  bien  déterminé.  Entraînés  par  le  cours 
des  événemens,  ne  se  faisant  qu'une  idée  con- 
fuse des  obstacles  qu'ils  auroient  à  vaincre,  ils 
cédoient  à  la  vengeance  et  à  l'ambition  ;  or,  par 
delà  même  que  leur  conduite  étoit  l'effet  des. 
fassions,  l'opiniâtreté  dévoit  en  former  le  carac* 
tèf-é^  dîstinctif,  la^  folié  en  être  le  ^éul  guide, 
é\  Tés'  désastres  les  plus  arftreùx  en  devenir  là 
coiiséqûencë. 

Depuis  qué%ff  1^1riîJ>FM'àî^  membres  de  la 
dômmission  intermédiaire,  pris  dans  la  classe 
blafnche ,  et  apparteiiant  à  la  faction  des  LéoparT 
dins,  s'étbiént  aperçus  que  toute  rautorité  resî- 
doil  dans  leurs  six  collègues  choisis  parmi  les 


t 


i 


I 


Hini 


8|  ^,^.  RÉVOLUTIOJN 

gens  de  couleur,  qui  seuls  avoient  la  confiance 
^e  Sonlhonax.  Les  premiers  ,  liumiliés  de  Tascen- 
darîl:  que  prenoit  Pinchinat,  dont  l'opinion  l'ern- 
portoit  toujours,  sentirent  qu'une  main  toute 
puissante  dirigeoit  contre  eux-mêmes  les  moyens 
qui  leur  avoient  d'abord  si  bien  réussi ,  et  à  l'aide 
desquels  ils  se  flattoient  de  parvenir  à  leurs  fins. 

Sortir  d'une  position  aussi  fausse  devint  le 
premier  besoin  des  rneneurs  de  la  faction;  mais 
c'est  dans  leurs  efforts  pouir -atteindre  ce  but 
qu'on  peut  trouver  la  preuve  du  désordre  de  leurs 
idées  et  de  l'incobérence  de-  leurs  mesures.  Les 
machinations  des  commissaires  .civils,  le  départ 
de  M.  Ailhaud,  les  retards  qu'éprouvoitsansmotij: 
la  convocation  de  rassemblée  coloniale,  finto- 
lérance  des  mulâti:es,  le  repos  désastreux  dans 
lequel  on  laissoit  les  i^évoltés,  la  lettre  de  M.  Cou- 
gnacq-Mion,  dont  M.  Daugy  donna  seulement 
alors  connoissance,  tout  sembloit  porter  le  peuple 
au  désespoir^  et,  par  suite,  à  Finsurrection.  Elle 
ne  pouvoit,  il  est  vrai,  réussi^  qu'à  l'aide  d'un  chef 
entreprenant  et  audacieux.  Il  falloit  un  homme 
qui,  par  ses  talens,  sa  considération  et  son  ca^ 
ractère ,  pût  en  imposer  aux  niulâtres  ,  et  rallier 
autour  de  lui  la  masse  des  colons  honnêtes.  Cet 
homme  nianqiioit  à  la  faction  :  composée  d'in- 
trigans  sans  mérite,  servie  par  deS:  officiers  sans 
expérience,  elle  fujl.  l^pr^mière,^^^. éprouver  ^1^^ 
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réaction  de  la  journée  du  19  octobre,  et  ?i  sentir' 
la  perte  immense  que  la  colonie  avoit  faîte  alors. 

Un  choc  entre  les  deux  partis  paroissdit  inévi-" 
table,  la  vanité  des  mulâtres  en  hâta  le  moment. 
Non  contens  de  dominer  à  la  commission  inter- 
médiaire et  de  faire  partie  de  la  -municipalité  , 
ils  prétendirent  aux  distinctions  militaires  ;  bien 
plus  ,  elles   devinrent  Pob jet   essentiel   dé  leur 
ambition,  et  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres,  la  commission  civile  les  satisfit  avec  em- 
pressement. Ils  furent  promus  au  rang  d'officiers 
dans  tous  les  régimens  de  ligne.  Cette  faveur 
affligea  d'autant  plus  les  soldats,  que  les' mu-, 
lâtres   parvenoient-  aux  grades   supérieurs    sans 
avoir  passé  par  les  grades  subalternes.  Lès  régi- 
mens manifestèrent  une  extrême  répugnance  ; 
celui  du  Gap  surtout,  destinée  à  rester  dans  la  co- 
lonie, ne  vit  pas  sans  indignation  qu'on  voulût  "le 
soumettre  à  des  affranchis  dont  plusieurs  avoient 
été  domestiques;  il  déclara  positivement;  qu-il  ne 
vouloitque  dea  officiers  de  son  choix ,  et  que  jamais 
il  nladmettroit  à  Fhonneur.de  le  coftimander  ni 
nègre,  ni  mulâtre. 

,    Cette  résistance  xlu  régiment  du  Cap  devoit 

-paroître  inconséquente  après  l'adhésion  qu'il  àvoit 

4:&nné&  y  It    ig  octobre ,  au  nouveau   système. 

Toutefois  elle  étoit  justifiée  par  une-  sipgijlàrité 
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très-remarquable  de  la  conduite  des  mulâtres-:  ao 
moment  où  ceux-ci  ambitionnaient  avec  tant 
d'ardeur  les  honneurs  militaires  dans  les  troupes 
de  ligne  ,  pour  éprouver,  disoient-ils,  la  sou-^ 
mission  des  blancs  à  la  loi  du  4  avril,  ils  mé-r 
connoissoient  l'esprit  de  cette  loi  en  refusant 
l'invitation  qui  leur  étoit  faite  de  concourir  à  la 
nouvelle  organisation  de  lagardenationale.  Cepen- 
dant la  fonte  des  couleurs  ne  pouvoit  s'opérer 
que  là,  et  elle  seule  détruisoit  toute  espèce  de 
prééminence.  Le  refus  des  mulâtres  p^roissoit 
d'autant  plus  absurde ,  qu'ils  réclamoientles  avan^ 
tages  dç  l'égalité  dans  des  corps  où  elle  sembloit 
moins  naturelle  et  bien  moins  honorablepour  eux  ; 
mais  comme  il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause,  et  qtie 
toujours  des  vues  secrètes,  des  motifs  particu- 
liers ,  ont  guidé  les  hommes  de  couleur  et  leurs  pa- 
trons, la  résistance  qu'ils  opposoient  au  nouvel 
ordre  de  choscis  qu'eux-méme  sa  voient«i  ardem  m  en  t 
désiré,  provenoit  de  ce  qu'ils  sentoient  à  quel 
état  de  foiblesse,  ou  ,  pour  mieux  dire,  de  nul- 
lité, les  réduiroit  leur  agrégation  aux  blancs,  lis 
ëtoient  puissans ,  rassemblés  en  un  corps  séparé  , 
le  seul  dont  on  eut  soigné  l'organisation  depuis 
le  19  octobre  ;  ils  auroient  été  sans  influence , 
disséminés  dans  les  compagnies  de  district  qu'on 
^voit  négligées  à  dçssein  :  c'est  ce  qu'^voit  biç^ 


DE  SAINT-DOMINGUE.  S9 

senti  Sôtîthonax,  dotitle  despotisme  néTeposoit 
pas  sur  d'autre  l>a«e  que  le  dévouement  de  k  caste 
interniédiadre. 

Cependant,  les  diveirs  corps  avoient  cédé  au  yckIi 
de  ce  commissaire ,  el  on  y  voyoit  des  hommes  de 
couleur  dans  tous  les  grades.  Le  régiment  du  Cap 
seul,  malgré  les  moyens  ordinaires  de  séduction, 
restoit  inébranlable.  Il  fut  résolu  qu  onemploieroit 
la  force  contre  lui.  Eit  arrivant  au  Champ-de- 
Mars  (i),  où  il  devoit  être  passé  en  revue,  ce  régi- 
ment vit  un  corps  nombreux  d'hommes  de  couleur 
rangés  en  bataille ,  armés  de  fiisils  et  de  pistolets 
qu'ils  chargèrent  en  sa  présence.  Leur  attitude  me- 
naçante, leurs  gestes  insoïen^,  et  strTfout  la  pré- 
caution qu'on  avoit  pri^e  de  ne  point  donner  de 
liartouches  aux  soldats,  indigna  ceux-ei  au  lieu  de 
îeur  en  imposer.  Cette  espèce  de  guet-apens  ré- 
volta toute  la  ville,  et  da«s  la  journée  il  y  eut  déa 
Hlouvemens  ihsùrreettOrmela.  Le  lendemain,  on 
entendit  crieraux  armes^,  elles  tambours  battirentla 
générale.  Les  mulâtres,  instruits  que  les  patriotes 
^'avancoient  âvee  du  canon,  se  retirèrent  dans 
leur  quartier.  L'affrc^nt  qu'ils  avoient  fait  au  ré- 
giment  étbit'  trop  récent  pour  que  celui-ci  né 
conservât  paS  un  vif  désir  de  se  venger;  et  malheii- 

yeusfement  la  p!?oximité  des  deux  casernes  lui  en 
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offroit  l'oGcasion.  A  la  vue  des  mulâtres  armés,  il 
fut  impossible  de  contenir  les  soldats;  une  fu- 
sillade s  établit  entre  eux  ]  les  premiers,  incapables 
de  résister  aux  forces  qui  venoient  les  attaquer, 
sortirent  de  la  ville,  et  coururent  se  rallier  au 
poste  du  Haut'du^Cap ,  dont  ils  s'emparèrent, 
faisant  prisonniers  les  blancs  qui  s'y  trouvoient. 

Sonthonax  ,  effrayé  d'une  insurrection]  qu'il 
croyoit  aussi  générale  que  celle  du  19  octobre, 
abandonné  de  M.  de  Rochambeau  qu'une  ma- 
ladie retenoit  dans  son  lit,  trahi  par  M.  Laveaux 
qui  ne  parut  ce  jour-là  nulle  part,  et  prévenu  contre 
M.  d'Assas  qu'il  supposoit  vendu  à  la  cabale, 
crut  ne  pouvoir  éviter  le  sort  funeste  dont  il 
sembloit  menacé  qu'en  offrant  à  la  municipalité 
sa  démission.  Elle  la  refusa,  et  ce  fut  une  grande 
faute.  Il  falloit  ne  pas  donner  auxmulâtres  le  temp5^ 
desereconnoître,  les  poursuivre .  et  mieux  encore, 
s'emparer  de  leurs  patrons ,  qu'on  auroit  renvoyés 
en  France.  Dès-lors  l'insolence  de  cette  caste  au- 
roit eu  un  terme,  et  la  secte  anticoloniale  eut 
reçu  un  échec  difficile  à  réparer.  Sonthonax  s'at- 
tendoit  peut-être  à  quelque  chose  de  pis;  mais 
quand  il  s'aperçut  que ,  loin  de  pousser  leurs 
avantages,  les  patriotes  restoient  immobiles^,  et 
qu'au  lieu  de  décider  cette  querelle  par  la  force , 
la  municipalité  cherchoit  à  femporter  par  la 
ruse  ;  quand  il  comprit  que  ce  mouvement  n'étoit 
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dirigé  par  aucun  chef  capable,  Vespérance  rentra 
dans   son  cœur.    Dès  la  nuit,    il  gagna   quel- 
ques agitateurs  dont  il  craignoit  Tesprit   entre^ 
prenant.  Il  fit  dire  aux  hommes  de  couleur  de 
^'emparer  du  poste  important  de  Belair  et   de 
garder    en    otages  tous    les   blancs    du    Haut- 
du-Cap..  A  lofire  qu il  avoit  faite  de  son  abdi- 
cation   succéda  une  proclamation    par   laquelle 
il  rendoit  toutes  les  autorités  responsables  des 
événemens ,  et  cnjoignoit  à  la  municipalité  et  à 
la   commission   intermédiaire    d'ouvrir  avec   les 
mulâtres  des  conférences  pour  le  rétablissement 

de  la  paix. 

Ces  conférences  se  terminèrent  par  le  retour 
des  hommes  de  couleur.  Ce  jour-là  même,  le 
commissaire  civil  ^  dans  un  discours  prononcé  au 
Champ-de-Mars,  approuva  en  tout  leur  conduite, 
leur  sut  gré  des  moyens  qu'ils  avoient  mis  en 
usa^e,  et  leur  répéta,  plusieurs  fois  que  la  résis- 
tance àToppression  étoitun  droit  naturel  et  juste. 
Cette  audace  de  Sontlionax  étoit  le  résultat  delà 
foiblesse  connue  de  Fautre  parti.  L'expérience, 
lui  avoit  appris  que  la  masse  des  gens  honnêtes 
p'avoit. aucune  confiance  dans  les  patriotes,  et 
qu'elle  ne  leur  pardonneroit  jamais  la  chute  de 
l'ancien  gouvernement.  Habile  à  saisir  tous  les 
avaatages,  il  profita  de  la  haine  qui  divisoit  les 
habitans  du  Cap.  Pvassuré  par  l'immobilité  dcci 
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ântfrëvoîdtioniiaires ,  il  ne  craignit  pas  de  foire 
"ne  proclamation  qtd  attribuoitaux  coryphées  de 
la  faction  de  Saint-Marc  tous  les  malheurs  de  la 
colonie.  Cette  faction  devoit  dès-loi^s  s'attendre 
à  être  détruite.  Plus  d'espoir  pour  elle  que  celui 
de  gagner  de  vitesse  le  commissaire  civil,  et  de 
prévenir  pat  un  coup  de  nlain  cet  ennemi  aussi 
puissant  qu'intéressé  à  la  perdre. 

Eclairé  par  la  journée  du  2   décembre  sur  la 
faute  qu'il  avôit  faite,  Sonthonax  s  empressa  de 
Fà^  réparer.  De   ce  moment,  les  aristocrates  ne 
furent  plus  persécutés,  et  la  vigilance  la  plus 
soupçonneuse  épia  toutes  les  démarches  de  leurs 
a-dtersaires.  La  fbïblesse  dont  ceux^-ci  venoient  de 
donner  de  si  grands  témoignages  Ût  nàitrè   au 
commissaire  l'idée  de   leur  en  imposer   për  là 
fofcë.  Tdut  a  coup  il  prend  un  tôti  menaçant; 
leà  chefs  de  la  cabale  cessent  d'être  sgs  conseil- 
lers intimes.  La  comrtiission  intermédiaire  mùl- 
tiplie   pour  elYx   les   désàgréméri*;   M.  de  K&^ 
chambeau,    après    avoir  puni   le   régiment  du 
^^  de  sa   résistance ,   en  TenVoyail  t  aii  Port- 
É>kuphin  ,    parcourt  h  ville   à  la  tête   de  huit 
dragons  d'Oiléans,  le  sabre  nu  à  la  maiïi.  Lé 
club  prend  un  autre  esprit ,  et  change  de  làii'- 
gage;  les  personnes  honnêtes  rie  soiit  plus  l'objet 
de  ses  dénonciations,  et  les  anlis   de   l'anciéii 
féginlè',  s'ils  rie  se  voient  pas  accueillis  par  les  ati* 
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torités  constituées,  jouissent  au  moins  de  la  tran»- 
quillité  dont  ils  ont  été  privés  si  long-temps. 

Cette  politique  ne  fut  pas  perdue  pour  le 
commissaire  civil.  On  se  trouvoit  si  fatigué  de 
la  tourmente  révolutionnaire,  on  avoit  un  si  grand 
besoin  de  repos,  qu'on  étoit  prêt  à  faire  tous  le§ 
sacrifices  pour  l'obtenir  ;  on  sut  donc  gré  à 
Sonlhonax  des  mesures  rigoureuses  qu'il  faisoit 
prendre.  La  défaveur  des  .Léopardins  atténua 
l'impression  que  sa  conduite  primitive  avoit  faite 
sur  les  colons.  Des  propos  échappés  comme  par 
hasard ,  des  promesses  adroitement  présentées 
ranimèrent  leur  espérance.  On  affecta  de  dire 
que  les  premiers  actes  de  la  commission  civile 
dévoient  être  attribués  à  mie  erreur  involon-^ 
taire  qu'elle  vouloit  réparer.  Sonthonax  lui- 
même  accrédita  l'espèce  de  rétractation  qu'on  lui 
prêtoit,  l'apparente  justice  qu'on  lui  faisoit  rendre 
à  l'ancien  gouvernement  ;  et  cet  excès  de  dissi- 
mulation ,  ou  plutôt  d'impudence ,  lui  réussit.  La 
faction  populaire,  réduite  à  ses  propres  forces, 
se  trouva  seule  en  butte  aux  traits  de  la  commis- 
sion civile ,  dont  les  premiers  coups  frappèrent  les 
dragons  rouges ,  corps  vendu  depuis  long-temps 
à  la  municipalité.  Six  d'entre  eux,  y  compris  leur 
commandant  Michel,  ancien  bedeau  de  la  pa- 
roisse, furent  arrêtés  dans  la  nuit   du  4  ^^^  ^ 
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décembre  1792,  et  conduits  à  bord  de  VJmé-^ 
rica.  Ainsi  les  fauteurs  de  l'anarchie  ,  battus 
avec  leurs  armes  par  ceux  quils  avoient  servis, 
occupèrent  à  leur  tour  la  prison  dans  laquelle 
ï}i^  avoient  entassé  leurs  victimes.  M.  Lié^^ard , 
qu'une  maladie  avoit  empêché  de  partir  avec 
ses  camarades  les  officiers  du  régiment  du  Cap, 
eut  le  plaisir,  six  semaines  après,  de  céder  sa 
place  à  ses  plus  crtiels  ennemis. 

Ces  six  individus  étoient  si  évidemment  re- 
connus pom*  des  agitateurs  ,  qu'on  sut  un  gré 
infini  au  commissaire  civil  d'en  ^  avoir  délivré 
le  Cap.  Cependant  j,  quelque  dangereux  qu'ils 
fussent ,  il  restoit  d'autres  factieux  dont  l'in- 
fluence pouvoit  être  bien  plus  funeste.  Le 
coup  n avoit  frappé  que  des  subalternes;  mais 
c'étoit  l'éclair  annonçant  la  foudre  qui  alloit  al- 
térer la  faction  en  tombant  sur  la  télé  de  ses 
chefs. 

L'intervalle  qu'il  y  eut  entre  la  première  dé- 
portation et  celle  où  M.  Larchevêque- Thibaut 
se  trouva  compris  ,  fut  marqué  p?T  Fenlv  ve- 
ment  de  plusieurs  clubistes.  La  municipaliié, 
d'après  un  réquisitoire  de  M.  Lavergne  ^  ami 
et  successeur  de  ce  procureur-syndîc ,  crut  de- 
voir faire  au  commissaire  civil  des  représenta- 
tions sur  une  justice  aussi  nouvelle  et  aussi  ar- 
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bitraire.  Elles  ne  furent  point  reçues  ;,  quoique 
le  maire ,  à  la  tête  de  tout  le  corps  municipal , 
vînt  pour  les  présenter  chez  M.  de  Rocham- 
beau ,  où  dînoit  ce  jour  là  Sontbonax.  Celui-ci 
ne  prit  pas  la  peine  de  se  déranger.  Peu  de 
temps  après ,  le  général  se  rendit  de  grand  ma- 
tin à  l'hôtel  de  la  commission  civile  avec  un 
fort  détachement  composé  de  dragons  d'Or- 
léans et  de^^mulâtres  ;  des  patrouilles  nombreuses 
se  montrèrent  dans  les  rues  du  Cap;  le  comman-- 
dant  d'un  piquet  de  vingt  hommes ,  tous  de 
couleur  ,  eut  ordre  d'aller  arrêter  M.  Larche- 
vêque-Thibaut.  Au  même  instant  MM.  Daugj, 
Delaire,  Raboteau  et  autres  patriotes^  fiarent 
enlevés  de  leurs  maisons  et  conduits  à  bord, 
Bientôt  on  vit  l'ancien  procureur-syndic  ^  homme 
naguère  si  puissant,  si  redoutable,  maintenant 
proscrit  et  persécuté ,  sortir  de  chez  lui ,  te- 
nant d'une  main  sa  femme  qui  fondoit  en 
larmes,  et  de  l'autre  son  fils  aîné,  surnommé  par 
le  club  l'espoir  de  la  patrie.  S'il  avoit  compté  sur 
un  soulèvement  du  peuple ,  il  avoit  fait  un  faux 
calcul  ;  la  majeure  partie  des  habitans  de  la  ville, 
accourus  pour  le  voir,  parut  plutôt  se  réjouir 
que  s'attrister  de  sa  disgrâce, 

La  déportation  de  ces  personnages ,  la  clôture 
du  club  qui  eut  lieu  immédiatement  après  ^  la 
défense  que  fit  Soiit^^^ya  commune  ^e  s'as- 
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sembler,  et  contre  laquelle  la  municipalité  rëclanla 
en  vain ,  rendirent  de  nouveau  la  commission  ci- 
vile toute-puissante  (  i  ).Tout  plia  une  seconde  fois 
sous  son  autorité  ;  rien  n'importoit  plus  que  d'ob- 
server l'usage  qu'elle  alloit  en  faire.  Les  partisans 
de  l'ancien  gouvernement  montrèrent  plus  de  res- 
sentiment que  de  prévoyance  en  applaudissante 
la  chute  de  la  faction  populaire,  sans  être  surs  que 
la  réduction  des  esclaves  et  le  retour  de  l'ordre 
en  seroient  le  résultat.  Pour  le  moment,  ils  na- 
voient  fait  que  changer  de  tyrans  :  ainsi  en  jugèrent 
ceux  qui ,  assez  sages  pour  n'être  d'aucun  parti , 
assez  pénétrans  pour  apercevoir  les  causes  et  leurs 
effets  ,  ne  Icrurent  pas  la  colonie  sauvée  par  la 
proscription  des  Léopardins,  Quelle  confiance  en 
effet  pouvoient-ils  avoir  dans  une  autorité  qui , 
au  nom  de  la  loi,  ne  faisoit  que  des  choses  illé* 
gales  ;  qui ,  envoyée  pour  rétablir  la  tranquillité 
à  Saint-Domingue ,  y  perpétuoit  le  désordre  et 
l'anarchie;  qui,  sans  cesse  occupée  des  prétendus 
droits  des  hommes  de  couleur ,  humilioit  et  àé-^ 
portoit  les  blancs ,  quelle  que  fût  leur  opinion  ^ 
et  négligeoit  de  réduire  les  nègres  en  révolte  ; 
qui ,  pouvant  employer  une  force  considérable 
à  cette  importante  opération ,  la  laissoit  se  mor- 
fondre dans  les  camps ,  s'anéantir  par  Tintem- 
périe  du  climat,  par  les  effets  de  Tindiscipline 

(i)  Proclamation  de  Sonthanax  du  3a  noveiTibre  1792. 
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*ct  de  la  débauche;  qui,  spécialement  chargée 
d  établir  le  gouvernement  représentatif,  se  refa- 
soit  à  la  formation  d  une  assemblée  coloniale  ' 
qui ,  créée  pour  opérer  le  rapprochement  et  la 
réunion  de  tous  les  hommes  libres ,  empéchoit 
la  fonte  des  couleurs  en  s'opposant  à  l'organisa- 
tion constitutionnelle  de  la  garde  nationale  ;  qui 
enfin,  appelée  à  détruire  toutes  les  prérogatives 
et  tous  les  préjugés,  entretenoit  les  uns  et  les 
autres  par  sa  prédilection  pour  les  mulâtres  et 
par  sa  haine  contre  les  blancs  ? 

Trois  jours  après  l'arrestation  de  M.  Larche- 
véque-Thibaut,  M,  de  Rochambeau  partit  pour 
la  Martinique  ;  M.  de  la  Salle  lui  succéda  en  qua- 
lité de  gouverneur  général. 


TOItf,    2, 


CHAPITRE   XVI. 


Réflexions  sur  la  conduite  et  la  politique 
des  commissaires  civils.  Prewe  de  la 
connivence  des  hommes  de  couleur  avec 
les  nègres  révoltés.  Expédition  de  la 
Grande-Rivière.  Prise  du  fort  de  la 
Tannerie.  Autres  succès  des  Blancs. 
Sonthonax  empêche  quils  ne  soient 
décisifs.  Arrestation  de  MM.  de  Cou- 
tard  et  de  Jumécourt ,  par  M.  Borel 
Réunion  des  deux  commissaires  à  St.- 
Marc.  Ils  arment  contre  le  Port-au- 
Prince. 


L'ignorance,  a-t-on  dit,  est  la  cause  de  tous 
les  maux  qui  affligent  l'espèce  humaine.  Cette 
maxime  qui ,  même  dans  le  sens  absolu ,  n'est 
pas  d  une  vérité  incontestable ,  ne  se  soutient  qu  a 
force  d'abstractions  dès  qu'on  veut  l'appliquer  à 
l'ordre  social.  L'instruction  de  tout  un  peuple  est 
un  rêve  impossible  à  réaliser.  La  nation  la  plus 
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éclairée  estcelle  qui  ne  croit  pas  à  une  perfectiijilité 
imaginaire,  et  qui  ne  pense  pas  surtout  que  la 
science  sans  les  mœurs  soit  un  bien  dont  on  doive 
tant  s'enorgueillir.  Voilà  l'avantage  réel  que  l'on 
peut  retirer  des  lumières,  le  point  essentiel  qu'il 
importe  à  la  législation  d'atteindre;  au-delà  de  ce 
but  commence  la  région  des  chimères,  où  l'esprit 
se  perd  en  vains  efforts  et  en  dangereuses  spécula-- 
tions.  Il  faut,  ne  cesse- t-on  de  le  répéter,  que 
ceux  qui  gouvernent  soient  instruits  :  —  il  vau- 
droit  mieux  qu'ils  fussent  sages.  —  Il  seroit  à  dé- 
sirer que  la  philosophie  fût  assise  sur  le  trône  ; 
sans  doute-  mais  il  ne  faut  pas  se  tromper,  ni 
prendre  pour  elle  cet  esprit  d'exagération  et  de 
révolte  qui,  après  avoir  usurpé  sa  place,  prétend 
en  régler  les  préceptes  et  la  pratique,  à  l'aide 
des  mouvemens  convulsifs  d'un  peuple  dont, 
à  force  de  faux  raisonnemens  et  de  mauvais 
exemples  ,  on  a  perverti  le  cœur  et  corrompu  le , 
langage. 

Quel  degré  de  force  et  d'évidence  n  acquièrent 
pas  ces  réflexions  quand  on  les  applique  à  Saint- 
Bomingueî  II  faut  avouer  qu'unpeuple  assez  foible 
et  assez  stupide  pour  ramper  sous  ce  qu'il  j  a 
de  plus  vil  et  de  plus  abject  ne  doit  accuser  que 
lui-même  de  sa  ruine.  Mais  ceux  qui  ont  dé- 
pravé son  jugement,  étouffé  dans  son  âme  tout 
sentiment  moral,  sont-ils  sans  reproche?  Décorera 
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t-on  du  nom  de  politique  la  perte  de  nos  dépen- 
dances coloniales  ^  victimes  d'une   conspiration 
dont  on  n'a  jamais  voulu  ni  punir  les  auteurs ,  ni 
même  connoitre  toute  l'atrocité  ?  Profanera- t-on 
celui  de  philosophie  jusqu'à  vouloir  Justifier  par  elle 
toutes  les  horreurs  dont  St.-Domingue  a  été  le 
théâtre?  Ah!  le  stoïcisme  le  plus  austère,  le  droit 
naturel  le  plus  rigoureux,  ne  pouvoient  conseiller 
que  l'abandon  des  colonies,  ou  ^  si  l'on  veut, 
l'abolition  de  la  servitude.  Mais  cet  hommage  à  la 
raison  devoit-il  être  rendu  d'une  manière  subrep- 
tice  et  clandestine?  Non  ;  la  vraie  magnanimité  n'a 
pas  besoin  de  l'hypocrisie  ;  elle  dédaigne  l'appui  du 
mensonge,  avoue  hautement  ses  projets^  et  sur- 
tout ne  les  fait  pas  exécuter  par  la  flamme  et  par 
le  fer.  La  volonté  souveraine  n'avoit  qu'à  se  pro- 
noncer ;  rien  n'eut  résisté  à  sa  puissance ,  et  le 
sang  des  malheureux  colons  n'auroit  pas  coulé  par 
torrens.  Mais  la  prétendue  régénération  des  noirs 
étoit-elle  si  urgente ,  si  précieuse ,  que  le  pou- 
voir qui  alors  gouvernoit  la  France  ne  dût  comp- 
ter pour  rien  la  fortune,  la  vie  et  l'honneur  de 
plusieurs  milliers  de  blancs  ?   N'y  avoit-il  pas 
d'autre  moyen  d'affranchir  les  esclaves,  que  de  ca- 
lomnier, de  ruiner  et  d'immoler  leurs  maîtres?  Une 
opération  faite  au  nom  de  Inhumanité  et  de  la 
philosophie   devoit-elle   être   précédée ,  accom- 
pagnée et   suivie  par  des  actes    d'une  perfidie 
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et  d'une  cruauté  sans  exemple  ?  Supposons  que 
l'assemblée  législative,  dès  son  début,  eut  pro- 
clamé la  liberté  des  nègres  ;  admettons  que  pour 
vaincre  tout  obstacle,  une  force  imposante  eût 
appuyé  le  décret;  cette  mesure,  quelque  vio- 
lente et  injuste  qu'elle  eût  été ,  n'auroit  pas 
produit  la  dixième  partie  des  maux  qui  ont  dé- 
vasté la  colonie.  Les  colons  auroient  été  dépouil- 
lés ,  mais  ils  n'auroient  pas  été  massacrés.  Ils 
eussent  été  forcés  de  fuir  la  terre  qui  les  avoit  vus 
naître;  mais  elle  ne  seroit  pas  devenue  tout  à 
coup  pour  eux  un  vaste  tombeau.  St.-Domingue 
existeroit  encore ,  quoique  sans  utilité  pour  la  mé- 
tropole ,  au  lieu  d'être  enseveli  sous  des  cendres 
et  des  décombres.  Les  nègres  eux-mêmes ,  sans 
craintes  sur  la  légitimité  d'un  titre  généralement 
reconnu,  ne  se  seroient  pas  livrés  à  tous  les 
excès  et  à  tous  les  attentats  qui  leur  en  rendent 
la  jouissance  à  jamais  impossible. 

Hommes  de  bonne  foi ,  réfléchisssez  à  ce  que 
présente  d'odieux  un  machiavélisme  aussi  gratui- 
tement atroce.  France,  que  tous  les  colons  ché- 
rissoient ,  plains  le  sort  de  tes  malheureux  enfans 
torturés  par  deux  monstres  qui  se  disoient  les 
délégués  de  ta  puissance  (i).  Hommes  de  couleur 


(i)  Ce  passage  et  les  suivans  indiquent  assez  la  date  dé  cet 
ouvrage ,  composé  à  la  fin  de  1 795. 
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oui  avez  servi  d'instrument  à  la  haine  la  plus  im- 
placable, revenez  dune  erreur  trop  funeste;  ex- 
piez par  un  repentir  sincère  l'ambition  qui  vous 
rendit  ingrats ,  et  n'oubliez  jamais  que  votre  exis- 
tence est  liée  à  celle  des  colons  propriétaires.  Et 
vous,  escla\«es  quon  a  trompés,  jugez  de  la  mo- 
rale de  ceux  qui  vouloient  vous  rendre  libres ,  par 
la  versatilité  de  leur  conduite  à  votre  égard.  Si 
l'esclavage  étoit  un  droit  monstrueux  qu'il  lalloit 
abolir,  pourquoi  ne  l'ont-ils  pas  fait  avant  de  ré- 
pandre votre  sang?  Etoient-ils  alors  moins  déli- 
cats, moins  humains,  moins  philosophes?  ou  sont- 
ils  devenus  plus  hypocrites  et  plus  pervers? 

Mais  l'abolition  de  l'esclavage  ne  pouvoit  s'o- 
pérer que  par  la  volonté  des  colons;  toute  autre 
autorité  étoit  incompétente  pour  prononcer  sur 
cette  matière.  La  convention  nationale  elle-même 
n'en  avoit  pas  le  droit,  et  l'on  est  fondé  à  croire 
qu'elle  ne  se  le  seroit  jamais  arrogé,  si  deux  agens 
fanatiques    de    la    faction   anticoloniale    ne    lui 
avoient  fait,  en  l'usurpant,  une  nécessité  de  l'exer- 
cer.  Comment   la  métropole  réparera-t-elle  les 
maux  que  ses  délégués  ont  provoqués  en  son  nom? 
Comment  consolera-t-elle  les  colons  indignement 
trahis  et  assassinés  par  deux  magistrats  ,  organes 
de  sa  volonté  suprême?  Comment  traitera-t-elle 
les  hommes  de  couleur,  pervertis  a  abord  ,  puis 
tour  à  tour  accueillis  et  opprimés  par  ccux-mémes 
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qu  elle  avoit  envoyés  pour  les  défendre?  Comment 
recevra-t-elle  les  plaintes  des  nègres  qui  lui  di- 
ront? ((  On  nous  a  rendus  barbares  et  féroces, 
((  on  a  mis  dans  nos  mains  la  torche  et  le  poi- 
«  gnard;  on  nous  a  dit  :  Incendiez,  violez,  mas- 
«  sacrez ,  tel  est  le  vœu  de  l'assemblée  nationale  ; 
<<  soyez  sans  pitié,  sans  remords;  plongez  le  fer 
«  dans  le  sein  de  vos  maîtres  ;  trempez  vos  mains 
«  dans  le  sang  de  vos  frères  ;  ainsi  le  veut  l'au- 
M  torité  qui  brise  vos  chaînes.  Réduisez  les  villes 
«  en  cendres,  faites  de  la  colonie  un  vaste  désert; 
«  à  ce  prix  seul  vous  pouvez  conserver  la  liberté 
«  qui  vous  est  rendue,  et  que  vos  tyrans  s'obs- 
«  tinoient  à  vous  refuser.  —  Ignorans  et  foibles , 
«  comment  ne  pas  croire  aux  paroles  de  ceux  qui 
i(  se  présentoient  comme  nos  bienfaileurs?  Pou- 
«  vions-nous  soupçonner   leurs   intentions  ?  Et 
c(  cependant  ils   nous    ont  trompés.  La  liberté 
((  n'a  enfanté  ici  que  des  malheurs  et  des  crimes; 
«  l'infortune    nous   accable  ;    la  mort    a  mois- 
«  sonné   la  moitié  de  notre  caste.    A  la  place 
«  de  maîtres   intéressés    à  notre    conservation , 
((  nous  n'avons  plus  que  des  despotes  impitoyables 
«  qui  se  disputent  l'honneur  de  répandre  notre 
«  sang.  Ainsi  ce  bien  si  vanté ,  qui  devoit  faire 
«  notre  bonheur  et  notre  gloire,  est  la  source 
«  empoisonnée   de  tous  les  maux  sous  lesquels 
a  nous  gémissons,  et  la  cause  du  fléau  le  plus 


■■4 


.=i. 


p-»4r         m 


lf>4  RÉVOLUTION 

((  épouvantable  qui   ait  jamais   désolé   l'espèce 

«  humaine.  » 

On  ne  peut  prévoir  quels  dédommagemens , 
quelles  réparations  la  France  croira  devoir  aux 
colons  de  Saiiît-Domingue;  mais  au  tribunal  de 
l'éternelle  justice,  aux  yeux  de  Tinflexible  équité, 
la  secte  qui  a  conjuré  sa  ruine  ,  les  deux  monstres 
qui  Tont  consommée,  ne  méritent  ni  grâce,  ni 
miséricorde.  L'audace  d'avoir  prévenu,  et  qui  plus 
est,  d'avoir  violenté  la  volonté  nationale  ,  n'éloit 
pas  un  forfait  assez  grand  pour  les  commissaires 
Polverel  et  Sonthonax;  ils  dévoient  en  combler  la 
mesure  par  cette  foule  d'attentats  inutiles  et  gra- 
tuits qui  ont  marqué  tous  leurs  pas,  et  qui  prou- 
vent que  le  but  de  leurs  efforts  étoit  bien  moins 
l'affranchissement  des  nègres  que  le  pillage  et  la 
dévastation  de  la  plus  florissante  des  colonies. 

Si  telle  n'avoit  pas  été  leur  politique  ,  pour- 
quoi se  seroient-ils  occupés  au  même  instant 
du  projet  d'abolir  et  de  rétablir  fesclavage?  Pour- 
quoi d'un  côté  se  préparoient-ils  à  employer  la 
force  contre  les  nègres  révoltés ,  tandis  que  de 
l'autre  ils  poussoient  ceux  qui  ne  l'étoient  pas 
à  f insurrection  et  à  l'assassinat?  Le  reproche 
d'une  manœuvre  aussi  abominable  n  est  pas  une 
calomnie  ;  il  résulte  du  rapprochement  de  leurs 
actions  simultanées.  C'est  ici  le  cas  de  rappeler 
qu'à  fépoque  où  Sonthonax  faisoit  des  dispositions 
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militaires  pour  soumettre,  disoit-il,  les  brigands 
du  nord ,  Pinchinat,  envoyé  par  lui  à  Saint-Marc, 
souffloit  l'esprit  de  révolte  aux  nègres  tranquilles 
de  cette  dépendance.  De  plus ,  au  moment  où 
le  sang  des  rebelles ,  poussés  de  poste  en  poste 
par  MM.  de  Nully  et  Laveaux ,  couloit  à  la  Mar- 
melade ,  au  Limbe ,  à  la  Grande-Rivière ,  ceux  du 
Port-de-Paix ,  du  Borgne ,  et  de  la  province  de 
l'ouest ,  soutenus  par  le  mulâtre  Savary ,  maire  de 
Saint- Marc,  continuoient  leurs  brigandages  et  en 
partageoient  les  profits  avec  les  gens  de  couleur. 
Enfin  ce  fut  dans  ce  même  temps  que ,  favorisée 
par  le  hasard,  la  population  blanche  acquit  la 
preuve  certaine  d'une  coalition  entre  les  mulâtres, 
les  commissaires  et  les  brigands. 

Les  révoltés  de  Jean  Rabel,  cernés  de  toutes 
parts  ,  n'avoient  pas ,  comme  ceux  du  Dondon  et 
de  la  Grande-Rivière  j  la  facilité  de  commercer  avec 
les  habitans  de  la  partie  espagnole  ;  aussi  étoient- 
ils  moins  bien  armés  et  manquoient-ils  de  mu- 
nitions. Il  ne  falloit  donc,  pour  les  en  priver  tota- 
lement ,  que  les  bloquer  par  mer  comme  on  les 
serroit  par  terre.  Ce  fut  la  mesure  qu'adopta  le 
commandant  de  la  station,  et  que  Te  commissaire 
n'osa  pas  empêcher.  Une  chaloupe  canonnière , 
envoyée  dans  ces  parages,  eut  ordre  d'arrêter 
toutes  les  embarcations  qui  s'en  approcheroient 
ou  qui  voudroient  en  sortir.  Au  bout  de  quelques 
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jours,  un  bateau  chargé  de  denrées  coloniales,  ayant 
été  rencontré  sur  la  côte  ,  fut  pris.  Ce  bateau,  qui 
appartenoit  à  un  mulâtre,  avoit  des  expéditions 
signées  de  Savary.  Le  patron  fit  des  aveux,  et 
découvrit  des  particularités  qui  prouvèrent  jus- 
qu'à l'évidence  que  les  hommes  de  couleur  four- 
nissoient  des  munitions  aux  nègres ,  qui  les 
payoient  avec  le  fruit  de  leurs  rapines.  On  dressa 
du  tout  un  procès-verbal.  La  municipalité  du 
Mole  l'envoya  à  celle  du  Cap  et  à  la  commission 
intermédiaire.  On  attendoit  la  fin  de  cette  affaire 
avec  impatience,  lorsqu'on  apprit  que  l'autorité 
dictatoriale  avoit  anéanti  jusqu'aux  moindres 
traces  de  la  procédure ,  en  brûlant  tous  les  docu- 
mens  et  tous  les  papiers  qui  la  constatoient.  Ce 
fait,  joints  à  l'enlèvement  ordonné  par  Sonthonax, 
du  testament  d'Ogé ,  qui  étoit  enregistré  au 
greffe  du  conseil ,  est  suffisant  pour  convaincre 
les  plus  incrédules. 

Quelles  douloureuses  réflexions  dut  faire  naître 
cet  acte  du  plus  violent  despotisme!  Mais  tout  se 
borna  là.  On  intimidoit  les  uns  par  les  menaces; 
les  autres  étoient  gagnés  par  l'espoir  de  la  faveur, 
on  régnoit  sur  tous  par  fépouvante.  La  ville  de 
Saint-Marc,  trahie  par  son  premier  magistrat^ 
n'osa  pas  même  se  plaindre.  PinchinatTavoit  em- 
porté sur  M.  de  Coagne,  et  ce  dernier,  mis  hors 
la  loi  par  une  proclamation  des  commissaires  , 


\ 


'■'.iJ 


DE  SAINT-DOMÎNGUE.  107 

puis  assassiné  par  ceux-là  même  aux  intérêts  des- 
quels il  s'éloit  dévoué ,  ne  pouvoit  plus  opposer 
son  courage  aux  progrès  toujours  croissans  du 
phiiosophisme  et  de  la  tyrannie. 

Sonthonax,  vaincu  par  les  murmures  et  les 
représentations  de  la  ville  du  Cap  ^  se  préparoit 
à  faire  la  guerre  aux  nègres  révoltés  de  la  partie 
du  nord  (i).  Connoissant  ses  principes  et  ses 
projets,  on  pense  bien  que  la  prospérité  de  Saint- 
Domingue  ne  pouvoit  pas  être  le  but  de  ses  dis- 
positions. Il  eut  soin  en  effet  que  tout  se  bornât 
à  du  sang  inutilement  versé.  Je  crois  devoir  entrer 
dans  quelques  détails  sur  cette  campagne  qui  au- 
roit  pu  rétablir  Tordre  dans  la  colonie,  si  on  avoit 
voulu  profiter  des  succès  des  blancs  ;  mais  qui , 
conformément  aux  vœux  de  ceux  qui  cherchoient 
seulement  à  la  détruire ,  ne  fit  qu'aggraver  sa  si- 
tuation déplorable. 

Le  but  de  cette  expédition  étoit  d'acculer  les 
esclaves  révoltés  dans  le  bassin  de  la  Grande- 
Kivière,  en  resserrant ,  par  un  mouvement  simul- 
tané, les  cordons  de  Test  et  de  l'ouest.  Cet  objet 
rempli,  une  colonne  sortie  du  Cap,  après  avoir 
forcé  le  poste  de  la  Tannerie,  devoit  pénétrer  dans 
la  vallée ,  poursuivre  les  nègres  sans  relâche  jus- 
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qu'aux  issues  occupées  par  les  autres  troupes 
blanches ,  et  les  forcer  ainsi  de  combattre  ou  de 
se  rendre  à  discrétion. 

La  réussite  de  ce  plan  exigeoit  le  concours  de 
la  garde  nationale;  mais  plutôt  que  de  consentir 
à  son  organisation,  Sonthonax  aima  mieux  réta- 
blir les  volontaires  à  pied  et  à  cheval  qu'il  avoit 
proscrits,  pillés,  assassinés  le  19  octobre.  Une 
telle  marque  de  confiance  donnée  à  ces  deux  corps 
par  leur  plus  cruel  ennemi  étoit  d'autant  plus 
honorable  pour  eux,  qu'ils  ne  la  dévoient  qu'à 
leur  haute  réputation.  Celle-ci  devoit  être  fondée 
sur  des  titres  bien  respectables,  puisqu'elle  suffit 
pour  rassurer  Sonthonax ,  ombrageux  comme  le 
sont  tous  les  tyrans.  A  peine  sa  résolution  fut- 
elle  connue,  que  tous  les  habitans  honnêtes  se 
réunirent  à  la  Fossette  pour  nommer  leurs  com- 
mandans.  Le  choix  tomba  sur  M.  Dessources, 
pour  les  volontaires  à  pied,  et  sur  M.  de  Russj, 
pour  les  volontaires  à  cheval.  Ces  deux  colons 
jouissoient  de  l'estime  générale  ;  ils  joignoient  aux 
talens  et  aux  qualités  qui  distinguent  le  militaire 
intrépide  les  vertus  qui  décorent  l'honnête  homme 
et  font  l'utile  citoyen. 

Au  jour  convenu,  M.  de  Nully  (i)  semitlepre- 


(i)  Il    étoit   lieutenant-colonel   du   régiment  de    Rohan- 
Soubise,  et  coiTunandoit  îc  cordon  de  l'ouest. 
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mier  en  marche,  et  fit  attaquer  à  la  fois  huit 
postes  des  rebelles,  formant  une  chaîne  qui 
sétendoit  de  la  Marmelade  jusqu'à  Textrémité 
du  Limbe.  Tous  ses  détachemens  furent  victo- 
rieux ,  à  l'exception  de  celui  qu'il  avoit  chargé 
d  enlever  la  position  du  Petit-Thouars.  L'homme 
qui  le  commandoit  étoit  un  officier  patriote, 
abhorré  à  la  Marmelade  par  ses  bassesses  et  sa 
tyrannie  ,  qui  avoit  osé  un  jour  menacer  les 
habitans  les  plus  respectables  de  cette  paroisse 
(que,  pour  mieux  ks  vexer  et  les  piller,  il  traitoit  de 
royalistes)  de  les  faire  atteler  à  une  charrette,  si 
dans  une  heure  ils  ne  lui  fournissoient  les  mulets 
qu'il  leur  avoit  demandés.  M.  de  Nully,  dont  cet 
échec  retardoit  la  marche,  vint  lui-même  rallier 
les  troupes  qui  l'avoient  éprouvé ,  se  mit  à  leur 
tête  et  emporta  le  poste. 

Par  cette  opération,  la  circonférence  du  cercle 
que  formoient  les  blancs  se  trouva  tout  à  coup  ré- 
trécie  de  la  moitié.  Au  lieu  d'embrasser  Plaisance, 
le  Limbe ^  TAcul  et  la  Soufrière,  le  cordon  par- 
toit  de  la  Marmelade  et  venoit  en  droite  ligne  au 
morne  aux  Anglais ,  situé  à  deux  petites  lieues  du 
camp  du  Haut-du-Cap.  Il  avoit  été  convenu  que 
le  cordon  de  l'est  feroit  de  son  côté  la  même  ma- 
nœuvre, et  qu'après  avoir  balayé  les  mornes  du 
Moka,  des  Ecrevisses,  et  de  Sans-Souci ,  il  vien- 
droit  s'établir  sur  les  hauteurs  orientales  de  la 
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Grande-Rivière ,  tandis  que  celui  de  l'ouest,  maître 
de  la  chaîne  occidentale ,  s'empareroit  du  Dondon  ; 
ce  but  atteint,  la  colonne,  sortie  du  Cap,  seroit, 
par  le  moyen  des  signaux ,  informée  de  l'instant 
favorable  pour  commencer  son  attaque  sur  le 
poste  de  îa  Tannerie. 

Mais,  soit  ignorance  ou  perfidie,  il  n'y  eut 
point  d'ensemble  dans  les  mouvemens  des  dif- 
férens  corps.  Outre  le  retard  causé  par  l'échec  du 
Petit  -  Thouars ,  le  commandant  du  cordon  de 
l'est  mit  tant  de  lenteur  ou  de  mauvaise  volonté 
dans  sa  marche,  qu'il  ne  put  jamais  parvenir  à 
occuper  les  hauteurs  qui  lui  avoient  été  indiquées. 
D'abord  il  rentra  sans  motif  au  Fort-Dauphin 
vingt-quatre  heures  après  en  être  sorti  ;  puis  y 
s'étant  rendu  maître  d'un  poste  de  nègres  à  l'Acul- 
de-Samedi,  il  y  fut  forcé  la  nuit  suivante;  enfin, 
privé  de  l'appui  du  mulâtre  Candy ,  qui  refusa 
constamment  de  le  joindre  sans  dire  pourquoi, 
il  se  vit  repoussé  trois  fois  au  camp  Le  Sec  ,  dé- 
fendu par  un  homme  de  couleur,  lequel,  dans  ce 
combat,  tua  de  sa  propre  main  un  frère  qui  lui 
avoit  sauvé  la  vie. 

Le  commandant  du  cordon  de  l'est,  en  mon- 
trant une  impéritie  qui  contrastoit  avec  la  jac- 
tance de  ses  dépêches,  ne  fut  pas  le  seul  qui 
nuisit  au  succès  complet  de  l'expédition,  M.  La- 
veaux  ,  général ,  ayant  sous  ses  ordres  immédiats 


DE  SAINT-DOMINGUE. 

les  troupes  sorties  du  Cap ,  fit  aussi  beaucoup 
de  mal  par  son  impatience  et  par  son  impétuosité. 
Puisqu'il  avoit  été  décidé  que  cette  colonne  ne  se 
mettroit  en  mouvement  qu'alors  que  les  deux  cor- 
dons seroient  en  mesure  de  profiter  de  ses  avan- 
tages ,  il  étoit  indispensable  que  lun  fût  maître 
du  Dondon,  et  que  l'autre  occupât  les  sommets 
et  les  gorges  du  Bois-Blanc  et  des  Écrevisses  ;  en 
un  mot,  avant  de  rien  entreprendre  au  centre  et 
sur  le  front ,  il  falloit  avoir  complété  le  cercle  en 
arrière  et  sur  les  ailes.  Le  avantages  de  la  cam- 
pagne tenoient  à  cette  seule  disposition.  Les  bri- 
gands, resserrés  de  toutes  parts,  se  seroient,  avec 
d'autant  plus  de  vaisemblance,  repliés  et  accu- 
mulés vers  le  bas  de  la  Grande-Rivière,  que  le 
fort  de  la  Tannerie,  construit  sur  le  même  terrain 
où  M.  de  Belsunce  (i)  avoit  placé  jadis  quatre 
gros  canons,  étoit  regardé  par  eux  comme  une 
citadelle  d'oii  les  blancs  ne  parviendroient  jamais 
à  les  chasser. 

Au  lieu  d'attendre  le  signal,  M.  Laveaux  se  mit 
en  marche,  après  avoir  partagé  son  corps  en  trois 
détachemens^  dont  il  confia  le  premier  à  M.  Du- 
buisson,  créole  connu  par  sa  bravoure  et  ses  suc- 
cès; le  second  à  M.  Després,  lieutenant-colonel 
du  41  e  régiment  ;  et  le  troisième  à  M.  Desgouttes ;, 
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officier  distingué  de  Roy  al- Auvergne.  Ainsi  di- 
visée, Tarmée  s'avança  sur  les  habitations  Bérard 
et  Laugardière  ;  et  dès  le  lendemain  M.  Du- 
buisson  commença  Tattaque  en  forçant  le  poste 
que  les  nègres  avoient  établi  sur  l'habitation  Millot. 
A  la  vue  des  blancs  prêts  à  les  tourner,  les 
brigands  prirent  la  fuite.  M.  Dubuisson  se  rap- 
procha ensuite  du  centre ,  livra  aux  flammes  tous 
les  petits  postes  des  révoltés,  et  contraignit  ceux-ci 
de  se  réfugier  dans  le  fort. 

Le  détachement  que  commandoit  M.  Després 
reçut  ordre  de  passer  par  Thabitation  BuUet ,  et 
de  pénétrer  dans  la  Grande-Rivière  par  le  côté 
opposé  à  la  Tannerie.  C'étoit  sur  ce  dernier  point, 
le  plus  important  de  tous^  que  l'attention  générale 
étoit  particulièrement  fixée.  L'attaque  de  la  Tan- 
nerie devoit  être  faite  par  la  colonne  du  centre. 
Tout  le  succès  de  l'expédition  tenoit  à  la  prise 
de  cette  redoute.  A  l'aide  de  quelques  prison- 
niers blancs,  les  nègres  avoient  fortifié  une  po- 
sition regardée  comme  la  plus  avantageuse  de  la 
colonie.  Un  fossé  large  et  profond  coupoit  toute 
communication  avec  la  plaine;  cet  obstacle  vaincu, 
il  falloit  passer  à  travers  un  abattis  d'arbres  destiné 
à  entraver  la  marche  des  troupes  ;  on  ne  pouvoit 
approcher  autrement   du  fort  qu'en  faisant  un 
grand  détour,  ou  en  gravissant  un  morne  exposé 
au  feu  d'une  artillerie  formidable  ;  des  deux  côtés 
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le  péril  paroissoit  égal  et  imminent.  Battre  en 
brèche  auroit  exigé  trop  de  temps  et  n'eût  abouti  à 
rien ,  parce  qu  on  n'avoit  que  trois  pièces  de  six  à 
opposer  à  quatorze  canons  de  gros  calibre.  M.  La- 
veaux  comprit  que ,  dans  la  position  où  il  se  trou- 
voit,  et  avec  l'ennemi  qu'il  avoit  à  combattre,  l'au- 
dace seule  pouvoit  lui  donner  la  victoire.  En  consé- 
quence, il  ordonne  aux  troupes  de  ligne  de  mar- 
cher en  avant,  elles  paroissent  hésiter.  Alors ^  les 
volontaires  à  pied  s'offrent,  M.  Dessources  à  leur 
tête ,  pour  remplir  les  intentions  du  général.  Cette 
jeunesse  intrépide  prend  le  chemin  du  morne, 
s'avance  vers  le  fort  sans  riposter  au  feu  dont  les 
brigands  la  foudroient  et  sans  éprouver  de  perte. 
Il  sembloit  qu'un  dieu  tutélaire  veillât  sur  elle. 
L'armée  entière ,  touchée  de  ce  dévouement  su- 
blime, ne  peut  s'empêcher  de  le  témoigner  par  des 
cris  d'admiration.  Parvenus,  après  une  heure  de 
marche,  sur  un  plateau  aussi  élevé  que  le  fort,  les 
volontaires  reprennent  haleine  un  instant;  bientôt 
encouragés  par  les  acclamations  dont  ils  sont  l'ob- 
jet, par  les  mouvemens  de  la  colonne  du  centre,  et 
par  l'approche  de  celle  de  M.  Desprès ,  ils  s'élancent 
sur  les  retranchemens ,  se  précipitent  dans  les 
fossés  et  les  embrasures.  Biassou  ne  sait  plus  se 
défendre.  A  la  vue  de  l'infanterie  qui  escalade 
le  mur,  au  bruit  de  la  cavalerie  qui  s'ébranle  dans 
la  plaine,  l'effroi  s'empare  de  lui;  il  craint  de 
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ne  pouvoir  effectuer  sa  retraite,  monte  à  che- 
val ,  et  abandonne  le  champ  de  bataille;  ses  sol- 
dats suivent  son  exemple.  Tout  fuit ,  tout  se 
disperse  ;  les  volontaires  vainqueurs  entrent  dans 
le  fort,  et  leur  drapeau  flottant  dans  les  airs 
annonce  à  Tarmée  que  le  boulevard  des  rebelles  a 
cédé  à  leurs  efforts  (i). 

De  cet  instant^  ce  ne  fut  plus  qu'une  déroute. 
Lacavalerie,  commandée  par  M.  de  Russy,  pénétra 
dans  la  plaine  de  la  Grande-Rivière ,  et  poursuivit 
les  fuyards.  Mais  la  cause  des  nègres  étoit  bien 
mieux  servie  par  leur  lâcheté,  qu'elle  n'eût  pu 
l'être  par  le  courage  le  plus  indomptable.  La  diffi- 
culté de  les  atteindre  fit  connoître  la  faute  qu'on 
avoit  commise  en  les  attaquant  trop  tôt.  Il  auroit 
fallu  les  entourer ,  les  circonscrire;  tel  devoit  être  le 
résultat  des  diverses  manœuvres  et  de  toutes  les 
dispositions  de  la  campagne.  M.  Laveaux,  par  sa 
précipitation,  le  commandant  du  cordon  de  l'est, 
par  ses  lenteurs^  firent  manquer  des  mesures  habi- 
lement concertées.  Les  montagnes  à  l'orient  de  la 
Grande-Rivière  et  celle  duDondon  n'étant  point 
occupées  par  les  blancs  ,  les  révoltés  engagnèrent 
IcvSi  points  les  plus  élevés.  Jean -François,  suivi 
de  ses  meilleurs  soldats ,  et  reprenant  sur  eux 
l'empire  que  Biassou  lui  avoit  long-temps  dis- 


(i)   18  janvier  1795. 
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jputé,  s'arrêta  sur  1  habitation  Piveteau,  résolu 
à  défendre  pied  à  pied  le  terrain,  et  à  fatiguer 
les  blancs  par  une  guerre  de  détail  et  de  postes. 

M.  Laveaux,  obligé  de  ralentir  sa  marche  parce 
qu'il  ignoroit  c^fciqui  se  passoit  aux  ailes,  y  avoit 
expédié  deux  courriers  :  leur  retour  lui  apprit 
que  M.  de  Nully,  relardé  par  les  pluies  et  les 
mauvais  chemins,  s'étoit  pourtant  rendu  maître 
du  Dondon  ;  mais  que  le  commandant  de  l'est  se 
trouvoit  encore  bien  loin  des  positions  qu'il  lui 
avoit  été  ordonné  de  prendre.  Il  fut  arrêté  qu'on 
agiroit  sans  lui.  D'après  le  nouveau  plan  convenu 
entre  M.  Laveaux  et  M*  de  Nullj,  le  premier, 
avec  un  simple  détachement  de  cavalerie,  força  le 
camp  Piveteau.  L'honneur  de  cette  journée  fut 
entièrement  du  à  cette  arme  5  malgré  "la  pré- 
sence et  les  efforts  de  Jean -François,  les  nègres, 
épouvantés  de  la  mort  de  plusieurs  de  leurs  chefs, 
cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite.  Quatre  cents 
d'entre  eux,  rencontrés  par  M.  de  Nully,  inca- 
pables de  résister  à  une  seconde  attaque,  offrirent 
de  se  rendre,  et  mirent  bas  les  armes  (i). 

Ce  succès,  en  prouvant  la  bonté  du  plan 
de  campagne,  faisoit  regretter  justement  qu'il 
n'eût  pas  été  mieux  exécuté.  On  avoit  d'autant 
plus   lieu  de  le  déplorer,   que  les  nègres,  re^ 


(i)  Moniteur  de  Saint-Domingue  des20,22^  24^  28  janvier. 
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poussés  du  Dondon,  se  portèrent  à  traders  ie^ 
hauteurs  orientales  de  la  Grande-Rivière  ,  vers  le 
Moka  et  les  Ecrevisses.  Jean -François  s'arrêta 
sur  l'habitation  Gerbier,  piton  très-élevé,  où  M.  de 
Nuliy  parvint  à  l'entourer.  On  ^oit  par  des  pri- 
sonniers que  les  rebelles,  étonnes  de  la  persévé- 
rance des  blancs ,  avoient  déjà  plusieurs  fois  déli- 
béré de  se  soumettre.  Le  commandant  des  troupes 
espagnoles  stationnées  à  la  frontière  avoit  donné 
sa  parole  d'honneur  qu'il  s'opposeroit  de  toutes  ses 
forces  à  l'entrée  d^s  brigands  sur  le  territoire  de  Sa 
Majesté  Catholique.  Encouragé  par  tant  de  motifs 
d'espérance,  M.  de  Nully  instruisit  M.  Laveaux 
des  dispositions  qu'il  avoit  faites,  et  le  pria  de 
concourir  à  leur  exécution  en  commençant  l'at- 
taque avec  sa  colonne.  Pour  toute  réponse,  il 
apprit  que  l'armée  se  disposoit  à  rentrer  au  Cap, 
A  cette  nouvelle  inattendue  ,  les  troupes  du 
cordon  de  l'ouest  frémirent  de  colère  et  d'indigna- 
tion. M.  de  Nully,  plus  affecté  que  personne ,  pria 
M.  Laveaux  de  considérer  que ,  par  une  retraite 
si  précipitée  j  il  p^rdroit  tout  le  fruit  de  la  cam- 
pagne. Ces  représentations  furent  inutiles.  Eh!  que 
pouvoient-elles  contre  la  volonté  absolue  du  com- 
missaire civil? Toutefois  le  commandant  de  l'ouest 
ne  se  rebuta  pas.  Il  demanda  la  permission  de 
poursuivre  les  révoltés,  assurant  qu'avec  les  seules 
forces    il  sa  disposition,  il  espéroit  les  réduire 
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avant  quinze  jours.  Sonthonax  lui  répondit  par 
l'ordre  de  faire  cantonner  ses  troupes  dans  des 
positions  qui  lui  furent  indiquées. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  les  gens  de 
couleur ,  réunis  en  un  seul  corps ,  avoient  fait 
partie  de  l'expédi.tion.  On  réforme  difficilement 
la  nature;  cet  axiome  est  aussi  vrai  au  moral  qu'au 
physique.  Les  mulâtres  qui ,  employés  et  traités  à 
l'instar  des  autres  troupes,  ne  s'étoient  distingués 
à  l'armée  que  par  leur  exigeance  et  leur  mutinerie, 
redoublèrent  de  prétentions ,  d'orgueil  et  d'im- 
pertinence après  leur  retour  en  ville.  Les  grâces 
leur  furent' prodigué  es  comme  si  l'honneur  de 
la  campagne  leur  eût  été  du.  Ils  entrèrent  dans 
les  bureaux,  dans  les  régimens,  danâ  la  marine, 
dans  les  tribunaux  de  justice.  INon  contens  de 
tout  envahir,  ils  affectèrent  une  audace  et  une 
insolence  qui  devinrent  aussi  intolérables  que 
leur  crédit  paroissoit  puissant.  Persuadés  que 
l'égalité  décrétée  leur  donnoit  le  droit  de  pro- 
voquer les  blancs  dans  un  combat  particulier, 
il    demandoient  effrontément  raison  d'un  geste  , 

d'un  regard,  et  même» du  silence.  Ce  fut 

au  point  que  M.  Laveaux  ne  put  s'empêcher, 
dans  différentes  occasions,  de  témoigner  le  mé- 
pris et  l'indignation  que  cette  caste  lui  inspiroit 
par  ses  fanfaronnades. 

Pinchinat ,  envoyé   par   Sonthonax  à   Saint- 
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Marc,  avoit  parfaitement  réussi  dans  sa  mis- 
sion. Cette  ville  qui,  du  vivant  de  M.  de 
Coagne ,  et  grâce  à  l'énergie  de  son  caractère,  avoit 
résisté  aux  commissaires  civils ,  s'en  accusoit  ac- 
tuellement comme  d'un  crime,  brùloit  de  l'ex- 
pier et  de  posséder  dans  son  enceinte  les  dé- 
légués de  la  nation.  On  doit  se  rappeler  que, 
soit  diversité  d'opinion ,  soit  jeu  convenu  entre 
eux,  Polverel  et  Sontbonax  n'étoient  point  d'ac- 
cord sur  les  opérations  fiscales  de  la  commis- 
sion intermédiaire.  Le  premier  avoit  défendu  par 
plusieurs  proclamations  ce  que  son  collègue  avoit 
approuvé  par  les  siennes.  Une  entrevue  pouvoit 
seule  faire  cesser  ce  scandale.  L'établissement  de 
l'impôt  subvention  nel  né  toit  pas  le  seul  motif 
qui  engageoit  Sontbonax  à  la  désirer.  Il  venoit  de 
recevoir,  par  deux  navires  (i)  arrivés  de  France,, 
cette  foule  de  lois  tyranniques  et  immorales  que 
la  convention  avoit  promulgées  au  commence- 
ment de  sa  session ,  en  faveur  des  commissaires  qui 
la  représentoient  aux  armées  et  dans  les  départe- 
mens.  Le  conseil  exécutif  provisoire  y  avoit  joint 
des  instructions,  où  il  recommandoit,  de  préfé- 
rence, les  mesures  énergiques  et  révolutionnaires. 


(i)  Le  Lutin  y  parti  de  l^ochefort  le  18  novembre  1792, 
tlla  io/re,  parle  de  Bresl  le  14  janvier  1793,  apportèrent 
les  décrets  du  1 7  août;  du  8  novembre  et  du  i  o  décembre  1 793^ 
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Ainsi,  Sonthonax ,  au  comble  de  ses  vœux , maître 
absolu  de  Saiat-Domingue,  tenoit  dans  ses  mains 
la  torche  fatale ,  et  n'étoit  plus  embarrassé  que  du 
moyen  le  plus    prompt  d'en  propager   les  ra- 


vages. 


Précisément  à  la  même  époque ,  une  insurrec- 
tion nouvelle  éclata  dans  la  plaine  du  Cul-de-Sac , 
et  offrit  aux  commissaires  un  prétexte  pour  Fexé- 
cutioude  leurs  vastes  desseins.  M.  Borel,  capitaine 
général  du  Port-au-Prince  ^  avoit  de  trop  grandes 
vengeances  à  exercer  pour  se  résoudre  à  vivre 
tranquille  ;  le  repos  sembloit  être  un  tourment 
pour  cette  âme  altiëre  et  haineuse  ^  et  la  conduite 
des  mulâtres  de  louest,  plus  audacieux,  plusin- 
solens  que  ceux  du  nord,  ne  toit  rien  moins  que 
propre  à  adoucir  lapreté  de  ce  caractère  ;  aussi  un 
€tat  de  guerre  subsistoit  toujours  entre  la  ville  du 
Port-au-Prince  et  la  plaine  du  Cul-de-Sac*  La 
maréchaussée  de  la  Croix -des -Bouquets,   qui 
étoit  composée  en   partie  d'esclaves  pris   dans 
les  ateliers  de  différentes  habitations,  eut  ordre 
de  marcher  contre  les  nègres  révoltés,  fut  re- 
poussée et  battue.  M.  de  Jumécourt,  maire  de 
la  Croix-des-Bouquets ,  réclama  l'assistance  du 
Port-au-Prince.  La  répugnance  que  montroient 
les  mulâtres  à  sortir  de  la  ville,  s'ils  n'étoient 
pas    formés  en    un    corps  distinct   comme    au 
Cap,  retarda  l'envoi  du  secours  demandé.  Sur 
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ces  entrefaites,  un  convoi  de  vivres  et  de  muni- 
tions ayant  été  intercepté  et  l'escorte  taillée  en 
pièces  par  les  brigands  postés  sur  l'habitation 
Santo^  M.  Borel,  à  la  tête  de  quinze  cents  hom- 
mes, marcha  contre  eux.  M.  de  Jumécourt  vint  à 
sa  rencontre  ;  pour  prix  de  son  zèle  et  des  rensei- 
gnemens  qu'il  venoit  donner,  M.  Borel  le  fit  arrêter 
et  conduire  dans  la  prison  du  Port-au-Prince. 

Que  le  crime  d'aristocratie  ait  suffi  à  M.  Borel 
pour  motiver  un  acte  aussi  arbitraire  ;  que  M.  de 
Coutard ,  maréchal-de-camp  et  ancien  gouverneur 
par  intérim ,  ait  éprouvé  le  lendemain  le  même 
sort  et  sous  le  même  prétexte  ;  que  la  populace 
blanche  ait  vu  avec  indifférence  et  même  avec 
plaisir  l'arrestation  de  ces  deux  habitans  respec- 
tables, cela  se  conçoit^  mais  non  pas  la  conduite 
des  hommes  de  couleur  témoins  et,  pour  ainsi 
dire,  complices  de  cette  perfidie.  Leur  silence 
et  leur  immobilité  donnèrent  la  mesure  de  leur 
ingratitude.    Après  cet  exploit ,   l'armée  rentra 
au   Port-au-Prince    pour    resortir   plus   nom- 
breuse encore  deux  jours  plus   tard.  Elle   ren- 
contra les  brigands  près  de  la  rivière  ;  après  un 
combat  d'une  heure,  ceux-ci  prirent  la  fuite, 
suivant  leur  coutume,  et  se  retirèrent  au  Fond- 
Parisien. 

Le  désordre  qui  régnoit  dans  la  province  de 
l'ouest  et  au  Port-au-Prince  d'où  le  nouveau  ^ou- 
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verneur,  M.  de  La  SaUe,  avoit  été  obligé  de  se 
retirer  ;  la  résistance  que  Polverel  trouvoit  dans 
les  corps  populaires  de  la  province  du  sud,  et  le 
peu  de  cas  que  la  ville  de  Jacmei:faisoit  de  ses 
ordres,  étoient  des  motifs  puissans  pour  provo- 
quer et  hâter  une  entrevue  des  deux  commis- 
saires.  Delpèche  et  Dufay  avoient  été  chargés 
par  Sonihonax,  d'en  démontrer  la  nécessité  à  son 
collègue.  Celui-ci  >  avant  de  quitter  les  Cajes, 
reçut  une  députation  de  Jérémie  qui  venoit  le 
prier  de  se  rendre  à  la  Grande- Anse,  afin  de  juger 
par  lui-même,  combien  peu  étoient  fondées  les 
plaintes  de  quelques  hommes  de  couleur.  Les  dé- 
putés lui  remirent  un  exposé  succinct  de  tout  ce 
qui  s'é toit  passé  dans  leur  dépendance  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  4  avril.  Polverel  les 
reçut  d'un  air  dédaigneux,  et  se  tournant  vers  le 
mulâtre  Rigaud  ,  présent  :  k  Soyez  tranquille , 
lui  dit-il,  je  ne  ferai  rien  sans  vous  avoir  con- 
sulté. Je  ne  perdrai  pas  de  vue  les  intérêts  de 
votre  couleur.  »  Cette  partialité ,  manifestée  sans 
pudeur,  et  résultat  d'un  système  irrévocablement 
adopté ,  inspira  de  tristes  réflexions  aux  habitans 
de    Jérémie.    Comment  lutter  avec  les   foibles 
moyens  de  quatre  paroisses  ,  contre  la  puissance 
dictatoriale,  encore  fortifiée  par  les  intrigues  et 
les  complots  des  hommes  de  couleur?  Comment 
éviter  la  secousse  qui  avoit  déjà  bouleversé  toutes 
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les  parties  de  la  colonie?  D'un  autre  coté,  la  foî- 
blesse  pouvoit  avoir  des  suites  dautant  plus 
dangereuses  p.jur  .es  colons  de  la  Grande- Anse, 
qulls  avoient  deploje  plus  d'énergie  et  de  cou- 
rage. La  soiiraission  à  la  loi  seroit  une  égide 
impuissante  ;  il  étoit  trop  prouvé  qu'on  n'en  vou- 
loit  pas  l'exécution.  Cette  vérité,  sentie  de  tous 
les  habitans ,  leur  suggéra  le  seul  parti  qui  con- 
vînt au  moment  ^  celui  d'obéir,  sans  compro- 
mettre leur  existence ,  aux  lois  émanées  de  la  mé- 
tropole ;  mais  d'opposer  la  force  aux  proclama- 
tions des  commissaires^  quand  au  lieu  d'éclaircir 
le  texte  de  , ces  lois,  elles  l'altèreroient  au  détri- 
ment de  la  colonie. 

Polverel,  qui  connoissoit  l'énergie  des  habitans 
de  cette  dépendance ,  ne  céda  point  à  la  prière 
qu'ils  lui  firent  de  s'y  arrêter  en  passant.  Il  se 
rendit  en  droite  ligne  à  Saint-Marc  où  son  collè- 
gue l'avoit  précédé  de  quelques  jours  (i).  La  fré- 
gate qui  le  portoit  étoit  à  peine  mouillée ,  que 
Sonthonax  lui-même  vint  l'attendre  sur  la  plage,  * 
Tous  deux,  suivis  d'un  cortège  immense,  allèrent 
à  la  maison  commune  ,  ensuite  à  l'église ,  afin  de 
rendre  à  l'Etre-Supréme  des  actions  de  grâces 
pour  l'avenir  heureux  que  promettoit  un  si  beau 
jour.  Depuis  peu ,  l'on  avoit  reçu  de  Fran  ce  l'hymne 

(i)   Le  4  mars  1793. 
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marseillaise.  Sonthonax  ordoma  qu  elle  rempla- 
ceroit  désormais  le  Te  Deum  dans  les  occasions 
solennelles ,  suivant  l'usage  aJopté  par  la  métro- 
pole. Au  couplet  à' Amour  sœré  de  la  patrie,  ou 
ie  vit  tomber  à  genoux  le  font  courbé  vers  la 
terre ,  et  se  recueillir  comme  p.ur  mieux  se  péné- 
trer du  sentiment  sublime  aprimé  dans  cette 
strophe.  Les  devoirs  de  la  repésentation  une  fois 
remplis,  les  commissaires  s ocupèrent  de  lobjet 
de  leur  voyage.  L^arrêté  de  la  commission  inter- 
médiaire, quiavoit  établi  lasub^ntion  dans  lenord 
fut  d'abord  étendu  par  eux  à  toite  la  colonie.  Il  leur 
importoit  ensuite  de  ne  pas  laiser  se  rouiller  larme 
qu'ils  avoient  reçue  de  la  conéntion.  La  guerre 
du  Mirebalais  et  de  la  Croixdes-Bouquets ,  les 
troubles  de  Jacmel,  et  l'arresation  de  quelques 
mulâtres  à  Jérémie,  leur  offrimt  autant  de  pré- 
textes  pour   faire   usage  de  ctte  arme  empoi- 
sonnée. La  commission  civile  atribua  tous  ces  dé- 
sordres aux  léopardins,  a  cet t  faction  soutenue 
et  protégée  par  tout  ce  quily  avoit  eu  dans 
l'assemblée  constituante  d' amifardens  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  de  la  monarcie ;  qui,  toujours 
réfractaire   aux  lois,  rimle  e   non  ennemie  de 
V  ancien  gouvernement,  nai>oipas  perdu  le  fol 
espoir    d'élever   la    colonie    a  l" indépendance. 
'     Cétoit  elle  qui  avoit profané  lasainte  institution 
des  clubs  ,  et  qui ,  par  des  enrotmens  d'esclaves. 
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n'ai^oû  cessé  de  piovoquer  la  ruine  du  système 
colonial  En  mêmetemps  qu'ils  pubîioient  la  pro-^ 
clamation  (i)  dont  ces  phrases  sont  extraites,  les 
commissaires  mirrnt  en  réquisition  les  quatorze 
paroisses  de  la  praince  de  Touest,  et  ordonnèrent 
à  toutes  les  garde;  nationales  et  troupes  de  ligne 
de  se  réunir  à  Saiit-Marc ,  pour  marcher  contre 
la  capitale  de  Foust. 

Après  la  lectur.  de  cette  proclamation ,  qui  res-^ 
sembloit  plutôt  aune  déclaration  de  guerre  dans 
le  style   des  sauMges,  le  Port-au-Prince  étonné 
envoya  aux  comaissaires  une  députation  qu'ils 
retinrent  à  Saint4Iarc.  Alors  la  municipalité  leur 
écrivit  pour  les  asurer  que  la  ville,  toujours  sou- 
mise aux  autorits  constituées  ,  n  avoit  pas  mé- 
connu un  seul  intant  leur  caractère,  ni  prétendu 
se  soustraire  à  la  olonté  nationale.  Si  l'obéissance 
à  la  loi,  disoit-ile,  est  tout  ce  qu'on  exige  des 
colons,  ceux  di  Port-au-Prince  n'ont  rien  à 
craindre.  La  preve  de  notre  innocence  est  dans  le 
témoignage  de  tas  les  hommes  de  couleur  libres , 
qu'avec  le  procè-verbal  des  délibérations  de  l'as- 
semblée généra]  de  la  commune,  nous  plaçons 
sous  vos  yeux  enous  soumettons  à  votre  justice. 
En  effet,  soit)ar  crainte,  ou  pour  rendre  hom- 
mage à  la  vérité  les  mulâtres  du  Port-au-Prince 

(2)  Du  21  maraygl. 
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reconnurent  dans  leur  adresse  aux  commissaires 
qu'ils  avoient  été  accueillis  par  les  blancs  comme 
des  frères;  ils  dirent  que  les  uns  et  les  autres 
ëtoient  soumis  à  la  loi  du  4  avril ,  dont  les  dis- 
positions   bienfaisantes    avoient    été   remplies , 
puisque  l'égalité  la  plus  parfaite  régnoit  entre  tous 
les  hommes  libres.  11  étoit  impossible  de  rien  ré- 
pliquer à  cette  déclaration  de  la  commune  entière. 
Nulle  autorité  n  etoit  en  droit  de  la  récuser.  La 
commission  civile  avoit  tort  de  se  montrer  plus 
exigeante    que  la  classe   intermédiaire  ,   et  ne 
pouvoit  pas  savoir  mieux  que  celle-ci  ce  qui  lui 
convenoit.  Malgré  la  force  de  ces  réflexions  , 
qu'elle-même  dut  faire  comme  tout  le  monde, 
elle  persista  dans   ses  projets  de  vengeance^  et 
les  préparatifs  hostiles  continuèrent  avec  la  plus 
grande  activité  ;  mais  toujours  constans  dans  le 
système  qui  leur  avoit  si  bien  réussi ,  les  com- 
missaires affectèrent  de  plaindre  le  sort  de  MM.  de 
Jurftécourt  et  de  Coutard,  et  firent  répandre  le 
bruit  que  l'expédition  projetée  contre  le  Port-au- 
Prince  avoit  aussi  pour  but  la  délivrance  de  ces 
4eux  colons. 
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CHAPITRE  XVII. 

Conduite  de  M.  Tanguy-La-Boissière.  Dé^ 

faite  des  mulâtres  a  Jérémie.  Adresses 

sanguinaires  de  ceux  de  Saint-Marc. 

Siège  du  Port-au-Prince,   Fuite  de 

M.  Borel  à  la  Jamaïque. 


'"•«I 


Avant  de  suivre  les  commissaires  civils,  il  est 
essentiel  de  revenir  un  moment  à  la  commission 
intermédiaire ,  comptant  alors  parmi  ses  membres 
un  homme  (M.  Tanguy-la- Boissière)  qui,  par  sa 
singularité ,  attiroit  sur  lui  l'attention  publique. 
Son  existence,  ses  écrits,  ses  projets  sont  liés 
intimement  aux  événemens  subsequens  dont  ils 
facilitent  même  l'intelligence.  Député  par  le  club 
des  Caves  auprès  de  la  commission  intermédiaire 
afin  de  solliciter  des  secours  en  vivres,  son  en- 
thousiasme pour  la  révolution  française,  l'.^xagé- 
ration  de  ses  principes  démocrati(]ues ,  lobeis- 
sance  à  la  loi  du  4  avril ,  qu  il  ne  cessoit  de  recom- 
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mander  ^  décidèrent  en  sa  faveur  le  suffrage  de 
Sonthonax  et  celui  de  la  commission  intermé- 
diaire qui  se  l'aggrégea.  Quelque  enthousiaste 
qu'il  fût  du  régime  populaire ,  quelque  respect 
qu'il  témoignât  aux  délégués  de  la  république, 
M.  Tanguy-la-Boissière  ne  tarda  pas  à  s'aperce- 
voir que  la  commission  intermédiaire  combloit, 
par  son  ineptie  et  par  sa  lâcheté ,  la  mesure  des 
maux  de  Saint-Domingue;  il  pénétra  les  desseins 
des  commissaires  malgré  le  voile  dont  ceux-ci  les 
couvroient,  et  qu'il  résolut  de  déchirer.  Soit  pré- 
somption résultante  de  l'originalité  de  son  carac- 
tère ,  soit  espoir  fondé  sur  des  motifs  qu'on  n'a 
pas  connus ,  il  donna  bientôt  sa  démission  et  fit 
imprimer  le  discours  qu'il  avoit  prononcé  à  ce 
sujet.  Le  rédacteur  du  Moniteur n  ayant  pas  voulu 
l'insérer  dans  sa  feuille,  non  plus  que  d'autres  écrits 
relatifs  aux  circonstances ,  M.  Tanguy  se  procura 
une  presse  et  devint  journaliste. 

La  hardiesse  de  sa  conduite ,  les  raisons  qu'il  en 
donna ,  et  surtout  le  premier  numéro  de  son  jour- 
nal produisirent  une  grande  sensation  sur  les  esprits. 
Il  devoit  avoir  en  effet  beaucoup  de  courage  pour 
s'exposer  à  la  vengeance  des  deux  conspirateurs 
dont  il  dévoiloit  le  machiavélisme.  Persuadé  qu'il 
n'obtiendroit  rien  par  les  moyens  ordinaires,  il 
dédaigna  les  allusions  insignifiantes ,  les  apolo- 
gues obscurs,  trop  foibles  armes  dont  quelques 
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personnes  avoient  voulu  tenter  Tusage.  Les  pré- 
férences injustes  des  commissaires  civils  pour 
les  mulâtres ,  la  violation  de  la  loi  qui  avoit  dé- 
terminé la  mission  des  premiers ,  les  persécutions 
exercées  par  eux  contre  la  municipalité  du  Cap, 
l'interdiction  des  assemblées  générales  de  la  com- 
mune ,  les  actes  arbitraires  commis  au  nom  de  la 
liberté  ^  la  sentence  de  mort  prononcée  contre  la 
Ville  du  Port-au-Prince ,  les  proscriptions  qui  dé- 
peuploient  la  colonie ,  enfin  la  tyrannie  qui  s'ap- 
pesantissoit  de  plus  en  plus,  et  dont  on  supportoit 
le  joug  avec  peine ,  avec  anxiété  ,  mais  contre  la- 
quelle une  terreur  générale  empêchoit  qu'on  ne 
réclamât,  tout  fut  reproché  aux  commissaires  avec 
beaucoup  de  fermeté  par  M.  Tanguy,  Il  n'y  eut 
pas  jusqu'à  son  style  coupé,  ironique,  rempli  de 
réticences  et  de  fiel ,  quelquefois  obscur  à  force 
de  concision ,  mais  souvent  énergique  et  véhément, 
qui  ne  contribuât  h  sa  célébrité. 

Dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvoit,  oser 
dire  la  vérité,  c'étoit  se  dévouer  à  la  plus  tyranni- 
que  persécution;  et,  comme  l'observoit  très-bien 
M.  Tanguy ,  le  sort  futur  de  son  ouvrage  et  de 
l'auteur  serviroit  du  moins  à  prouver  si  Saint- 
Pomingue  pouvait  et  devoit  rester  libre.  Ce  pro- 
blème n'en  étoit  plus  un  que  pour  les  patriotes 
aveuglés.  Tous  les  hommes  instruits  en  Eu- 
rope savoient  très-bien  que  la  perte  de  la  co- 
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lonie  avoit  été  arrêtée.  Les  colons,  au  contraire , 
prenoient  plaisir  à  s'abuser.  Plus  passionnés  à 
mesure  qu'ils  devenoient  plus  misérables ,  ido- 
lâtrant davantage  la  révolution  depuis  que  Fex-» 
périence  leur  en  avoit  démontré  les  funestes 
effets ,  ils  continuoient  à  faire  distinction  des 
choses  et  des  personnes,  à  séparer  les  nouveaux 
principes  d'avec  les  factieux  qui  les  préconi- 
soient.  Tout  le  bien  qu'ils  attendoient  seroit  l'in- 
faillible résultat  des  premiers ,  et  le  mal  trop 
réel  dont  on  se  plaignoit ,  devoit  être  exclu- 
sivement attribué  à  la  perversité  et  à  la  cor- 
ruption de  ceux  qui  étoient  chargés  d'appliquer  ces 
mêmes  principes  à  Saint-Domingue. 

Rien  n'étoit  moins  juste  ni  plus  dangereux 
que  ce  raisonnement.  Un  système ,  quelque 
beau ,  quelque  spécieux  qu'il  soit  en  théorie ,  s'il 
ne  produit  que  des  malheurs  dans  la  pratique, 
doit  être  rejeté.  En  politique  surtout,  où  il  faut 
calculer  le  choc  des  passions ,  l'expérience  est  le 
seul  maître  qu'il  convienne  d'invoquer,  le  seul 
guide  que  l'on  doive  suivre.  Il  est  très -facile, 
sans  doute,  d'organiser  en  idée  un  gouvernement 
parfait;  l'imagination  crée  sans  peine  une  nou-^ 
velle  utopie.  On  n'éprouve ,  dans  le  silence  du 
cabinet,  ni  réaction  ni  résistance;  et  c'est  en 
cela  que  consiste  l'attrait  des  spéculations  poli- 
tiques  sujettes  à  peu   d'inconvéniens   chez   un 
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peuple  sage ,  tranquille  et  réfléchi  ;  mais  pouvant 
attirer  le  pire  de  tous  les  fléaux  sur  une  nation 
naturellement  légère ,  enthousiaste  ,  et  dont  la 
vanité  est  telle ,  qu'on  obtient  Taveu  de  ses  fautes 
moins  aisément  que  sa  soumission  au  joug  le 
plus  tyrannique  et  le  plus  honteux. 

Cet  aveuglement  volontaire  et  opiniâtre  dont 
les  Français  sont  loin  d  être  guéris ,  et  qui  a  été 
lune  des  causes  principales  de  la  révolution  , 
s'étendit  à  presque  tous  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue. Ils  eurent  plus  ou  moins  les  yeux  fasci- 
nés ;  ils  ne  virent  pas  que  la  contagion  des  nou- 
veaux principes  ayant  triomphé,  dès  son  origine, 
de  l'empire  des  coutumes  et  de  l'habitude  comme 
des  efforts  de  quelques  personnes  sages,  il  n'y 
avoit  qu'un  mouvement  violent,  une  forte  se- 
cousse, imprimée  en  sens  contraire,  qui  pût  em- 
pêcher leur  ruine  totale,  en  les  sortant  tout  à 
coup  du  cercle  tracé  par  leurs  ennemis. 

Cette  vérité  évidente  et  palpable  ne  fut  pour- 
tant pas  saisie  par  M.  Tanguy;  il  se  glorifia  tou- 
jours d'être  patriote ,  continua  de  dire  et  d'impri- 
mer que  la  convention  et  la  France  vouloient  le 
bonheur  de  la  colonie.  Quant  à  la  France ,  le  désir 
qu'il  lui  supposoit  ne  pouvoit  être  mis  en  doute  ; 
et  eut-elle  manifesté  à  une  époque  un  vœu  con- 
traire, cela  ne  prouvoit  rien.  Mais  M.  Tanguy 
faisoit  beaucoup  trop  d'honneur  à  son  gouver- 
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lfî(?ment  ;  et  en  s' abusant  sur  le  système  de  la 
convention  par  rapport  à  Saint-Domingue,  il 
empêcha  reffet  qu'auroit  pu  produire  le  cou- 
rage dont  ses  écrits  po^oient  l'empreinte.  A 
quoi  bon  tonner  contre  la  tyrannie  quand  on 
fait  un  devoir  de  l'obéissance  aux  tyrans  ?  Que 
sert  de  dévoiler  leurs  complots,  quand  on  re- 
commande la  soumission  la  plus  absolue  à  leurs 
ordres  et  à  leurs  volontés?  Ce  système  sembloil: 
devoir  être  d'autant  plus  dangereux, -qu'il  irritoit 
-la  haine  et  la  vengeance  des  commissaires  sans 
mettre  un  frein  à  leurs  fureurs.  11  falloit  se  taire 
et  obéir  j  ou  résister  par  l'insurrection.  Si  jamais 
cette  mesure  violente  et  terrible  peut  être  pardon- 
tiable,  c'est  lorsque  l'existence  d'un  peuple  entier 
est  menacée;  or,  dans  les  circonstances  que  je 
décris ,  c'étoit  à  la  destruction  totale  des  colons 
que  visoit  la  commission  civile.  On  auroit  peut- 
être  pu  les  réunir  tous  contre  cette  inexorable  au- 
torité ,  si  y  par  une  obstination  aveugle  ,  M. 
Tanguy  n'avoit  pris  à  tâche  de  calomnier  sans 
cesse  les  royalistes,  de  présenter  les  Léopardii:s 
comme  autant  de  martyrs  du  plus  pur  civisme, 
la  convention  nationale  comme  une  assemblée  de 
sages,  et  l'hypocrite  Péthion,  comme  le  magistrat 
le  plus  respectable  et  le  plus  vertueux. 

Aussi,  grâce  à  la  prévention  et  à  l'intolérdnce 
politique  de  ce  journaliste,  son  but  fut  manqué, 
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et  tous  ses  efforts  ne  le  conduisirent  qu'à  la  dé- 
portation. Un  ordre  des  commissaires  le  relégua 
sur  un  des  vaisseaux  de  la  rade  :  il  n'y  eut  ni 
réclamation  de  la  municipalité,  ni  mouvement 
parmi  le  peuple.  Les  patriotes  attérés  gardèrent 
le  plus  profond  silence;  les  royalistes,  qui  ne 
voyoient  dans  M.  Tanguy  quun  illuminé,  rirent 
de  sa  chute.  Cependaat  on  avançoit  à  grands 
pas  vers  le  dénoùment  du  drame.  La  première 
députation  de  la  capitale  de  Touest  ayant  été, 
comme  je  l'ai  dit,  retenue  par  les  commis- 
saires, le  commerce  leur  en  envoya  une  autre, 
qui  n'eut  pas  plus  de  succès.  Les  forces  des 
quatorze  paroisses  de  cette  province  reçurent 
une  seconde  fois  Tordre  de  se  tenir  prêtes  à  mar- 
cher. En  vain  le  carps  municipal  du  Port-au- 
Prince,  effrayé  d'un  appareil  aussi  formidable, 
ne  cessoit  d'en  demander  la  cause,  et  d'en  dé- 
montrer Tinutilité  contre  une  ville  soumise  et 
obéissante  ;  le  sort  étoit  jeté  :  on  avoit  besoin  d'un 
exemple  qui  prouvât  à  la  fois  l'ignorance  et  l'au- 
dace des  gens  de  couleur ,  la  discorde  et  la  foiblesse 
des  blancs. 

Une  défaite  des  mulâtres  de  Jérémie  ,  dont 
la  nouvelle  parvint  à  Saint-Marc  dans  ces  con- 
jonctures, parut  aux  commissaires  un  événe- 
ment favorable  dont  ils  se  hâtèrent  de  profiter. 
Aussitôt  l'armée  destinée  à  fondre  sur  le  Port- 
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au-Prince,  fut  grossie  par  les  vagabonds  de  toutes 
les  couleurs.  Bien  plus,  des  esclaves  enlevés  de 
chez  leurs  maîtres ,  où  ils  revinrent  dès  qu  on  cessa 
de  les  surveiller,  rendirent  compte  des  moj^ens 
employés  pour  les  séduire  ou  les  contraindre, 
Sonthonax  ,  instruit  de  l'impression  révoltante 
que  cette  mesure  avoit  produite ,  même  sur 
quelques  propriétaires  mulâtres,  écrivit  (i)  à  la 
municipalité  de  Saint-Marc  pour  défendre  tout 
enrôlement  d'esclaves,  |ui  étoit,  disoit-il,  une 
violation  de  la  loi  fondamentale  du  régime  des  co- 
lonies. En  se  soumettant  au  vœu  exprimé  par  ce 
commissaire,  le  corps  municipal,  presque  entière- 
ment composé  d'hommes  de  couleur  que  la  com- 
mission civile  dirigeoit  et  trompoit ,  inséra  dans 
sa  réponse,  ouvrage  de  Sonthonax  lui-même  :  Que 
s'il  étoit  de  son  devoir  défaire  rendre  les  esclaves 
a  leurs  maîtres  ,  Une  V  étoit  pas  moins  de  prendre 
sous  sa  protection  une  classe  d'hommes  au  on 
avoit  cherché  a  égarer  en  les  armant  contre  les 
mulâtres;  qui,  formés  du  même  sang^  avoient 
le  droit  incontestable  et  sacré  de  solliciter  V amé- 
lioration de  leur  sort. 

Cela  n'a  pas  besoin  dé  commentaire,  et  deux 
adresses  qui  parurent  alors,  des  hommes  de  cou- 
leur de  Saint-  Marc  et  de  la  Crôix-des-Bouquets  à 


(i)  i5  mars  1793. 
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îeurs  frères  de  la  colonie ,  peuvent  encore  plus 
s*(en  passer.  Entourons ,  disoient  les  premiers ,  les 
délégués  de  la  république  y  faisons  leur  un  ^rem- 
part de  nos  corps  ^  leurs  jours  sont  menacés.  Que 
nos  têtes  tombent  mille  fois  sous  les  coups  de  nos 
ennemis  plutôt  que  de  laisser  aç'ilir  un  instant  les 
lois  de  la  république  !  Que  nos  ennemis  tremblent 
d'effroi  en  voyant  la  courageuse  ardeur  que  nous 
allons  mettre  a  attérer  et  a  anéantir  cette  faction 
insolente j  dont  le  foyer  se  trouve  au  Port-au^ 
Prince  !  Jurons  tous  de  ne  point  revenir  que  le  der- 
nier ne  soit  exterminé!  Et  vous ,  citoyens ^  régé- 
nérés comme  nous ,  vous  que  ces  scélérats  criblés 
de  dettes  et  de  crimes  appeloient  autrefois  petits 
blancs;  vous,  quils  caressent  bassement  y  ne  vous 
laissez  point  aller  a  leurs  suggestions  perfides! 
Aynisjplus  de  repos ^plus  de  grâce  ;  écrasons  cette 
vermine  infecte  qui  porte  la  désolation  jusque 
dans  nos  mornes  les  plus  reculés;  songeons  que 
les  ennemis  extérieurs  défendent  impérieusement 
de  composer  avec  les  agitateurs  qui  sont  dans 
notre  sein,  et  purifions  par  la  mort  cette  terre 
encore  fumante  de  crimes. 

Volons  y  chers  amis  y  s'écrioient  les  mulâtres 
de  la  Croix-des-Bouquets ,  vers  le  siège  du  Port- 
iau-^P rince;  plongeons  nos  bras  ensanglantés  ^ 
•vengeurs  du  parjure  et  de  la  perfidie ,  dans  le 
^ein  de  ces  monstres  d'Europe;  assez  et  trop  long^ 
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temps  nous  avons  servi  de  jouets  à  leurs  passions 
et  à  leurs  manœuvres  insidieuses  ;  assez  et  trop 
long-temps  nous  avons  gémi  sous  un  joug  de  fer. 

Détruisons  nos  tyrans  :  ensevelissons  avec  eux 
jusqu'au  moindre  vestige  de  notre  ignominie; 
arrachons  juscju  aux  racines  les  plus  profondes 
cet  arbre  du  préjugé  ;  engagez  les  uns  y  intimide:^ 
les  autres  ;  promettez^  menacez  ;  entraînez  dans 
votre  marche  les  citoyens  blancs  et  vertueux; 
mais  surtout  y  chers  amis  y  union,  célérité ^  cou- 
rage! Amenez  armes ,  bagages  ,  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  y  et  venez  de  suite  vous  rallier 
sous  Vétendart  commun.  C'est  là  que  nous  devons 
tous  périr  ou  venger  Dieu  y  la  nature  y  la  loi  y  et 
l'humanité  si  long-temps  outragée  dans  ces  climats 
d^horreur,  .  .  ■ 

L'arrêté  de  la  municipalité  de  Saint-Marc  et 
ces  adresses  imprimées  sous  les  jeux  même 
des  commissaires,  répandirent  l'effroi  dans  toute 
la  colonie.  Le  Port-au-Prince,  plus  particulière- 
ment menacé,  convaincu,  par  la  détention  de 
tous  ses  députés,  porteurs  de  paroles  de  paix 
aux  dictateurs ,  que  les  voies  conciliatoires  lui 
étoient  fermées ,  résolut  enân  de  i^epousser  la 
force  par  la  force.  Cette  détermination  devint, 
commune  aux  blancs  et  aux  mulâtres  qui  se  trou- 
voient  dans  la  ville.  M.  Borel,  voulant  rendre  son 
parti  plus  fort  et  augmenter  ses  moyens  de  dé- 
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fense ,  choisit  plusieurs  nègres  auxquels  il  donna 
des  armes,  et  qu'il  sut  attacher  à  sa  fortune  par 
l'espoir  de  la  liberté. 

Malgré  l'immoralité  de  M.  Borel,  quoiqu'il  mé- 
ritât pour  plus  d'une  raison  d'être  livré  à  la  rigueur 
des  lois,  quoique  le  Port-au-Prince  renfermât 
une  foule  d'agitateurs  ennemis  constans  des  mu- 
lâtres, et  qui  avoient  causé  presque  tous  les  mal- 
heurs de  la  colonie ,  cependant  l'expédition  pro-- 
jetée  contre  cette  ville  s'annonçoit  d'une  manière 
si  affreuse,  les  circonstances  quil'accompagnoient 
avoient  un  caractère  si  alarmant,  les  suites  qu'elle 
présageoit  pouvoient  être  si  terribles,  que  l'on  se 
flattoit  encore  qu'au  moment  de  l'entreprendre 
les  commissaires  feroient  de  sérieuses  réflexions. 
C'étoit  les  juger  mal,  et  connoître  plus  mal  encore 
l'esprit  de  la  secte  à  laquelle  ils  apparten oient  :  si 
l'on  avoit  eu  à  leur  égard  des  notions  plus  exactes , 
loin  de  croire  que  les  désastres  résultans  de  leur 
projet  pussent  les  ^retenir,  on  n'y  auroit  vu  qu'un 
motif  de  plus  pour  eux  d'en  presser  l'exécution. 
Effectivement,  farmée  se  mit  en  marche ,  MM.  de 
La  Salle  et  Desfournaux  commandoient  les  dif- 
férens  détachemens  qui  s'avancoient  par  terre, 
et  les  deux  commissaires ,  réunis  à  bord  de 
r America ,  se  réservèrent  la  direction  des  forces 
maritimes. 

A  la  vue  des  puissans  moyens  de  destruction 
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rassemblés  contre  le  Port-au-Prince,  la  munici- 
palité prit  un  arrêté  par  lequel  elle  rendit  les  com- 
missaires civils  responsables  de  tous  les  malheurs 
auxquels  donneroit  infailliblement  lieu  l'attaque 
de  cette  capitale ,  et  le  silence  qu'ils  s'obstinoient 
à  garder  sur  les  forfaits  dont  ils  accusoient  ses 
paisibles  habitans.  Elle  les  prévint  (i)  de  nouveau 
que  les  forces  de  terre  et  de  mer  sous  leurs  ordres 
menaçoient  la  ville  avec  d'autant  moins  de  rai- 
son, qu'elle  n'avoit  jamais  rien  fait  pour  provo- 
quer un  traitement  aussi  rigoureux  ;  mais  qu'elle^ 
se  verroit  contrainte  de  les  repousser  par  tous  les 
moyens  qui  lui  festoient,  si  une  tyrannie  sans 
prétexte  et  sans  excuse  poussoit  les  citoyens  au 
désespoir.  Les  commissaires,  inébranlables  dans 
leur  projet  de  vengeance,  se  refusèrent  à  tout 
arrangement;  ils  exigèrent  que  la  ville  se  rendit 
à  discrétion  ;  et^  pour  empêcher  que  cette  condi- 
tion, toute  dure  qu'elle  étoit,  ne  fut  acceptée, 
ils  affectèrent  de  délibérer ,  devant  les  députés  de 
la  commune ,  si  l'on  ne  déporteroit  pas  tous  les 
blancs;  exemple  nécessaire,  disoient-ils ,  pour 
en  imposer  aux  factieux. 

Cette  inflexibilité  ne  laissoit  aux  habitans  du 
Port-au-Prince  d'autre  parti  que  celui  de  la  résis- 
tance :  puisqu'on  devoil  être  opprimé  par  l'abus 


(l)  Par  sa  lettre  du  6  avril  1793. 
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de  la  force ,  il  valoit  mieux  encore  la  braver  que 
de  se  soumettre,  repousser  le  joug  que  de  courir 
au-devant  de  lui.  Malheureusement,  cette  résolu- 
tion désespérée  ne  donnoit  ni  la  confiance  ni 
les  talens  qui  seuls  auroient  pu  rendre  la  ville 
victorieuse.  M.  Borel  étoit  craint  et  méprisé;  son 
despotisme,  ses  bizarreries,  avoient  éloigné  de 
lui  toutes  les  personnes  éclairées  et  honnêtes.  Les 
hommes  de  couleur,  quoique  dociles  à  sa  voix, 
ne  pouvoient  pas  l'aimer,  bien  moins  encore 
combattre  sincèrement  pour  sa  défense.  Ainsi 
tout  concouroit  au  triomphe  de  la  commission, 
et  à  la  chute  du  parti  qui  avoit  renversé  l'ancien 
gouvernement. 

Par  une  lettre  (i)  des  commissaires,  il  fut 
enjoint  à  la  municipalité  de  rendre  la  ville  dans 
vingt-quatre  heures;  c'étoit,  d'un  côté,  parler  en 
maître  avant  d'en  avoir  acquis  le  droit  par  la 
victoire  ;  de  l'autre ,  c'eut  été  se  soumettre  aux 
conditions  les  plus  humiliantes  avant  d'avoir  été 
vaincu.  Ainsi ,  n'ayant  rien  à  espérer  de  la  sou,- 
mission ,  l'on  se  prépara  à  une  vive  défense.  Le 
terme  accordé  étoit  à  peine  expiré,  que  le  vais- 
seau \ America  et  la  frégate  la  Fine  commen- 
cèrent à  tirer  sur  le  Port  -  au  -  Prince.  On  vit 
^lors  des  vaisseaux  dont  les  équipages  étoient 


(i)  Du   lo  avril  1795, 


>\]\,  hI 


! 


DE  SAINT-DOMINGUE.  ï5g 

français ,  venus  de  France  pour  proléger  une  colo- 
nie française ,  employés  à  détruire  sa  capitale. 

Deux  mille  boulets  furent  tirés  sur  cette  ville 
malheureuse.  Lorsque  les  habitans  eurent  acquis 
la  preuve  que  Thorreur  de  verser  le  sang  français 
étoit  un  frein  impuissant  pour  les  commissaires, 
cette  connoissance ,  qui  auroit  du  exalter  leur  cou- 
rage jusqu'au  désespoir,  les  plongea  dans  Tabatte- 
ment.  Ils  avoient  moins  compté  sur  leurs  forces  que 
sur  la  pudeur  de  leurs  ennemis;  aussi  ces  forces, 
qui  auroient  été  suffisantes  pour  les  défendre,leur 
devinrent  inutiles/ M.  Borel,  foiblement  secondé 
par  des  troupes  qu'il  commandoit  mal,  et  suspect 
aux  mulâtres,  auxquels  lui-même  nosoit  pas 
se  fier,  fut  contraint  de  céder  au  vœu  de  presque 
tous  les  habitans,  qui,  pour  faire  cesser  une  lutte 
par  suite  de  laquelle  leurs  maisons  eussent;  été 
réduites  en  cendres,  lui  donnèrent   cent  mille 
francs,  et  le  décidèrent  à  abandonner  la  place  aux; 
commissaires.  Il  prit  la  route  de  Jacmel,  suivi  des 
Africains  dont  il  avoit  fait  des  soldats,  et  de  quel-- 
ques  aventuriers  attachés  à  sa  fortune. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Déportation  d'un  grand  nombre  dhabi- 
tans  du  Port-au-Prince.  Les  commis- 
saires ciçils  vont  à  Jacmel:  ils  envoient 
Pinchinat  et  Rigaud  à  Jérémie ,  pour 
soumettre  la  Grande-Anse.  Ces  mu- 
lâtres sont  complètement  battus.  Règle- 
ment des  commissaires^  rédigé enpatois 
nègre,  imprimé  et  affiché.  Arrivée  du 
nouveau  gouverneur-général  Galbaud 
et  du  commissaire-ordonnateur  Masse, 
Mesures  quils  prennent.  Sonthonax  et 
Polverel  se  hâtent  de  retourner  au  Cap. 
Leur  entrée  triomphante  dans  cette  ville. 
Discours  quils  adressent  aux  petits 
Blancs  et  aux  mulâtres.  M  M,  Galbaud 
frères  sont  destitués  et  confinés  à  bord 
dune  frégate. 


AOUT  le  monde  étoit  impatient  de  connoître  quel 
usage  les  commissaires  feroient  de  leur  victoire. 
On  ne  resta  pas  long  -  temps  dans  l'incertitude» 
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ce  Le  triomphe  de  la  loi,  mandèrent- ils  à  la  mu- 
«  nicipalité  de  Saint-Marc  ,  est  enfin  assuré.  L'ar- 
«  mée  de  la  république  est  entrée  celte  nuit 
«  dans  la  ville  du  Port-au-Prince  (i).  »  Bientôt 
cette  commune  apprit  par  une  proclamation 
qu'elle  étoit  taxée  à  quatre  cents  mille  livres* 
Sous  prétexte  de  remplir  les  intentions  de  la  loi 
du  4  ^vril ,  on  déplaça,  on  vexa,  on  pilla,  on 
proscrivit  tous  les  habitans.  Cinq  cents  d'entre- 
eux,  arrêtés  de  la  façon  la  plus  arbitraire,  furent, 
sans  être  jugés  ni  même  ouïs ,  entassés  sur  les 
différens  bâtimens  de  l'état.  Dans  le  nombre,  il 
est  vrai,  se  trouvoient  quelques  agitateurs  qu'il 
étoit  prudent  d'éloigner  de  la  colonie;  mais  les 
moyens  dont  on  se  servoit  pour  atteindre  ce  but 
étoient  horribles  et  barbares.  D'ailleurs  on  sacri- 
fia beaucoup  de  personnes  innocentes  ,  et  cela  ne 
pouvoit  être  autrement.  Le  caprice  d'un  mulâtre 
vous  rendoit  coupable  ;  sa  dénonciation  seule 
suffisoit  pour  TOUS  faire  arrêter.  Loin  de  modérer 
les  prétentions  de  cette  caste ,  les  commissaires 
aiguillonnoient  sa  vanité  et  sou  ambition  en  al- 
lant au-devant  de  ses  désirs.  A  les  entendre  ,  leur 
mission  à  Saint-Domingue  n'avoit  d'autre  but 
que  d'y  rétablir  le  règne  de  l'égalité  T  et  la  classe 
la  plus  criminelle,  celle  qui  avoit  incendié,  pillé^ 
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massacré,  non-seulement  jouissoit  sans  troui3ie 
du  fruit  de  ses  forfaits ,  mais  encore  étoit  Seule 
appelée  aux  honneurs  et  à  la  puissance.  Les  armes 
des  commissaires,  dévoient,  avoient-ils  dit,  être  la 
modération  et  la  sagesse ,  et  ils  n'en  employoient 
pas  d'autres  que  la  violence.  L'autorité  de  la  mé- 
tropole, déposée  dans  leurs  mains  pour  rendre 
justice  à  tous ,  ne  servoit  qu'à  exciter  les  fureurs 
d'une  horde  de  cannibales  auxquels  ils  assuroient 
l'impunité. 

Ces  vérités  incontestables,  présentées  avec 
force  par  M.  Tanguy,  restèrent  sans  effet.  Les^ 
hommes  instruits ,  capables  de  les  entendre  , 
n'avoient  aucune  confiance  dans  le  parti  qu'il 
avoit  embrassé,  et  n'attendoient  aucun  bien  d'une 
nouvelle  assemblée  coloniale.  D'un  autre  côté^ 
les  mulâtres ,  qui  étoient  les  plus  intéressés  à  sa 
formation,  puisqu'en  y  concourant,  ils  seroient 
appelés  à  l'exercice  de  la  souveraineté ,  se  con- 
tentoient  d'en  jouir  à  la  commission  intermédiaire , 
sans  vouloir  approfondir  à  quel  titre.  Parmi  les 
blancs  enfin ,  à  qui  seuls  cette  assemblée  eût  pu 
convenir,  une  partie  la  redoutoit  non  sans  rai- 
son, en  voyant  l'autre  ne  désirer  une  représen- 
tation coloniale  que  pour  s'abîmer  davantage  dans 
les  convulsions  de  la  démocratie.  Tyrannie  pour 
"^tyrannie,  les  hommes  tranquilles  préféroient  celle 
des  commissaires,  parce  qu'au  moins  elle  s'exerçoit 
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satis  secousse  et  sans  tumulte  (i),  et  les  metloit  à 
l'abri  des  orages  populaires. 

Cependant,  avec  un  peu  de  prévoyance,  on  eût 
«enti  que  le  calme  perfide,  dû  aux  soins  delà 
commission  civile,  amèneroit  vraisemblablement 
des  résultats  bien  plus  funestes  que^  les  maux 
qu'auroit  produits  une  assemblée  démocratique. 
En  effet,  sur  quoi  portoient  les  craintes  quelle 
inspiroit  ?  Le  projet  d'indépendance  étoit  im- 
possible ;  celui  de  livrer  la  colonie  à  l'Angleterre 
extrêmement  délicat  et  dangereux  ;  la  tentative 
<l'ctablir  un  gouvernement  semblable  à  celui  de 
la  métropole ,  impolitique  et  désastreuse.  Mais 
toutes  ces  erreurs ,  quelque  fatales  qu'on  les 
suppose,  offroient  bien  moins  de  dangers  et  d'in- 
convéniens  que  la  puissance  dictatoriale  de  deux 
«imbitieux  dévoués  à  la  secte  qui  avoit  juré  de 
détruire  Saint-Domingue.  Les  Léopardins  étoient 
des  fous,  des  ignorans  et  des  enthousiastes;  mais 
ilsn'étoient  pas  des  sectaires  frénétiques,  des  Bris- 
fiotins,  des  Girondistes  anticoloniaux.  Leur  ré- 
gime auroit  été  vicieux,  détestable  ;  mais  il  n'au- 
roit  pas  anéanti  Saint-Domingue.  Le  mal  n'eùl 
été  que  passager  ;  il  eut  du  moins  pu  être  répa- 
rable, et  l'abolition  de  l'esclavage  est  une  plaie 
profonde  qui  ne  se  fermera  peut-être  jamais. 

-— ^ 1 — I r       ■         111  ,l-„^— 

(i)  Cette  erreur  des  ennemis  outrés  des  assemblées  po- 
pulaires n'eût  pas  dû  subsister  gprès  l'affake  du  Port-au-Prince. 
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Ainsi,  quoique  le  ressentiment  des  royalistes 
contre  les  patriotes  fût  légitime,  ils  dévoient  en 
faire  le  sacrifice  pour  opérer  une  réconciliation 
d'où  dépendoit  leur  existence  commune.  En 
supposant  même  la  nouvelle  assemblée  coloniale 
aussi  extravagante ,  aussi  inepte ,  aussi  bizarrement 
composée  que  les  deux  autres  l'avoient  ete,  elle 
ne  pouvoit  jamais  faire  autant  de  ravage  que  la 
commission  civile;  sans  doute  il  falloit  s'attendre  à 
des  fautes,  à  des  erreurs,  même  à  des  persécu- 
tions. Il  paroissoit  vraisemblable  que  des  factions 
entraineroient  rassemblée  hors  de  toute  mesure, 
seroient  la  cause  de  nouvelles  folies  ;  mais  dans 
l'alternative  011  l'on  se  trouvoit,  obligé  d'opter  entre 
deux  maux,  il  falloit  choisir  le  moindre  ;  fermer 
les  yeux  sur  les  dangers  que  présentoit  une  assem- 
blée coloniale,  et  ne  pas  perdre  de  vue  qu'elle  seroit 
une  autorité  intéressée  au  maintien  de  l'esclavage ^ 
€t  capable ,  par  l'étendue  et  la  multitude  dé  ses 
rapports,  d'éclairer  et  d'arrêter  la  marche  oblique 
de  la  commission  civile.  , 

L'éloignement  des  royalistes  pour  tous  les  corps 
populaires  concourut  au  triomphe  de  la  secte 
négrophile.  Rien  ne  put  dessiller  leurs  yeux,  pas 
même  la  conduite  de  Sonthonàx  et  de  Polverel 
envers  MM.  de  Coutard  et  de  Jumécourt,  qu'ils 
laissèrent  en  prison.  Tant  que  les  commissaires 
«voient  craint  un  rapprochement  des  deux  partis. 
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à  la  tête  duquel  on  auroit  vu  ces  deux  colons 
recommandables,  ils  avoient  feint  de  s'apitoyer 
sur  leur  sort;  dès  que,  par  la  fuite  de  M.  Borel 
et  par  la  proscription  d  un^  foule  de  gens  honnêtes, 
ils  crurent  inutile  de  dissimuler,  loin  d'obtenir 
une  justice  éclatante  ou  au  moins  leur  liberté, 
MM.  de  Coutard  et  de  Jumécourt  furent  dé- 
clarés en  état  d'arrestation,  et  resserrés  plus  étroi- 
tement. Le  premier^  accablé  par  l'âge  et  privé 
de  toute  espèce  de  secours ,  termina  sa  carrière 
en  prison.  Le  second  ne  redevint  libre  que  dix- 
huit  mois  après ,  lors  de  l'émeute  excitée  au 
Port-au-Prince  par  la  rivalité  des  généraux 
Montbrun  et  Desfourneaux. 

Polverel  et  Sonthonax  s'empressèrent  de  pa- 
roitre  à  Jacmel.  M.  Borel  n'avoit  pas  cru  devoir 
les  y  attendre;  il  s'étoit  enfui  à  la  Jamaïque. 
Partout  triomphante,  la  commission  civile  revint 
au  Port-au-Prince  et  bouleversa  toutes  les  auto- 
rités. Abusant  des  décrets  des  5  et  6  mars,  elle 
recomposa  une  seconde  fois  le  conseil  supérieur. 
A  l'exception  de  MM.  Domergue  et  Pinchinat, 
nommés,  le  premier^  président,  le  second,  procu- 
reur-général, tous  les  autres  membres  étoient  ou 
des  blancs  dégradés  et  sans  instruction ,  ou  des 
mulâtres  et  des  nègres  qui  ne  savoient  ni  lire, 
ni  écrire ,  ni  même  parler  français.  La  déporta- 
tion de  presque  tous  les  blancs  rendant  inutile 
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la  formation  des  hommes  de  couleur  en  corps  sé- 
parés, la  garde  nationale  fut  refondue,  et  ils  en 
occupèrent  les  premières  places.  Mais  l'opération 
la  plus  importante  que  les  commissaires  civils  se 
permirent,  fut  la  création  d'un  corps  de  nègres 
esclaves ,  enlevés  à  leurs  maîtres ,  auxquels  on 
donna  la  liberté,  et  dont  on  composa  une  légion 
dite  de  l'égalité  (i). 

La  Grande-Anse  restoit  seule  à  soumettre.  Tout 
le  monde  supposoit  aux  commissaires  le  dessein 
de  se  rendre  à  Jérémie,  quand  on  apprit  que  deux 
de  leurs  ministres  avoient  été  chargés  de  cette 
mission  j  Pinchinat  et  Rigaud,  investis  de  toute 
la  puissance  dictatoriale ,  eurent  ordre  d'aller  ré- 
duire les  quatre  paroisses  rebelles  :  ils  comman- 
doient  huit  ou  neuf  cents  hommes.  La  réputation 
de  ces  mulâtres,  et  l'exemple  du  Port-au-Prince, 
des  Cayes,  de  Jacmel  et  du  Cap,  inspirèrent  de 
justes  craintes  aux  habitans  de  la  Grande- Anse. 
Il  leur  parut  impossible  de  lutter  seuls  contre  une 
autorité  qui  parloit  au  nom  de  la  république ,  et 
disposoit  de  tout  dans  la  colonie.  Le  conseil  gé- 
néral de  cette  dépendance  envoya  une  députation 
avec  des  pleins  pouvoirs,  au  camp  des  mulâtres, 
pour  faire,  à  leur  commandant,  des  propositions 
raisonnables.  Celui-ci,  insolent  comme  les  com- 
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rîîissaires,  et  modelant  sa  conduite  sur  celle  qu'il 
leur  avoit  vu  tenir  au  Port-au-Prince^  rejeta  les 
offres  qu'on  lui  faisoit^  et  manifesta,  en  présence 
des  députés^  le  désir  d^une  prompte  vengeance* 
«  On  ne  veut  pas  de  conditions,  dirent  à  leur 
«  retour  les  députés  au  conseil  assemblé;  il  faut 
«  vous  soumettre  à  la  discrétion  de  vos  barbares 
«  ennemis.  »  La  férocité  des  hommes  de  couleur 
sauva  la  Grande- Anse.  Les  blancs,  indignés  que 
des  affranchis  osassent  leur  dicter  des  lois  tyrant 
niques  et  avilissantes,  conçurentle  généreux  projet 
de  s'ensevelir  sous  les  débris  de  leurs  habitations* 
Les  femmes,  pénétrées  du  même  sentiment,  sor- 
tirent de  la  ville ,  et  allèrent  se  réfugier  dans  un 
camp  établi  sur  une  hauteur*  inaccessible.  Tout 
homme  devint  soldat.  On  arma  les  esclaves 
fidèles;  chacun  fit  le  serment  de  vaincre  ou  de 
mourir.  Bientôt  les  deux  armées  se  trouvèrent 
en  présence.  Les  mulâtres  avoient  l'avantage  du 
nombre ,  les  blancs  celui  de  la  position ,  du  cou- 
rage, et  de  la  discipline.  Du  camp  Desrivaux, 
les  derniers  fondirent  avec  impétuosité  sur  leurs 
ennemis  et  les  taillèrent  en  pièces*  Le  même 
Pinchinat,  qui,  une  heure  auparavant,  vouloit 
entrer  triomphant  à  Jérémie,  se  vil  obligé  de  fuir 
en  désordre,  après  avoir  laissé  quatre  cents  de  ses 
soldats  sur  le  champ  de  bataille. 

On  apprit  sa  défaite,  au  Port-au-Prince,  à 
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peu  près  dans  le  même  temps  que  Ton  y  reçut  la 
nouvelle  de  l'arrivée  au  Cap  de  M.  Galbaud 
comme  gouverneur  général  (i).  Cet  événement 
détermina  les  commissaires  à  se  rapprocher  du 
nord,  et  les  força  de  remettre  à  un  autre  temps 
la  vengeance  exemplaire  qu'ils  avoient  juré  de  tirer 
des  habitans  de  la  Grande-Anse. 

Avant  de  partir  du  Port-au-Prince ,  ils  pu- 
blièrent et  firent  afficher  un  règlement  (2)  relatif 
à  la  police  des  ateliers.  Quoique  les  articles  fussent 
presque  tous  extraits  du  code  noir  et  des  anciennes 
ordonnances,  la  précaution  de  faire  traduire  ce 
règlement  en  langage  créole,  étoit  d'autant  plus 
insidieuse,  qiie  les  nègres  retiendroient  sûrement 
de  tout  ce  fatras  Fidée  qu'ils  n'appartenoient  plus 
à  leurs  maîtres  comme  autrefois ,  puisqu'une  au- 
torité nouvelle  avoit  le  droit  de  soumettre  ceux- 
ci  à  de  certaines  conditions  envers  eux.  Tel 
étoit  aussi  l'effet  que  les  commissaires  vouloient 
produire,  et  que  facilitoit  la  déclaration  de  guerre 
entre  la  France  d'un  côté  ,  TAngleterre  ei  l'Es- 
pagne de  fautre.  Tout  devoit  céder,  disoient-ils, 
au  soin  de  conserver  Saint-Domingue  à  la  France. 
L'espoir  de  faire  des  conquêtes  sur  ses  enne- 
mis légitimoit  tous  les  moyens  qui  pouvoient 
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concourir  à  ce  but  glorieux.  Dans  l'impossibilité 
où  se  trouvoit  la  république  ,  attaquée  par  toute 
l'Europe, d'envoyer  des  troupes ,  c'étoit  à  la  colo- 
nie de  se  défendre  elle-même.  Mais  comme  la  po- 
pulation blanche  avoit  été  déportée  pour  cause 
d'incivisme ,  et  que  les  mulâtres  ne  pouvoient 
pas  être  assez  forts  pour  résister  aux  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs,  il  devenoit  indispensable 
d'armer  les  nègres ,  d'en  faire  des  soldats  d'abord , 
ensuite  des  citoyens  ;  tel  étoit  le  plan  conçu ,  à 
Paris,  par  des  fanatiques,  qui,  pour  donner  à  de 
stupides  Africains  la  liberté  que  ceux-ci  ne  leur 
demandoient  pas,  condamnoient  à  l'exil,  à  l'in- 
digence et  à  la  mort,  leurs  propres  parens  ,  leurs 
amis,  leurs  concitoyens,  dont  les  travaux  enri- 
chissoient  la  France. 

Dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvoit, 
l'arrivée  d'un  nouveau  gouverneur  étoit  très- 
împortanle.  Tout  le  monde  ne  fut  bientôt  occupé 
que  de  lui.  Les  commissaires  eux-mêmes  le  furent 
assez  pour  sentir  qu'ils  dévoient  retourner  au  Cap. 
Cependant  leurs  agens  souffloient  le  feu  de  la 
révolte  dans  les  paroisses  et  dans  les  ateliers.  La 
question  de  la  liberté  des  nègres  formoit  le  texte 
de  toutes  les  conversations.  On  ordonna  aux  jour- 
nalistes de  sonder  l'opinion  publique ,  et  de  la  pré- 
parer à  ce  grand  événement.  Polverel  et  Sonthonas 
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n'affectoient  plus  le  mépris  des  grandeurs  ;  ils 
ne  croyoient  plus  avoir  besoin  de  feindre.  Un 
cortège  immense  suivoit partout  leurs  pas,  le  luxe 
le  plus  somptueux  pouvoit  à  peine  suffire  à  leurs 
besoins.  De  Saint-Marc,  où  ils  firent  quelque  sé- 
jour, ils  envoyèrent  l'ordre  au  Cap  de  préparer  et 
de  meubler  pour  eux  l'hôtel  du  Gouvernement. 
Enfin ,  non  contens  de  mettre  à  contribution 
tous  les  habitans  chez  lesquels  ils  s'arrétoient 
dans  leurs  voyages,  ils  poussèrent  l'audace  jus- 
qu'à faire  conduire  en  prison  un  propriétaire 
dont  le  seul  crime  étoit  de  ne  pas  leur  avoir 
donné  de  très-bon  vin  ;  un  général  de  leur  suite 
le  menaça  même  de  le  faire  attacher  à  la  queue 
de  son  cheval. 

Cet  oubli  de  toute  pudeur  et  de  toute  con- 
yenance,  cet  acte  de  la  tyrannie  la  plus  extra- 
vagante et  la  plus  ridicule,  étoit  bien  dû  aux 
patriotes  de  Saint-Domingue.  C'eût  été  une  jus- 
tice si  le  despotisme  navoit  pesé  que  sur  eux; 
mais  il  s  étendoit  sur  tous  les  habitans,  et  ceux- 
ci,  quoique  bien  à  plaindre,  étoient  encore  loin 
du  terme  de  leurs  infortunes.  Le  général  Gal- 
baud  venoit  partager  avec  les  commissaires  l'hon- 
neur d'y  mettre  le  comble.  Toutefois  il  fut  reçu 
dans  la  colonie  comme  s'il  eut  du  en  réparer  les 
désastres.  On  se  trouvoit  si  mal ,  qu'un  change- 
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ment  quelconque  sembloit  ne  pouvoir  être 
qu'avantageux  ;  il  étoit  en  effet  difficile  de  sup- 
poser un  iétat  pire. 

Puisque,  malgré  l'exemple  de  deux  ou  trois 
généraux  déportés  successivement  par  les  com- 
missaires, M.  Galbaud  avoit  accepté  le  gouverne- 
ment de  Saint-Domingue,  on  étoit  fondé  à  croire, 
qu'éclairé  par  le  sort  de  ses  prédécesseurs ,  il 
s'étoit  fait  donner  des  pouvoirs  assez  étendus 
pour  le  garantir  d'une  pareille  insulte.  Ses  pre- 
miers discours  à  la  municipalité  furent  ceux  d'un 
homme  de  bien ,  d'un  ami  de  la  colonie.  Il  étoit 
propriétaire,  et  avoit  avec  lui  sa  famille.  Tous 
ces  titres  le  recommandoient  favorablement  aux 
colons.  L'illusion  ne  fut  pas_  longue.  Deux  jours 
après  son  arrivée,  parut  sa  première  proclama- 
tion ;  elle  respiroit  le  républicanisme  le  plus 
exalté.  On  la  crut  l'effet  d'une  politique  suggérée 
par  les  circonstances,  tant  on  y  trouva  d'exagéra- 
tion. Cette  idée  paroissoit  d'autant  plus  juste, 
qu'on  savoit  déjà  vaguement  les  aventures  du  gé- 
néral Dumourier,  auquel  M.  Galbaud ,  de  son  aveu , 
devoit  sa  réputation  et  sa  fortune  militaire.  Il  n'y 
eut  plus  aucun  doute ,  lorsqu'on  le  vit  lui-même 
donner  aux  gazetiers  les  Moniteurs  de  France  et 
permettre  qu'ils  insérassent  dans  leurs  feuilles  les 
lettres  de  ce  général  ainsi  que  le  détail  de  ses  confé- 
rences avec  les  commissaires  de  la  convention. 
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On  imagine  aisément  quelle  sensation  la  lecture 
de  ces  pièces  dut  produire  :  c  étoit  moins  la  perte 
de  la  Belgique ,  la  mort  de  trente  mille  hommes, 
et  la  trahison  d'un  chef  chéri  des  troupes,  qui  sem- 
bloient  devoir  être  funestes  à  la  république,  que  le 
coup  dont  il  lavoit  frappée  en  faisant  arrêter  les 
représentans  du  peuple ,  et  en  reprochant  à  la 
convention  son  ineptie ,  ses  turpitudes  et  ses  at- 
tentats. Les  royalistes  crurent  la  contre-révolution 
certaine.  L'espoir  d'un  changement  prochain  saisit 
et  Combla  de  joie  la  plupart  des  colons.  L'homme 
qui  faisoit  répandre  ces  nouvelles,  qui  s'honoroit 
d'avoir  été  l'ami,  le  confident  de  Dumourier_,  de- 
voit,  selon  eux,  avoir  la  même  opinion  politique,  et 
étoit  sans  doute  chargé  d'opérer  à  St.-Domingue  ce 
que  ce  général  avoit  osé  tenter  dans  le  Brabant.  Les 
personnes  qui  pensoient  ainsi ,  consultoient  plus 
leurs  passions  que  leurs  lumières  ;  on  est  toujours 
mauvais  juge  dans  sa  propre  cause.  D'ailleurs  les 
colons  faisoient  trop  d'honneur  à  M.  Galbaud  en 
le  croyant  capable  d'un  grand  projet.  Cet  officier 
général,  dont  les  journaux  seuls  avoient  fait  la  ré- 
putation j  et  qui  se  vantoit  d'avoir  ruiné  celle  du 
chef  de  la  maison  de  Brunswick,  étoit  une  es- 
pèce d'illuminé,  un  homme  brouillon^  turbulent, 
et  d'une  capacité  fort  au-dessous  de  sa  place. 

Le  public  ne  tarda  pas  à  être  convaincu  de  cette 
vérité.  L'administration  des  finances  étoit  si  vi- 
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cieuse,si  encombrée,  les  dépenses  avoient  été  si 
exorbitantes,  que,  malgré  lataxesubventionnelle, 
la  colonie  manquoit  de  tout  ;  les  magasins  de  l'état 
se  trouvoient  vides  ;  l'argent  avoit  disparu  ;  les 
lettres  de  change  perdoient  soixante  pour  cent. 
M.  Galbaud  avoit  bien  apporté  dix-huit  cent  mille 
livres  ;  mais  cette  ressource  devoit ,  disoit-il ,  être 
d'autant  plus  soigneusement  conservée, que  c'étoit 
le  dernier  effort  de  la  métropole.  En  faisant  con- 
noître  par  une  proclamation  les  besoins  et  la  dif- 
ficulté d'y  pourvoir, il  convoqua  une  assemblée  ex- 
traordinaire (  i)  à  laquelle  furent  appelés  la  munici- 
palité, le  commandant  de  la  station,  une  partie  des 
offiers  de  la  marine ,  plusieurs  capitaines  mar- 
chands, et  les  membres  de  la  chambre  de  commerce 
du  Cap.  Il  fit  part  à  cette  assemblée  du  dénùment 
où  il  se  trouvoit,  et  dit  que,  quelque  grands  que 
dussent  être  les  sacrifices ,  il  ne  doutoit  pas  qu'ils  ne 
parussent  légers  à  de  véritables  républicains.  Le 
commissaire    ordonnateur ,   qui   étoit  venu   de 
France  avec  le  général,  et  que  celui-ci  avoit  chargé 
de   développer  ses  vues ,  proposa  qu'une  visite 
générale,  faite  par  une  commission  ad  hoc  y  «  eût 
n  lieu  à  l'effet  de  connoitre  les  quantités  d'objets 
w  de  subsistance  et  autres ,  nécessaires  au  service 
«  de  l'administration,  existantes  dans  la  ville  du 
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«  Cap,  d'après  l'état  signé  par  elle,  visé  par  la 
t(  municipalité,  présenté  à  la  commission  inter- 
«  médiaire  et  approuvé  par  le  général  ;  qu'en 
((  outre,  il  fût  convoqué  une  assemblée  com- 
((  posée  des  capitaines  et  des  chefs  des  maisons 
«  de  commerce,  laquelle,  réunie  à  l'assemblée 
i(  délibérante  ce  jour,  fixeroit  ie  prix  d'estima- 
«  tion  commerciale  des  objets  qui  auroient  été 
«  livrés  au  magasin  général,  et  dont  le  paiement 
«  devoit  se  faire  en  traites  sur  la  trésorerie  na- 
w  tionale.  »  11  est  à  propos  d'observer  que  l'or- 
donnateur Masse ,  renchérissant  sur  la  doctrine 
du  général ,  trouvoit  tout  permis  et  légitime 
lorsqu'il  s'agissoit  de  la  gloire  de  la  république. 
«  Dans  un  temps  de  révolution  ,  disoit-il ,  on 
i(  n'a  plus  le  choix  des  moyens ,  et  on  auroit  tort 
«  de  se  montrer  trop  scrupuleux.  Le  soin  le 
«  plus  essentiel  est  d'avoir  de  l'argent.  Cette  né- 
«  cessité  justifie  tout  ».  Les  personnes  présentes 
à  l'assemblée,  épouvantées  et  confondues  de 
ce  langage,  ne  virent  dans  le  général  qu'un  fa- 
natique, et  dans  l'ordonnateur,  que  l'administra- 
teur le  plus  cupide  et  le  plus  immoral. 

Il  faut  l'avouer,  la  pénurie  étoit  générale.  On 
mouroit  de  faim  dans  les  camps  par  la  difficulté 
d'y  transporter  des  vivres.  Les  vaisseaux  de  la 
république ,  supérieurs  en  nombre  à  ceux  des  An- 
glais dans  ces  mers  ^  mais  dénués  d'agrès  et.^de 
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matelots ,  étoient  condamnés  à  rester  en  rade , 
malgré  les  torts  que    les  corsaires  et  la  marine 
anglaise  faisoient  tous  les  jours  au  commerce  et 
au  cabotage.  Les  commissaires  ,  sur  lesquels  re- 
tomboient  toutes  les  imprécations,  s  en  plaignirent 
à  M.  de  Cambis  ;  celui-ci,  piqué  sans  doute  de 
ce  qu'ils  avoient  fait  imprimer  leur  lettre,  donna 
à  sa  réponse  la  même  publicité.  Il  s'établit  de  cette 
manière  une  correspondance  dont  le  peuple  fut 
juge.  La  volonté  sans  les  moyens ,  disoit  le  contre- 
amiral ,   est  tout-à-fait  inutile.  Mettez-moi  en 
état  de  tenir  la  mer  ;  autorisez-moi  à  compléter 
mon  équipage ,  et  bientôt  je  ne  serai  plus  dans 
le  port.  Ce  langage  devoit  mécontenter  les  com- 
missaires, auxquels  il  importoit  peu  que  le  com- 
merce fût  détruit ,  mais  qui  mettoient  un  grand 
intérêt  à  ce  que  sa  ruine  ne  put  pas  leur  être 
attribuée.  Cette  opposition  de  vues  rompit  Tin- 
limité  jusqu'alors  existante  entre  eux  et  le  com- 
mandant de  la  station^  et  devint  une  des  princi^ 
pales  causes  des  événemens  qui  eurent  lieu  peu 
de  temps  après. 

Quand  de  la  vie  publique  du  gouverneur  on  pas- 
goit  à  sa  vie  privée,  on  ne  trouvoit  ni  de  plus  grands 
motifs  d'espérance  ,  ni  des  traits  plus  propres 
à  le  relever  dans  l'opinion  générale.  Le  zèle  dont 
il  se  paroit  pour :1a  propagation  du  sansculotlsme ; 
son  affectation  à  n'employer  dans  ses  écrits  et  dans 
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ses  discours  que  le  langage  révolutionnaire,  l'abus 
ridicule  qu'il  faisoit  du  mot  citoyen  ,  la  colère 
qui  Femportoit  lorsque  celui  de  roi  retentlssoit 
malheureusement  à  ses  oreilles ,  tout  cela  avoit 
chassé  de  sa  maison  ceux  qui  avoient  eu  la  bonté 
de  lui  supposer  des  vues  louables,  et  qui  lui 
crojoient  du  sens  et  des  lumières.  De  la  connois- 
sance  d'un  caractère  aussi  petit  résulta  un  mé- 
pris universel  pour  le  nouveau  gouverneur,  et  la 
plus  grande  horreur  pour  les  principes  de  son 
administration.  Les  habitans  qui  avoient  compté 
sur  son  appui,  mécontens  de  la  préférence  qu'il 
accordoit  aux  anarchistes,  l'abandonnèrent  à  son 
sort.  Dès-lors  uniquement  entouré  d'une  foule 
d'intrigans,  d'hommes  médiocres,  nuls  ou  fri- 
pons, il  ne  fit  pas  une  démarche,  il  ne  tenta  pas 
une  réforme  qui  ne  fût  une  injustice  ou  une  ab- 
surdité. Les  négocians,  trompés  dans  leurs  cal- 
culs ,  voyant  que  la  somme  entière  apportée 
par  la  frégate  la  Concorde  ^  loin  de  servir  aux 
besoins  de  la  colonie,  devoit  rester  en  dépôt, 
se  persuadèrent  que  le  despotisme  des  com- 
missaires étoît  encore  préférable  au  gouverne- 
ment de  M.  Galbaud,  et  aux  opérations  d'un  or- 
donnateur dont  le  talent  consistoit  à  prendre 
tout  simplement  dans  les  poches.  Ils  en  vinrent 
à  désirer  le  retour  de  la  commission  civile  au 
Cap. 
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L'intérêt  du  moment  est  celui  du  commerce, 
ou  du  moins  de  la  plupart  des  négocians.  Quel- 
qu'extravagante  que  parût  la  politique  du  général, 
quelque  arbitraires  que  fussent  les  mesures  adop- 
tées par  l'ordonnateur,  quoique  le  plan  présenté 
par  lui  dût  être  considéré  comme  un  vol  fait  aux  ha- 
bitans,ces  deux  administrateurs,  malgré  leur  igno- 
rance, leur  despotisme  et  leur  rapacité,  étoient, 
en  dernière  analyse,  bien  moins  à  craindre  que  les 
commissaires.  Mais  ces  réflexions  demandoient 
des  lumières  et  une  attention  suivie  à  la  marche 
d'une  révolution  dont  la  mobilité  faisoit  le  carac- 
tère essentiel  et  distinctif  ;  qui,  comme  Saturne, 
dévoroit  ses  enfans,  et  qui  n'épargna  pas  même  la 
faction  anticoloniale  delà  Gironde.  Les  négocians, 
pour  qui  l'avenir  n'étoit  rien ,  perdirent  tout  parce- 
qu'ils  ne  voulurent  rien  perdre.  Dans  la  circons- 
tance présente,  il  falloitse  montrer  généreux  pour 
être  vraiment  économe  ;  il  falloit  s'attacher  au  géné- 
ral ,  le  mettre  à  même  de  gagner  les  troupes,  fiaire 
servir  sa  place,  son  nom,  son  autorité,  toute  son 
influence  enfin,  à  la  chute  des  commissaires.  Elle 
n'eût  probablement  été  obtenue  qu'à  l'aide  de 
grands  sacrifices;  mais  ne  devoit-on  pas  s'estimer 
très-heureux  de  gagner  du  temps  et  de  conserver  la 
colonie  à  tout  prix?  Cette  politique  méritoit  d'au- 
tant plus  la  préférence ,  qu'en  supposant  au  gé- 
néral les  mêmes  principes,  les  mêmes  \ues  qu'aux 


,11  "il 


:* 


^'ife 


>t^h 


W0 


■l"f 


i58  RÉVOLUTION 

commissaires,  son  incapacité  reconnue  ne  pou-^ 
toit  donner  aucmi  ombrage,  ni  inspirer  aucune 
crainte. 

Un  nouvel  échantillon  des  talens  et  de  la  mo- 
rale de  l'ordonnateur  perdit  à  jamais  M.  Gai- 
baud  ,  et  servit  à  souhait  les  commissaires.  De* 
puis  la  déclaration  de  guerre ,  on  savoit  que  les 
Espagnols  se  rassembloient  sur  la  frontière;  le 
bruit  couroifc  quils  atteadoient  de  nouvelles 
troupes  et  une  escadre  pour  commencer  leurs 
opérations.  Un  jour  arrive  un  courrier  expédié 
par  M.  Pajot,  lieutenant- colonel  du  régiment  du 
Cap,  et  commandant  le  poste  d'Ouanamynthe ; 
cet  officier  faisoit  part  au  gouverneur  des  dis- 
positions de  l'ennemi ,  et  annonçoit  comme  pro- 
chaine l'attaque  du  Fort-Dauphin  par  des  forces 
considérables.  Cette  nouvelle ,  en  se  répandant, 
changea  les  suppositions  en  certitude.  On  dit 
partout  qu'Ouanamynthe  avoit  été  enlevé.  Chacun 
avoit  les  yeux  ouverts  sur  un  conseil  de  guerre 
tenu  à  ce  sujet;  il  dura  trois  jours,  et  rien  de 
positif  n'y  fut  arrêté  :  les  uns  vouloient  concentrer 
toutes  les  forces  au  Mole;  les  autres^  parmi 
lesquels  se  trouvoit  ^adjudant-général  Galbaud, 
frère  du  gouverneur ,  étoient  d'avis  qu'on  disputât 
le  terrain  pied  à  pied.  Cela  supposoit  la  possibilité 
de  tenir  la  campagne.  L  ordonnateur  présent  et 
consulté  sur  les  moyens  dont  il  pouvoit  disposer. 
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répondit  qu'il  n'en  avoit  d'aucune  sorte.  Mais, 
en  homme  intrépide  que  nul  obstacle  ne  peut 
arrêter,  il  fut  d'avis  de  prendre  ce  dont  on  auBoit 
besoin  là  où  on  le  trouveroit ,  ajoutant  ((  que,  dans 
(c  une  circonstance  si  impérieuse,  la  bonne  foi  étoit 
«  une  chimère,  et  la  propriété  un  mot  insignifiant.  » 
Pour  le  prouver  et  joindre  l'exemple  au  pré- 
cepte ,  il  proposa  de  faire  banqueroute  à  la  maison 
américaine  Coopman  et  Zacharie,  qui,  par  une 
suite  d'affaires  avec  l'administration,  étoit  créan- 
cière de  douze  cents  mille  livres,  somme  que 
probablement  elle  eût  perdue,  sans  les  rapports 
intimes  qui  existoient  entre  Coopman  et  le  com- 
missaire Sonlhonax.  Le  premier^  devenu  avec 
raison  extrêmement  réservé ,  ne  voulut  plus  faire 
aucune  livraison  que  pour  des  denrées  ou  du 
numéraire.  L'administration  ,  décidée  à  garder 
celui  qu'elle  avoit,  résolut  d'exécuter  les  dispo- 
sitions que  l'assemblée  extraordinaire  convoquée 
par  M.  Gaîbaud  avoit  arrêtées  ;  elles  avoient 
paru  si  odieuses,  qu'on  avoit  cru  devoir  se  con- 
tenter d'une  déclaration  des  négocians  ;  mais , 
les  besoins  devenant  plus  pressans  ,  on  eut  re- 
cours à,  des  visites  domiciliaires.  Deux  munici- 
paux parcoururent  la  ville ,  et  firent  l'inventaire 
de  tout  ce  que  les  magasins  contenoient.  Enfin 
le  résultat  des  mesures  aussi  absurdes  qu'arbi- 
traires de  M.  Galbaud,  fut  de  joindre  la  haine 
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au  mépris ,  et  de  le  perdre  tout-à-fait  dans  lopi- 
nion  publique. 

Telle  étoit  la  disposition  des  esprits  à  l'époque 
où  les  bâtimens  destinés  pour  la  France  vinrent, 
des  différens  ports  de  la  colonie,  se  réunir  dans 
celui  du  Cap.  Ce  fut  alors  seulement  qu'on  apprit 
les  détails  du  siège  du  Port-au-Prince  par  le  récit 
qu'enfirentles  témoins  et  les  victimes  sans  nombre 
entassées  sur  les  vaisseaux  de  l'état.  La  persécu- 
tion avoit  atteint  toutes  les  classes.  Cette  ville  ne 
contenoit  plus  qu'un  petit  nombre  de  blancs.  Les 
commissaires,  jaloux  de  la  réputation  du  contre- 
amiral  Sercey,  dont  la  probité  contrastoit  trop  avec 
leur  brigandage,  essayèrent  de  le  destituer^  ainsi 
que  M.  Mistral  son  second.  Mais  le  refus  constant 
que  fit  l'équipage  de  se  prêter  à  leurs  manœuvres, 
l'attachement  qu'il  témoigna  toujours  pour  ces 
deux  officiers,  força  les  commissaires  de  respecter 
en  eux  les  talens,  la  bravoure  et  l'honneur  réunis. 

On  doutoit  encore  s'ils  oseroient  jamais  revenir 
au  Cap,  lorsque  leur  arrivée  prochaine  y  fut  an- 
noncée officiellement.  Ce  n'étoit  pas  sans  raison 
que  quelques  personnes  les  croyoient  trop  pru- 
dens  pour  rentrer  dans  une  ville  qu'ils  avoîent 
pillée  et  vexée  de  toutes  les  manières,  et  dont  les 
habitans  pouvoient  trouver  dans  le  nouveau  gou- 
verneur un  défenseur  de  leurs  droits  et  un  ven- 
geur de  leurs  injures.  Mais  M.  Galbaud  s'étoit 
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ftiontré  sous  un  jour  si  défavorable  ;  ses  inconsé- 
quences, ses  lubies,  avoient  donné  une  si  pauvre 
idée  de  son  caractère;  Dufay,  dépêché  par  les 
commissaires  pour  l'étudier,  l'avoit  si  bien  jugé 
en  le  leur  dépeignant  comme  un  esprit  de  tra- 
vers, quils  crurent  pouvoir  sans  crainte  repa- 
roître  au  Cap.  Fidèles  à  leur  système,  leurs  agens 
annoncèrent  hautement  que  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  aux  extorsions  de  l'administration  nou- 
velle j  et  le  soin  de  rassurer  chacun  sur  ses  pro- 
priétés ,  n'étoient  pas  les  motifs  les  moins  puissans 
de  leur  retour  dans  la  province  du  nord. 

Le  jour  qui  l'éclaira  fut  un  jour  de  triomphe 
pour  eux  et  pour  les  mulâtres  ;  dès  le  matin  ^ 
le  canon  des  forts  et  de  la  rade  l'avoit  annoncé 
à  la  ville.  On  apprit  à  midi  l'arrivée  des  commis- 
saires au  Haut-du-Cap.  Les  troupes  de  ligne  et 
la  garde  nationale  étoient  allées  à  leur  rencontre^ 
et  elles  bordoient  le  chemin  par  où  ils  dévoient 
passer.  Un  piquet  de  cavalerie  ouvroit  la  marche. 
Dans  ce  cortège  la  place  d'honneur  et  de  con- 
fiance avoit  été  réservée  aux  mulâtres;  ils  for- 
moient  la  garde  particulière  et  exclusive  des 
commissaires ,  dont  la  voiture  étoit  entourée 
par  un  fort  détachement  d'hommes  de  cette  cou- 
leur. A  leur  suite  venoient  les  députés  de  la  mu- 
nicipalité, de  la  commission  intermédiaire,  et 
le  commandant  de  la  province  du  nord. 
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On  ne  peut  se  figurer  l'ivresse  des  mulâtres; 
ils  couroient  dans  la  ville  couronnés  de  chêne 
et  de  laurier,  se  livrant  aux  éclats  de  la  joie  la 
plus  bruyante.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  insultes  les 
plus  gratuites,  les  menaces  les  plus  offensantes, 
annonçoient  aux  blancs  ce  qu'ils  dévoient  désor» 
mais  attendre  de  leurs  affranchis.  On  entendoit 
ces  derniers  dire  à  haute  voixr  que  le  jour  de  la 
justice  étoit  enfin  arrivé  pour  le  Cap.  Ils  ne  dissi- 
muloient  pas  que  cette  ville,  renfermant  plus  de 
royalistes  que  le  Port-au-Prince  ne  contenoit 
dindépendans ,  et  aussi  coupable  que  lui  pour 
le  moins,  auroitun  sort  semblable.  L'ostracisme 
dictatorial  alloit  d'abord  frapper,  disoient-ils,  tous 
les  factieux  qui  avoient  osé  montrer  du  courage. 
La  municipalité  devoit  être  dissoute,  les  contre- 
amiraux  seroient  destitués ,  et  plusieurs  colons 
recommandables  par  leurs  lumières  et  leurs  vertus 
étoient  déjà  désignés  comme  autant  de  victimes 
dont  le  sacrifice  devenoit  nécessaire  à  la  supério- 
rité ouverte  et  décidée  qu'on  vouloit  adjuger  aux 

mulâtres. 

A  quatre  heures  du  soir ,  les  commissaires  firent 
leur  entrée  au  Cap.  M.  Galbaud  et  son  état- 
major,  le  maire  et  le  corps  municipal,  vinrent 
au-devant  d'eux;  mais  au  lieu  de  descendre  au 
gouvernement  par  la  grande  porte  du  jardin  où 
les  attendoient  le  général  et  les  premiers  ma- 
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jistrats  du  peuple,  Sonthonax  etPolverel  s'y  ren- 
dirent par  la  rue  des  Religieuses  ;  cet  affront 
dut  être  d autant  plus  sensible  au  général,  qu'il 
étoit  réfléchi,  et  qu'au  sentiment  de  la  haine  il  joi- 
gnoit  le  mépris,  in  jure  d'autant  plus  cruelle ,  qu'elle 
ne  laisse  aucun  espoir  de  retour.  M.  Galbaud 
n'étoit  pas  au  terme  des  humiliations  qu'il  devoit 
éprouver  ;  son  empressement  à  joindre  les  com- 
missaires, à  pénétrer  jusqu'à  eux,  put  à  peine 
lui  attirer  la  faveur  d'un  coup-d'œil.  Il  les  trouva 
préchant  à  la  foule  qui  les  entouroit  la  doctrine 
du  jour.  «C'est  pour  vous,  citoyens  régénérés, 
((  disoient-ils,  que  la  république  nous  a  en- 
ce  voyés  à  Saint-Domingue.  C'est  pour  que  vous 
«  jouissiez  enfin  des  droits  que  vous  tenez  de 
«  la  nature,  et  dont  la  convention  a  la  première 
((  déroulé  la  charte  aux  jeux  du  inonde^  qu'elle 
«  nous  a  investis  de  sa  toute -puissance.  Nous 
K  serons  dignes  de  sa  confiance  5  nous  remplirons, 
M  en  dépit  de  tous  les  malveillans ,  et  malgré  les 
«  obstacles  que  tant  d'intérêts  divers  nous  oppo- 
«  sent ,  la  mission  honorable  dont  elle  nous  a  char- 
s\  gés;  vous  pouvez  compter  sur  notre  fermeté  et 
M  notre  dévouement.  Ils  seront  appuyés  par  toutes 
«  les  forces  de  la  république;  elle  veut  la  liberté 
M  et  l'égalité  entre  tous  les  hommes.  Sans  ces  deux 
M  biens  il  n'est  point  de  bonheur  sur  la  terre. 
«  Cette  doctrine   est  devenue   l'évangile  de  la 
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a  France,  elle  sera  celui  du  monde  entier.  Il  faut 
a  (jue  toutes  les  monarcliies  aillent  s^ engloutir 
«  dans  le  torrent  de  la  démocratie  universelle} 
(f  Une  politique  nouvelle  va  présider  au  sort  des 
(c  nations.  La  philosophie  qui  l'a  créée  ne  sera  plus 
{(  une  science  stérile,  une  spéculation  impuis- 
((  santé.  Lycurgue,  Solon,  Numa,  n'ont  été  que 
«  des  ignorans,  des  fourbes  ou  des  visionnaires; 
«  Charlemagne,  Charles  V,  Louis  IX,  Henri  IV, 
a  Louis  XIV,  que  des  despotes  dont  la  mémoire 
ce  et  les  lois  doivent  être  en  horreur.  Ils  vouloient 
((  régner  par  les  préjugés  ;  ils  prétendoient  que 
«  le  corps  politique  devoit  reposer  sur  la  pro^ 
«  priété  ;  périsse  ce  système  !  La  liberté  la  plus 
((  illimitée^  l'égalité  la  plus  rigoureuse,  voilà  le 
((  véritable  patrimoine,  les  seules  richesses  de 
«  l'homme  !  Non ,  quoiqu'en  disent  tous  ses  dé- 
w  tracteurs,  il  n'est  pas  né  pour  vivre  dans  une 
«  stupidité  profonde.  Ce  qui  le  distingue  des 
((  brutes,  ce  sont  ses  passions.  Réveillons  leur 
c(  activité,  brisons  le  frein  de  nos  lois  barbares 
(c  qui  les  comprime;  et  que,  rendu  à  lui-même, 
«  dégagé  de  ses  vieilles  idées,  guéri  de  toutes 
((  les  superstitions ,  maître  unique  de  ses  vo- 
te lontés ,  digne  enfin  de  la  nature  qui  le  créa 
«  indépendant  et  libre  ,  il  jouisse  de  la  piè- 
ce nitude  des  droits  que  peut  comporter  son 
«  être.  » 
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«  Et  vous ,  classe  jadis  humiliée  sous  le  nom  de 
«  petits  blancs  ;  vous  qui ,  toujours  opposés  aux 
H  citoyens  du  4  avrils  avez  comme  eux  des  droits 
«  imprescriptibles  à  réclamer;  vous  qui,  non 
«  moins  avilis  et  méprisés  qu'eux  par  les  su- 
ce perbes  planteurs ,  devez  trouver  daiis  votre 
«  réunion  la  force  de  venger  des  injures  com- 
«  munes ,  connoissez  vos  véritables  intérêts. 
«  Vous  n'avez  qu'à  le  vouloir,  et  vous  sorti- 
«  rez  de  l'état  d'opprobre  dans  lequel  vous  re- 
«  tient  impitoyablement  cette  caste  orgueil- 
x(  leuse.  Oui,  mes  amis,  désirez  d'être  riches, 
«  et  vous  le  deviendrez  ;  osez  vouloir  être  puis- 
«  sans  5  et  bientôt  vous  commanderez  à  ceux-là 
«  même  qui,  par  leur  despotime ,  ont  mérité  la 
«  haine  et  la  vengeance  du  peuple  dont  ils  ont 
((  dédaigné  la  reconnoissance  et  méconnu  la  sou- 
«  veraineté.  » 

L'annonce  d'un  pareil  éi>angile  consterna  toutes 
les  personnes  accoutumées  à  réfléchir;  le  danger 
devenoit  pressant,  et  l'on  ne  savoit  comment 
l'éviter.  M.  Galbaud  ayant  fait  la  sottise  de  laisser 
rentrer  les  commissaires  au  Cap ,  dès-lors  il  ne 
fut  pas  difficile  de  prévoir  que  ceux-ci  l'écra- 
seroient.  En  vain  s'humilia-t-il  en  leur  présence  ; 
le  coup  avoit  été  porté ,  les  mulâtres  ne  l'avoient 
pas  cru  digne  du  généralat.  Afin  de  lui  ôter  tout 
doute  à  cet  égard,  les  commissaires  ne   vou- 
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lurent  point  accepter  le  diner  de  cérémonie  pré» 
paré  en  leur  honneur ,  et  qu'il  avoit  fait  retar- 
der   jusqu'à  six  heures.    Cette   sévérité   outrée 
contre  le  chef  du  gouvernement ,  jointe  à  l'accueil 
gracieux,  aux  promesses  perfides  que  reçurent 
les  députés  du  commerce ,  et  dont  l'on  fut  encore 
dupe,   acheva  d'anéantir  l'autorité   de  M.  Gal- 
laud.  Dans  une  ville  où  les  négocians  seuls  dis- 
posoient  du  numéraire ,  leur  opinion  devoit  l'em- 
porter, et  elle   l'emporta  en  effet.   Le  général 
comprit  alors  sa  faute  et  l'impuissance  où  elle  le 
réduisoit.  Les  commissaires  ne  manquèrent  pas 
d'en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux.  Quelque 
pressés  qu'ils  fussent  d'atteindre  le  but,ilsn'hé- 
sitoient  pas  à  prendre  des  chemins  détournés , 
lorsque  la  ligne  directe  leur  présentoit  trop  d'obs- 
tacles.  Plus  pervers  que  le  général ,  mais  plus 
soigneux  que  lui  de  cacher  leurs  desseins,  et  plus 
habiles  qu'il  ne  l'étoit  à  saisir  l'instant  favorable, 
ils  savoient  imiter  au  besoin  ces  fripons  adroits 
qui  vous  serrent  affectueusement  les  mains  avant 
de  fouiller  dans  vos  poches. 

On  connoît  trop  la  morale  de  M.  Galbaud  et 
des  commissaires  pour  croire  que  l'amour  du 
bien  public  eût  quelque  part  à  leur  conduite.  Les 
deux  autorités  se  détestoient ,  cherchoient  à  se 
supplanter  ;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  se  propo- 
sait de  rétablir  l'ordre  à  St,-DQmingue,  Les  corn- 
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missaires,  en  se  montrant  les  défenseurs  des  pro- 
priétés dont  le  général  avoit  cherché  à  s'emparer, 
et  les  observateurs  des  traités  qu'il  avoit  voulu 
rompre,  ne  consultoient  que  les  circonstances 
et  l'opinion  du  moment.  La  preuve  que  le  salut 
de  la   colonie  leur  étoit  indifférent ,  ou ,  pour 
parler  plus  juste,  qu'ils  avoient  à  cœur  son  bou- 
leversement total,  se  trouve  dans  la  persévérance 
des  efforts  qu'ils  dirigeoient  vers   cette  fin.  Ils 
connoissoient  trop  bien  Tinfluence  des  papiers 
publics   pour  négliger  un   moyen  si    puissant. 
Avant  leur  dépari  du  Port-au-Prince,  ils  avoient 
établi  un    journal   spécialement    destiné   à   ap- 
prendre  aux  nègres  les  droits  de  l'homme.  Dès 
leur  arrivée  au  Cap  ,  le  Moniteur  fut  entièrement 
consacré  à  la  propagation  des  mêmes  dogmes. 
L'un  des  mille  scribes  attachés  à  la  commission 
civile ,  enthousiasmé  comme  de  raison  des  prin- 
cipes auxquels  il  devoit  sa  fortune,  osa  publier 
dans  cette  feuille  que  le  jour  d'une  grande  révolu- 
tion aUoit  enfin  paroître.  «  En  vain ,  disoit-il ,  les 
fc  royalistes  se  flattent  d'un  changement  et  sou- 
ff  pirent  après  l'apparition  d'un  pavillon  étran- 
a  ger;  qu'ils  sachent  que  le  premier  coup  de 
ti  canon  tiré  sur  le  territoire  de  Saint-Domingue 
«  retentira  dans  tout  le  golphe  du  Mexique,  et 
«  sera  le  signal  de  la  perte  des  Antilles  [pour 
«  l'Europe.  » 
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On  lisoit  au  bas  de  cet  article  imprimé  en  gros 
caractère  italique  :  PiQUENARDy  secrétaire  de 
la  commission  cii^ile. 

Un  an  plus  tôt,  un  avis  aussi  téméraire  eût  en- 
traîné pour  Tauteur  la  perte  immédiate  de  sa 
liberté  ;  mais ,  grâce  à  la  crainte  qui  avoit  glacé 
tous  les  cœurs,  il  excita  à  peine  une  légère  sen- 
sation. Le  plus  grand  nombre  n  en  eut  pas  con- 
noissance ,  ou  n'en  tint  aucun  compte.  Les  hom- 
mes honnêtes  et  modérés  n'y  virent  qu'une  effer- 
vescence de  jeune  homme ,  qu'un  rêve  impos- 
sible à  réaliser.  Les  personnes  instruites  et  portées 
à  la  méditation ,  regardoient  l'accomplissement 
de  cette  prophétie  comme  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  révolution  française ,  et  sa  publi- 
cation comme  un  des  meilleurs  moyens  de  le  dé- 
terminer. Ces  personnes  étoient,  il  est  vrai,  fort 
peu  nombreuses  ;  l'autorité  les  faisoit  en  outre 
observer  par  les  espions  et  les  délateurs  dont  la 
ville  du  Cap  fburmilloità  cette  époque,  et  qui,  à 
force  de  calomnies ,  réduisoient  tous  les  citoyens 
à  l'isolement  et  au  silence. 

Le  bruit  courut  que  M.  l'adjudant  général 
Galbaud,  dans  une  tournée  aux  différens  postes, 
avoit  osé  se  permettre  quelques  propos  vifs 
contre  les  commissaires.  Ceux-ci,  loin  de  s  en 
plaindre,  feignirent  de  les  ignorer;  non  qu'ils  y 
fussent  insensibles ,  mais  le  moment  de  s'en  venger 
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nétoit  pas  venu.  Il  falloit,  avant  tout,  arracher 
le  frère  du  gouverneur  des  camps,  où  il  auroit  été 
vraiment  à  craindre ,  et  l'attirer  au  Cap ,  où  il 
seroit  à  la  merci  de  ses  ennemis.  Voilà  le  motif 
de  la  conduite  circonspecte  et  modérée  des  dic- 
tateurs ;  elle  changea  aussitôt  que  M.  l'adjudant 
Galbaud  eut  commis  l'imprudence  de  paroitre  en 
ville.  Cet  officier  leur  avoit  inspiré  de  trop  cruelles 
alarmes  pour  qu'ils  ne  cherchassent  pas  à  s'en 
préserver  pour  l'avenir.  Il  avoit  acquis  dans  son 
voyage  l'estime  de  tous  les  militaires,  montré  des 
talens ,  de  la  fermeté  ,  du  zèle  et  du  courage.  Il 
pouvoit  être  d'autant  plus  dangereux  pour  les  com- 
missaires, qu'il  sentoit  la  nécessité  de  se  soustraire 
à  leurv tyrannie.  Toutes  ses  mesures  n'étoient  pas 
encore  prises.  Son  frère  avoit  été  assez  maladroit 
pour  repousser  des  cœurs  qui  voloient  au-devant 
de  lui,  et  leurs  adversaires  avoient  profité  de  cette 
faute.  M.  l'adjudant  Galbaud,  cherchoit  à  la  répa- 
rer, et  s'occupoit  du  soin  de  faire  revenir  l'opi- 
nion publique.  On  ne  lui  en  donna  pas  le  temps  : 
tout,  jusqu'aux  moyens  qu'il  tenta  pour  atteindre 
ce  but ,  servit  à  précipiter  le  coup  sous  lequel  lui 
et  son  frère  dévoient  succomber. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  au  Cap  que, 
par  un  ordre  exprès  de  la  commission  civile, 
M.  Duquesne,  ancien  officier  de  la  marine,  pro- 
priétaire aux   Gonaïves   où  il  commandoit  un 
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corps  de  volontaires ,  avoit  été  arrêté  et  conduit 
en  prison  à  Saint-Marc.  Son  crime  étoit  d'avoir 
fait  fusiller  trois  ou  quatre  brigands  pris  les  armes 
à  la  main ,  au  lieu  de  les  envoyer  devant  un  tri- 
bunal spécial ,  créé  depuis  peu  par  Sonthonax ,  et 
chargé  de  prononcer  sur  les  délits  de  ce  genre.  Cet 
excès  de  rigueur  envers  un  officier  universellement 
estimé  indigna  tout  le  monde.  M.  de  Nully ,  déjà 
suspect  par  ses  liaisons  avec  M.  de  Fontange , 
acheva  de  se  perdre  en  sollicitant  l'élargissement 
de  M.  Duquesne.  M.  Galbaud  lui-même,  qui ,  en 
augmentant  dès  son  arrivée  au  Cap  les  pouvoirs 
de  ce  dernier,  avoit  contribué  à  son  malheur, 
ne  put  rien  pour  lui.  Cependant  la  paroisse  des 
Gonaïves,  dont  il  avoit  été  le  défenseur,  réso- 
lut de  tout  tenter  pour  obtenir  sa  liberté.  Les 
gardes  nationaux  pouvoient  à  peine  contenir  leur 
rage  ;  ils  vouloient  fondre  sur  Saint-Marc ,  en- 
foncer les  portes  de  la  prison  où  gémissoit  leur 
capitaine ,  le  soustraire  au  tribunal  qui  devoit  le 
Juger,  et  le  replacer  à  leur  tête  pour  être  encore 
l'effroi  des  brigands  de  toutes  les  couleurs. 

Une  démarche  aussi  violente  auroit  été  plus 
dangereuse  qu'utile,  si  ceux  qui  vouloient  la  ten- 
ter ,n'avoient  senti  la  nécessité  d'aller  plus  loin.  Le 
moment  paroissoit  favorable  ;  on  connoissoit  aux 
Gonaïves  la  haine  et  la  jalousie  qui  divisoient  déjà 
le  gouvernement  et  la  commission  civile.  On  crut 
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devoir  mettre  à  profit  cette  circonstance.  Un  dé- 
puté, chargé  de  sonder  les  dispositions  du  général 
€t  autorisé  à  lui  communiquer  celles  de  la  paroisse, 
arriva  au  Cap,  et  s  adressa  à  M.  l'adjudant-général, 
Galbaud.  Depuis  son  retour  du  cordon  de  Fouest , 
cet  officier  étoit  soupçonné  et  observé  de  près.  Le 
député  lui-même  avoit  été  proscrit  par  le  club 
du  Cap  le  19  octobre;  lun  et  l'autre  crurent  ne 
pouvoir  dérouter  les  espions  qu'ils  savoient  être 
attachés  à  leurs  pas,  qu'en  se  donnant  un  rendez- 
vous  ,  à  neuf  heures  du  soir,  sur  la  place  d'armes. 
Le  mouvement  continuel  de  ce  quartier,  l'un  des 
plus  fréquentés  de  la  ville ,  sembloit  le  rendre  peu 
propre  à  former  une  conjuration ,  et  fut  précisé- 
ment ce  qui  lui  valut  la  préférence.  M.  Galbaud 
eut  seulement  la  précaution  de  s'y  rendre  en  habit 

bourgeois. 

Le  député  ouvrit  la  conférence  par  un  abrégé 
historique  de  la  tyrannie  des  commissaires ,  et 
rappela  leurs  procédés  envers  MM.  de  Blanche- 
lande ,  d'Esparbès ,  de  Cambefort,  de  Tousard ,  de 
Fézenzac  et  Duquesne;  puis  il  dit  à  M.  Galbaud  î 
i<  Voilà  le  fruit  de  la  foiblesse,  le  système  de 
i<  la  modération  a  perdu  tous  les  généraux.  Vous 
w  êtes  perdus  vous  et  votre  frère,  si  vous  suivez 
c<  leurs  traces.  En  vain  vous  soumettriez- vous  à 
((  devenir  l'instrument  des  barbares  desseins  de 
((  nos  communs  ennemis  ;  vous  ne  leur  inspire- 
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i(  rez  aucune  confiance.  Le  seul  moyen  d'éviter 
<(  votre  ruine ,  qu'ils  ont  déjà  jurée ,  c'est  de 
((  vous  rendre  forts  et  redoutables.  Vous  trou- 
«  veriez  cet  avantage  aux  Gonajves  :  les  troupes, 
»  les  habitans^  leur  fortune,  tout  est  à  vos  or- 
f(  dres;  on  n'attend  que  vous.  Venez  pgr  votre 
«  présence  sauver  l'innocence  et  la  valeur  op- 
«  primées  dans  la  personne  de  M.  Duquesne; 
i(  faites  cesser  le  scandale  de  voir  deux  misérables 
«  ergoteurs  en  imposer  à  tous  les  généraux  ;  ven- 
u  gez  la  morale,  la  probité,  la  justice,  audacieu- 
«  sèment  foulées  aux  pieds  par  deux  scélérats 
«  dignes  du  dernier  supplice.  Délivrez  enfin  h 
c(  colonie  gémissante  sous  le  plus  honteux  escla- 
«  vage ,  et  dont  vous  et  M,  le  général  êtes  la 
<c  dernière  espérance.  » 

M  Galbaud  avoua  que,  quelque  hardi  et  péril- 
leux que  fût  le  parti  de  quitter  le  Cap ,  il  seroit 
peut-être  nécessaire  d'y  recourir;  et,  sans  s'ex- 
pliquer positivement  sur  le  mode  ni  sur  lepoque 
de  l'exécution,  il  voulut  connoitre  l'opinion  poli- 
tique des  habitans  de  la  paroisse  >j.  Elle  n'est  pas 
«  douteuse,  lui  répondit  le  député;  nous  sommes 
«  tous  royalistes ,  et  par  conséquent ,  gens  d'hon- 
«  neur  ;  au  défaut  du  succès,  il  nous  reste  une  res- 
«  source  ;  les  Espagnols  nous  donneront  asile , 
K  nous  en  avons  l'assurance.  »  Cette  confidence 
que  le  député  croyoit  propre  à  déterminer  M, 
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Galbaud^  jeta  au  contraire  celui-ci  dans  l'irré- 
solution. Attaché  au  nouvel  ordre  de  choses, 
et  révolutionnaire  par  principes,  il  n'entendit 
pas  sans  dépit  la  profession  de  foi  des  habitans 
des  Gonaïves.  Le  député  ne  put  savoir  jusqu'à 
quel  point  cette  connoissance  influa  sur  les 
projets  de  M.  Galbaud,  mais,  à  coup  sûr,  elle 
en  suspendit  la  communication  ;  cet  officier  de- 
vint rêveur,  pensif  et  silencieux;  enfin  il  prit 
la  parole ,  et  dit  :  «  J'ai  été  retenu  quelques  ins- 
tans  par  la  différence  de  nos  opinions;  mais, 
tout  bien  considéré ,  cet  obstacle  n'est  pas  in- 
vincible ;  on  est  toujours  d'accord  quand  on  veut 
le  bien.  Néanmoins,  je  dois  vous  déclarer  ici 
que  l'intervention  des  Espagnols  est  une  chose 
à  laquelle  il  ne  faut  plus  penser. — Et  pourquoi 
se  priver  d'un  appui  aussi  utile?  —  Nous  avons 
sur  cette  puissance  des  desseins  incompatibles  avec 
ceux  que  vous  proposez  ;  elle  doit  être  la  première 
punie  de  la  coalition  formée  contre  la  France. 

—  Comment?  — .  En  s'emparant  de  son  territoire. 

—  Vous  attendez  donc  de  grandes  forces  ;  car 
une  guerre  nouvelle  avec  les  Espagnols,  lorsque 
nous  ne  sommes  pas  en  état  de  résister  aux 
esclaves ,  me  paroît  une  folie  aussi  absurde  que 
dangereuse.  —  Pas  aussi  absurde  que  vous  le 
pensez.  EsVil  impossible  de  réunir  tous  les  nègres 
révoltés  en   les  rendant  libres ,  d'en  faire  une 
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armée  formidable  appelée  à  la  conquête  de  Tiie 
entière,  et  peut-être  à  de  plus  hautes  destinées? 
Ici  le  député,  sentant  le  prix  de  l'aveu  qui  yc- 
noit  d'échaper  à  M.  Galbaud,  lui  dit  :  J'ai  bien 
entendu    parler   vaguement    d'une   entreprise  à 
peu  près  pareille ,  mais  je  n'ai  pu  croire  qu'on 
désirât  sérieusement  la  mettre  à  exécution.  Je 
ne   me  serois  jamais  douté ,   ajouta-t-il ,   que 
vous,   colon,  voulussiez   concourir  à   un   plan 
formé  par  les  commissaires;  et  qui,  sans  rien 
changer  au  cours  des  èvénemens  dEurope,  vous 
feroit  exécrer  de  la  colonie   dont  vous  auriez 
causé  la  perte.  —  Vous  vous  abusez ,  les  com- 
missaires ne  sont  pas  les  auteurs  du  projet  ;  je 
ne  me  conforme  point  à  leurs  vues  que  j'ignore, 
mais  j'obéis  à   des  ordres   supérieurs.  ■—  D'où 
partent-ils?  -  De  France,  du  conseil  exécutif 
lui-même;  la  résolution  a  été  irrévocablement 
prise  par  lui,  et  il  faut  à  tout  prix  que  sa  vo- 
lonté s'accomplisse  (i). 

Cela  suffit  au  député  pour  juger  l'homme  auquel 
il  avoit  affaire  ;  il  vit  que,  sans  un  miracle,  tous 
les  efforts,  tous  les  sacrifices  des  véritables  colons 
pour  sauver  leur  pays  seroient  infructueux.  La 
conférence  ayant  été  remise  au  lendemain,  M. 

(,)  Voyez  le  décret  du  5  mars  1795,  elles  lettres  de 
M.  Monge  des   i5  et  16  février. 
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Galbaud  ne  put  pas  se  trouver  au  rendez-vous. 
Dès  le  matin,  un  ordre  des  commissaires  Tavoit 
constitué  prisonnier  sur  la  flûte  la  Normande» 
En  vain  le  général  réclama  son  élargissement  ou 
une  cour  martiale  pour  le  juger  :  il  ne  fut  point 
écouté;  à  peine  daigna -t-on  lui  répondre.  Des- 
titué bientôt  lui-même  de  sa  place  de  gouver- 
neur (1),  il  alla  joindre  son  frère  à  bord.  Le 
député  des  Gonaïves ,  qui  de  ce  moment  se 
tint  caché,  fut  aussi  arrêté  chez  lui,  et  conduit 
en  prison. 

Quelque  mépris  qu'inspirât  M.  Galbaud,  sa 
chute  produisit  une  grande  sensation.  Le  Cap 
étoit  dans  Feffervescence  la  plus  grande.  Tout 
présageoit  une  crise  prochaine.  Cependant  per- 
sonne ne  cherchoit  à  la  détourner  :  on  se  contentoit 
de  gémir  en  silence.  Telle  étoit  l'inertie  de  tous 
les  habitans,  que ,  semblables  à  des  victime*  qu'on 
traîne  à  l'autel,  ils  vojoient  le  couteau  qui  alloit  les 
frapper ,  et  ne  faisoient  rien  pour  s'y  soustraire.  Une 
foule  de  mulâtres,  étrangers  à  la  province  du  nord, 
avoit  suivi  les  commissaires ,  de  tous  les  points 
de  la  colonie.  Les  chefs  de  cette  caste,  parvenus 
tout  à  coup  au  faite  du  pouvoir,  affichoient  une 
hauteur  et  une  importance  qui  formoient  un  con- 
traste frappant  avec  leur  bassesse  réelle.  Il  n'est 


(l)  Proclamation  des  commissaires  civils  du  i5  juin. 
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pas  besoin  de  dire  que,  si  les  plus  instruits,  le^ 
plus  sages  d'entre  eux,  furent  enivrés  de  leur 
fortune  au  point  d'oublier  toute  convenance, 
les  prétentions  et  les  voies  de  fait  de  ceux  qui 
n'avoient  reçu  aucune  éducation,  se  renouvelant 
tous  les  jours,  devinrent  si  intolérables,  qu'il  fallut 
les  réprimer  par  la  force.  Elles  ne  cessèrent  que 
lorsque  les  blancs,  obligés  de  se  mesurer  avec 
eux,  les  eurent, punis  de  leur  vanité.  11  y  eut 
même  au  Carénage  plusieurs  rixes  entre  les  ma- 
rins et  les  mulâtres  tour  à  tour  vainqueurs  et 
vaincus.  Quiconque  a  observé  le  génie  des  ma- 
telots ,  concevra  sans  peine  l'effet  que  dut  pro- 
duire sur  tous  les  équipages  la  connoissance 
de  ce  qui  se  passoit  à  terre.  La  fermentation 
qu'elle  excita  ne  se  borna  pas  à  un  seul  vaisseau, 
mais  s'étendit  à  tous  les  bâtimens  de  la  rade. 
On  sait  que  MM.  Galbaud  étoient  à  bord  de 
la  Normande.  Attentifs  à  tout  ce  qui  pouvoit 
servir  leur  vengeance,  ils  accueillirent  les  plain- 
tes des  marins,  et,  par  des  insinuations,  fo- 
mentèrent leur  ressentiment;  il  n'étoit  pas  fa- 
cile de  prévoir  où  tous  ces  mouvemens  abouti- 
roient.  Peut-être  se  seroient-ils  calmés  d'eux- 
mêmes,  si  de  part  et  d'autre  on  n'avoit  désiré 
ime  commotion.  Indépendamment  de  MM.  Gal- 
baud, les  officiers  de  la  marine  détestoient  les 
commissaires  dont  ils  avoient  à  se  plaindre ,  et 
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auxquels  ils  étoient  eux-mêmes  suspects.  M.  dé 
Sercey  savoit  très-bien  que,  sans  le  bon  esprit 
de  Téquipage  de  l'Eole ,  il  n'eût  point  conservé 
le  commandement  de  ce  vaisseau.  M.  de  Cambis 
ne  pouvoit  pas  avoir  oublié  que  Polverel  s'étoit  per- 
mis, quelques  jours  auparavant,  chez  M.  Laveaux, 
de  l'apostropher  de  la  manière  la  plus  arrogante* 
La  rade  étoit  remplie  de  mécontens  et  de  proscrits, 
parmi  lesquelles  MM.  Tanguy  et  Thomas  Millet 
se  distinguoient  pat*  leur  esprit  inquiet  et  turbu- 
lent.Dès  l'arrivée  de  M.  Galbaud  au  Cap,  ils  avoien  t 
entretenu  avec  lui  une  correspondance  qui  du- 
roit  encore  quand  ce  général  fut  destitué  et  con- 
duit à  bord  de  let  Normande,  Pendant  leur  séjour 
en  rade  ils  eurent  tous  trois  occasion  de  se  voir^ 
de  se  parler,  et  jurèrent  une  haine  éternelle  aux 
dictateurs  ;  elle  se  fût  probablement  exhalée  en 
vaines  imprécations ,  sans  les  rixes  des  matelots 
et  des  mulâtres.  Cet  événement  lia  davantage 
MM.  Tanguy,  Millet  et  Galbaud,  par  l'espoir 
qu'il  leur  donnoit  d'amener  une  scission  ouverte 
entre  la  terre  et  la  mer. 

Dès  qu'on  eut  reconnu  la  possibilité  de  l'in- 
surrection ,  l'on  s'occupa  des  prétextes  propres 
à  la  faire  naître  et  des  agens  qui  pourroient  là 
diriger;  les  uns  et  les  autres  se  trouvoient  en 
rade.  Quelle  que  fût  la  puissance  des  dictateurs 
ils  auroient,  par  le  rassemblement  de  tous  leç 
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déportés  dans  un  même  lieu ,  commis  une  faute 
bien  grave,  si,  à  tout  événement,  la  résolution 
de  détruire  la  ville  et  la  colonie  n'avoit  pas  été 
prise  par  eux.  Ils  ne  pouvoient  ignorer  que  le  dé- 
sir de  la  vengeance  s'exalte  par  la  facilité  de  se 
satisfaire.  M.  Galbaud ,  qui  avoit  paru  subir 
son  sort  sans  murmurer  n'eut  pas  plutôt  entrevu 
la  possibilité  de  le  changer ,  qu'il  ne  s'occupa 
plus  que  des  moyens  d'y  parvenir.  Il  fut  puis- 
samment aidé  par  un  sergent  du  bataillon  d'Ar- 
tois renvoyé  de  la  colonie,  comme  ennemi  des 
hommes  de  couleur,  contre  lesquels  il  avoit  été 
ameuté  par  le  club  du  Port-au-Prince.  A  la 
haine  que  tous  les  soldats  portoient  aux  mulâtres 
ce  sergent  joignoit  le  talent  d'improviser ,  avan- 
tage qui  lui  avoit  donné  un  grand  ascendant  sur 
tous  ses  camarades.  M.  Galbaud  l'attacha  sans 
peine  a  ses  intérêts,  et  fit  de  lui  le  levier  au  moyen 
duquel  il  souleva  toute  la  rade  contre  les  com- 
missaires. 
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CHAPITRE   XIX. 


Nouveaux  progrès  du  despotisme  des 
commissaires.  Prétentions  des  mulâ- 
tres. M.  Galbaud  se  met  à  la  tête  d'une 
insurrection.  Combat  dans  les  rues  du 
Cap,  Incendie  de  cette  ville.  Départ  de 
la  flotte  pour  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, 


Oi  rinsurrection  navoit  pas  encore  écïafé  au 
Cap,  cétoit  grâce  au  caractère  paisible  des  habi- 
tans  de  cette  ville,  au  mépris  qu'ils  avoient  conçu 
pour  le  gouverneur,  et  au  rajon  d'espérance 
que  la  commission  civile  avoit  fait  briller  à  leurs 
yeux  en  blâmant  avec  beaucoup  d'amertume 
la  nouvelle  admij;iistration.  Ils  ne  tardèrent  pas 
à  être  désabusés.  A  peine  le  gouverneur  eut  laissé 
le  champ  libre  aux  commissaires ,  que  ceux-ci 
montrèrent  ouvertement  leurs  principes  et  leur 
politique.  Les  mesures  illégales  dont  ils  avoient 
fait  un  crime  à  M.  Galbaud,  furent  précisément 
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celles  qu'ik  adoptèrent  de  préférence.  Après 
avoir  blâmé  sa  conduite,  ils  osèrent  la  prendre 
pour  modèle,  et  ne  craignirent  pas  de  renchérir 
sur  lui  par  leur  impudence  et  leur  rapacité.  Une 
proclamation  motivée  sur  les  besoins  pressans 
du  gouvernement ,  et  dont  un  article  précis 
interdisoit  toute  espèce  de  remontrance ,  annonça 
aux  négocians  qui  avoient  assisté  à  la  séance 
extraordinaire  ,  convoquée  par  M.  Galbaud , 
qu'une  somme  de  six  cent  mille  livres,  pour  la- 
quelle ils  étoient  solidaires  les  uns  des  autres  , 
devoit  être  incessamment  comptée  par  eux  à 
l'administration. 

L'étonnement  et  la  douleur  que  cette  mesure 
produisit  sont  plus  faciles  à  imaginer  qu'à  dé- 
crire. On  se  demandoit  avec  inquiétude  quel 
seroit  le  terme  de  tant  de  vexations ,  et  jusqu'à 
quand  les  malheureux  colons  seroient  victimes 
de  la  perfidie  et  de  l'avidité  des  vautours  qui, 
sous  différens  noms ,  dévoroient  les  restes  de 
Saint-Domingue.  En  effet  ,  ce  pays  semï)loit 
condamné  à  n'avoir  pour  administrateurs  que 
les  plus  ineptes  ou  les  plus  pervers  des  hommes. 
Les  commissaires,  oubliant  leurs  promesses,  pro- 
voquoient  eux-mêmes  une  insurrection  par  le 
mépris  des  usages  les  plus  respectés ,  par  la  vio- 
lation des  lois  les  plus  essentielles.  Pour  pousser 
à  bout  des  esprits  sur  lesquels  leur  despotisme 
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n'avoit  encore  produit  qu'une  terreur  immobile 
et  muette ,  ils  firent  répandre  le  bruit  que  tous 
les  blancs  indistinctement  seroient  déportés  , 
parce  que  la  différence  de  couleur  suffisoit  pour 
les  rendre  ennemis  des  mulâtres.  On  sent  bien 
que  la  publicité  donnée  à  ce  projet  avoit  surtout 
pour  but  de  provoquer  un  mouvement  séditieux, 
en  exaspérant  la  haine ,  et  en  faisant  une  néces- 
sité de  la  résistance.  Les  commissaires  ne  dé- 
voient pas  s'attendre  que  des  propriétaires  pous- 
sassent la  longanimité  jusqu'à  se  laisser  dépouiller 
et  proscrire  par  leurs  affranchis.  Ils  avoient  cal- 
culé que  l'excès  de  la  tyrannie  Jetteroit  la  classe 
blanche  dans  le  désespoir,  et  la  forceroit  à  courir 
les  chances  d'une  insurrection.  C'étoit  aussi  ce 
qu'ils  désiroient,  et  tout  étoit  préparé  pour  la 
réussite  de  ce  plan.  Loin  àe  contei^r  les  mu- 
lâtres dans  les  bornes  de  la  modération ,  ils  exci- 
tèrent de  plus  en  plus  leurs  désirs  ambitieux,  par 
l'espoir  d'une  possession  exclusive  très-prochaine. 
D'un  autre  côté^  les  capitaines  marchands,  qui 
se  voyoient  retenus  en  rade  sans  motif  et  par  la 
seule  volonté  des  commissaires,  irrités  avec  raison 
contre  un  retard  qui  exposoit  le  convoi  à  devenir 
la  proie  des  Anglais^  flattés  en  outre  de  se  voir 
consultés  par  le  gouverneur,  cédèrent  à  ses  insi-^ 
nuations  et  lui  garantirent  Fappui  de  leurs  équi- 
pages. Maître  des  forces  maritimes,  M.  Galbaud 


m 


im 


Ifr  \ 


182  RÉVOLUTION 

communiqua  son  projet  à  M.  de  Fézenzac,  lou-- 
jours  prisonnier  sur  Y  Inconstante  ^  en  le  priant 
de  concourir  au  succès  par  sa  présence  et  par 
ses  conseils  ;  mais  cet  officier  général,  qui  con- 
noissoit  Fincapacité  du  gouverneur ,  ne  voulut 
pas  partager  ses  torts  ni  aider  à  combler  la  me- 
sure des  maux  de  la  colonie.  Il  refusa. 

D'après  l'état  des  esprits,  on  pense  bien  que 
le  désordre  alla  toujours  en  augmentant.  Un 
matelot  ne  pouvoit  pas  se  montrer  à  terre  sans 
être  insulté.  Il  s'ensuivit  plusieurs  combats  sur 
le  rivage,  toujours  provoqués  par  les  mulâtres, 
contre  lesquels  des  plaintes  graves  furent  portées 
aux  commissaires.  Le  public  s'attendoit  qu'ils 
feroient  un  exemple  sévère  des  plus  coupables, 
il  se  trompa  :  la  seule  disposition  qu'ils  crurent 
devoir  adopter ,  fut  de  défendre  à  tous  les  ma- 
rins, officiers  ou  matelots  ,  de  venir  à  terre  après 
sept  heures  du  soir. 

La  sévéïité  de  cet  ordre  révolta  moins  que 
la  partialité  dies  commissaires  pour  une  caste 
qui ,  non  contente  de  jouir  des  droits  qu'on  lui 
avoit  accordés ,  en  faisoit  un  abus  révoltant  et 
scandaleux ,  parce  qu'elle  croyoit  avoir  acquis 
celui  de  tout  dire  et  de  tout  oser  impunément. 
Comme  la  consigne  s'étendoit  jusqu'aux  états- 
majors  ,  les  officiers  qui  les  composoient ,  hu- 
miliés de  se  voir  confondus  avec  des  matelots, 
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indignés  d'avoir  été  sacrifiés  à  des  mulâtres  ,  vou- 
lurent savoir  la  cause  de  celte  mesure.  Une  dépu- 
ta lion  d'officiers  des  différens  vaisseaux  se  rendit  à 
la  commission  civile  pour  s'en  informer.  Elle  ne 
fut  pas  reçue.  Polverel  et  Sonthonax,  retirés  dans 
leur  cabinet,  s'occupoient  dans  ce  moment  d'une 
affaire  de  la  plus  haute  importance,  et  qui  absor- 
boit  toutes  les  facultés  de  leur  esprit.  Il  s'agissoit 
de  consacrer  par  une  fête  patriotique  le  triomphe 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Indépendamment  du 
banquet  splendide  où  chacun  feroit  le  serment  de 
vivre  libre  ou  de  mourir ,  outre  l'appareil  mili- 
taire qui  devoit  rendre  cette  cérémonie  plus  im- 
posante, les  commissaires  oidonnèrent  que  le 
spectacle,  interrompu  depuis  le  premier  jour  de 
la  révolte  des  nègres ,  s'ouvriroit  par  une  repré- 
sentation gratis  de  la  Servante-Maîtresse  ^  pièce 
choisie  à  dessein,  et  qui  offroit,  à  raison  de  son 
titre  et  des  circonstances  actuelles,  une  allusion 
que  les  mulâtres  croyoient  bien  fine  et  bien  pi- 
quante, mais  qui  n'étoit  que  plate  et  grossière. 
Leur  vanité  ne  sembloit  pas  même  encore  satis- 
faite. Comme,  d'après  leur  façon  de  voir,  l'égalité 
décrétée  devoit  avoir  non-seulement  nivelé  les 
rangs,  mais  étouffé  tout  sentiment  de  dignité  et 
de  convenance ,  il  fut  décidé  que  les  loges  se- 
roient  ouvertes  à  toutes  les  couleurs;  et,  afin  de 
ne  laisser  aucun  moyen  à  la  délicatesse  offensée , 
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d'éviter  une  humiliation  douloureuse,  on  ajouta 
que  les  personnes  blanches  des  deux  sexes  qui, 
par  leur  absence,  montreroient  de  l'aversion  pour 
les  citoyens  régénérés,  et  de  la  résistance  à  la  loi 
du  4  avril,  seroient  signalées  à  l'autorité. 

Le  temps  nécessaire  aux  préparatifs  fut  rempli 
par  les  plaisirs  les  plus  propres  à  enivrer  les  mu- 
lâtres, à  désespérer  les  blancs,  et  à  précipiter 
une  catastrophe  qui,  sur  les  débris  de  la  for- 
tune ,  et  même  au  prix  de  l'existence  des  uns  et 
des  autres  ,  devoit  élever  les  nègres  à  la  liberté. 
On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  ces  orgies  appe- 
lées fêtes  patriotiques,  où  les  femmes  de  couleur. 
Hères  d'être  devenues  les  idoles  du  jour,  tenoient 
le  premier  rang  et  jouoient  le  premier  rôle.  Il  faut 
avoir  vu  l'air  faussement  modeste,  la  contenance 
gauchement  assurée  de  toutes  les  jeunes  mulâ- 
tresses ;  avoir  entendu  leur  jargon ,  tantôt  précieux 
et  sentimental,  plus  souvent  équivoque  et  libertin, 
avoir  observé  les  efforts  maladroits  qu'elles  fai- 
soient  pour  couvrir  le  vice  du  masque  de  la 
vertu ,  et  pour  déguiser  sous  le  maintien  de 
l'innocence  les  habitudes  de  la  débauche.  Qu'on 
ajoute  à  ce  tableau  grotesque  le  sérieux  composé 
d'un  groupe  de  vieilles  mulâtresses  et  négresses , 
ébahies  des  égards  dont  elles  étoient  l'objet  pour  la 
première  fois  ;  et  le  fracas ,  le  ton  bruyaiit  de  queU 
ques  hommes  de  couleiir ,  s'appliquant  à  singer  Ic^ 
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blancs,  mais  condamnés  à  n offrir,  pour  résultat 
de  toutes  leurs  peines,  qu'une  caricature  encore 
plus  dégoûtante  que  ridicule. 

A  quelque  extravagance  que  se  portassent  les 
mulâtres^  leur  conduite  n'étoit  pas  la  plus  vile 
ni  la  plus  criminelle.  Dans  cette  circonstance,  des 
blancs ,  oubliant  et  l'honneur  et  l'estime  qu'ils  se 
dévoient  à  eux-mêmes,  poussèrent  la  bassesse 
jusqu'à  courir  au-devant  de  leur  propre  honte, 
jusqu'à  s'enorgueillir  de  leur  humiliation.  Puisse 
leur  ambition  trompée  dans  ses  espérances,  puisse 
le  mépris  général  qui  accompagna  leur  dégradation, 
et  qui,  au  lieu  des  emplois  et  du  crédit  dont  ils  se 
flattoient,  fut  le  seul  prix  qu'ils  en  retirèrent, 
devenir  pour  eux  la  preuve  qu'il  ne  faut  jamais 
fronder  l'opinion  publique,  jamais  transiger  avec 
sa  conscience,  et  qu'on  doit  toujours  prendre 
pour  base  de  sa  fortune ,  non  des  foiblesses  hon- 
teuses, non  des  complaisances  avilissantes,  mais 
la  force  de  l'âme  et  le  noble  usage  de  ses  talens  ! 

Les  états  ^majors  de  la  rade,  ne  désespérant 
point  de  vaincre  l'opiniâtre  té  des  commissaires ,  les 
firent  prier^  par  une  seconde  députation,  de  révo- 
quer la  consigne  dont  ils  s'offensoient.  Elle  ne  fut 
pas  peu  étonnée  en  entrant  dans  la  grande  salle  du 
gouvernement,  de  voir,  au  milieu  d'un  groupe 
composé  de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  impur  dans  la 
yille^une  espèce  de  saltimbanque  blanc,  monté  sur 
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une  table,  tenant  une  bouteille  dune  main,  un 
verre  de  l'autre,  et  criant  à  tue  tête  :  ylllons  enfaiis 
de  la  patrie!  Le  chef  de  la  députation  comprit 
que  le  lieu  où  l'on  célébroit  cette  agape  civique 
n'étoit  guère  convenable  pour  parler  d'affaires  ;  il  . 
attendit  dans  un  autre  appartement  le  commis- 
saire, qui  bientôt  vint  l'j  trouver.  A  peine  Sonlho- 
nax  eut-il  connoissance  du  motif  de  cette  visite, 
qu'il  prit  un  ton  de  hauteur  très-propre ,  selon  lui , 
à  intimider  ceux  qu'il  appeloit  des  factieux.  La 
députation  revint  sans  avoir  rien  obtenu ,  et  Ton 
apprit  le  lendemain  que  les  équipages  avoient  reçu 
l'ordre  d'arrêter  et  de  livrer  les  contre-amiraux. 
Ce  nouvel  acte  de  despotisme  étoit  une  faute 
d'autant  plus  grave,  qu'il  montroit  en  pure  perte 
la  haine  des  commissaires.  Les  équipages  avoient 
trop  en  horreur  les  mulâtres,  et  par  suite,  détes- 
toient  trop  ceux  qui  les  protégeoient ,  pour  se 
prêter  à  cette  mesure.  Elle  porta  findignation  à 
son  comble,  et  détermina  l'envoi  d'une  troisième 
députation  expressément  chargée  d'annoncer  aux 
commissaires  la  résolution  où  toute  la  rade  étoit, 
de  ne  plus  se  soumettre  à  une  consigne  qu'ils 
n'avoient  pas  eu  le  droit  d'établir.. 

L'orateur  remplit  parfaitement  sa  mission  ;  son 
discours  énergique,  et  mieux  encore,  cent  vingt 
personnes  qui  le  suivoient ,  force  plus  que  suf- 
fisante pour  enlever  dans  l'instant  même  les  com- 


\S 


DE  SAINT-DOMINGUE.  187 

missaireSj  firent  impression  sur  leur  esprit;  ils 
sentirent  qu'ils  avoient  pris  une  fausse  mesure, 
€t  cberclièrent  à  Fexcuser  en  l'attribuant  à  des 
soupçons  qui  leur  avoient  été  inspirés  contre  les 
états-majors  des  vaisseaux,  dont  ils  reconnois- 
soient  l'injustice  ,  et  qu'ils  vouloient  faire  oublier 
par  tous  les  témoignages  d'estime  et  de  confiance, 
(c  On  doit,  dirent-ils,  croire  d'autant  plus  à  notre 
sincérité,  que ,  d'après  les  lumières  récemment  ac- 
quises ,  nous  n'avons  pas  attendu  l'arrivée  de  la 
députation  pour  lever  une  consigne  dont  le  ci- 
visme éprouvé  des  officiers  de  la  marine  avoit  eu 
raison  de  s'indigner.  » 

Ces  flagorneries,  qu'on  dut  attribuer  à  la  crainte, 
ne  firent  qu'enhardir  les  chefs  de  la  conjuration 
tramée  en  rade,  hes  contre-amiraux  avoient  trop 
appris  à  connoitre  les  commissaires,  pour  se  fier 
à  leur  s  protestations.  D'un  autre  côté ,  les  mulâtres 
avoient  pris  un  vol  si  haut,  que  la  commission 
civile  n'auroit  peut-être  pas  osé  le  ralentir,  quand 
même  elle   en  auroit  eu  le  désir  et  la  volonté. 
Mais  elle  n'avoit  pas  préparé  la  destruction  de 
Saint-  Domingue  pour  s'arrêter  au  moment  de 
la  crise  qui  devoit  l'opérer,  La  levée  de  la  con- 
signe, qui  eut  peut-être  calmé  l'effervescence, 
si  on  eut  contenu  les  mulâtres,   devint  inutile 
par  l'attentat  nouveau  qu'ils  commirent  sur  un 
matelot  attendant  à  la  cale  la  chaloupe  de  son 
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bord.  Seul  contre  trois  d'entre  eux,  qui,  après 
l'avoir  iujurîé,  se  disposoient  à  l'assommer,  il 
se  réfugia  dans  la  boutique  d  un  tailleur  nommé 
Pelletier.  La  rage  de  ses  adversaires  alla  jusqu'à 
vouloir  l'en  arracher.  M.  Pelletier,  témoin  d'un 
si  grand  acharnement,  prit  la  défense  du  marin; 
voyant  ses  prières  inutiles,  et  les  mulâtres,  tou- 
jours plus  forcenés,  prêts  à  forcer  l'entrée  de  sa 
maison,  il  eut  recours  à  son  fusil,  et  crut  par  ce 
moyen  leur  en  imposer.  Mais  aussitôt  ils  aban- 
donnèrent le  matelot  pour  tomber  sur  son  dé- 
fenseur, désarmèrent  celui-ci  d'autant  plus  aisé- 
ment ,  que  le  fusil  n'étoit  pas  chargé  ,  l'acca- 
blèrent d'injures,  et  lui  firent  à  coups  de  sabres 
plusieurs  blessures  graves  pour  lesquelles  il  fut 
obligé  d'aller  à  Thôpital. 

Cet  acte  d'une  violence  sans  exemple^  resté 
impuni,  détermina  l'insurrection.  Il  devint  im- 
possible de  contenir  la  fureur  des  matelots  et  les 
murmures  du  peuple.  Le  général  Galbaud ,  instruit 
de  la  situation  morale  du  Cap,  témoin  de  la 
fermentation  qui  agitoit  la  rade,  ayant  combiné 
toutes  ses  mesures  dans  un  entretien  qu'il  avoit 
eu  la  veille  avec  le  commandant  des  forces  de  mer, 
leva  le  masque,  et  commença  les  hostilités.  11  fit 
d'abord  distribuer  quelques  exemplaires  d'un  pro- 
jet de  proclamation  par  laquelle  il  rendoit  compte 
au  peuple  des  motifs  de  sa  résistance,  etréclamoit 
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le  secours  de  tous  les  bons  citoyens,  afin  de  re- 
prendre une  autorité  dont  les  commissaires  n'a- 
voient  pu  le  dépouiller  sans  injustice.  Il  ne  s  en 
tint  pas  là  ;  sa  tête  ardente  et  son  esprit  exalté  lui 
moiitroient  les  choses  sous  un  point  de  vue  si 
faux ,  qu'il  crut  utile  à  sa  cause  de  faire  parade 
de  son  jacobinisme,  et  nécessaire  au  succès  de 
son  plan  de  dire  force  injures  aux  rois.  Ce  n'étoit 
pas  le  moyen  de  réussir.  Toutes  les  personnes  ins- 
truites et  sensées,  presque  tous  les  colons,  éclairés 
par  l'expérience  ou  mus  par  le  sentiment,  dé- 
ploroient  la  mort  d'un  roi  qui  n  auroit  pas  péri 
sur  un  échafaud ,  si  sa  bonté ,  sa  piété  et  son 
inaltérable  amour  pour  son  peuple  n  avoient  pas 
égalé  la  perversité  et  la  rage  de  ceux  qui  l'y 
condamnèrent.  On  regrettoit  unanimement  l'ad- 
ministration sous  laquelle  on  a  voit  joui  d'un 
repos  et  d'une  opulence  qui  n'étoient  plus.  Sur 
les  représentations  d'un  habitant  respectable, 
à  qui  la  proclamation  fut  communiquée ,  le 
gouverneur  en  supprima  tout  ce  qui  n'a  voit  pas 
un  rapport  direct  avec  les  circonstances  où  il  se 
trouvoit. 

Jusqu'à  ce  moment  les  deux  frères  Galbaud 
n  avoient  pas  osé  quitter  la  gabare  la  Normande, 
Mais  le  jour  d'après  leur  conférence  avec  le  com- 
mandant de  l'escadre,  on  les  vit  arriver  abord 
du  Jupiter,  vaisseau  amiral,  accompagnés  de 
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quelques  soldats  parmi  lesquels  étoit  le  sergen. 
du  bataillon  d'Artois.  Le  premier  soin  du  gé- 
néral fut  de  monter  à  la  tribune  (i).  L'équipage 
prévenu  se  rassemble  autour  de  lui.  Il  est  écouté 
en  silence  ^   on  applaudit   à  la   résolution  qu'il 
manifeste  de  se  venger  des  commissaires.  Son 
frère  lui  succède,  et,  dans  un  discours  travaillé 
avec  plus  d'art,  récapitule  leurs  crimes.  11  rap- 
pelle le  projet  formé  et  exécuté  par  eux  de  livrer 
la  colonie  aux  mulâtres.  Il  invite  les  équipages  k 
seconder  de  leurs  efforts  la  résolution  que  tous 
les  citoyens  blancs   ont  prise,  de  se  soustraire 
au  joug  honteux  qui  les  menace.  «  Vous  le  devez 
((  d'autant  plus,  s'écria-t-il,  que  la  France  vous 
«  a  confié  le  soin  de  défendre  sa  colonie  la  plus 
<(  importante.  Non ,  vous  ne  tromperez  pas  son 
((  espoir;  l'honneur  du  nom  français  ne  sera  pas 
(c  flétri  par  vous.  Je  ne  parle  pas  de  vos  injures 
i(  personnelles.  Si  le  despotisme  de  nos  communs 
'<  ennemis  s'étoit  borné  à  des  outrages  qui  vous 
((  fussent  particuliers,  je  vous  engagerois  à  faire 
((  à  la  tranquillité  publique  le  sacrifice  de  votre 
«  ressentiment.  Mais  ce  n'est  pas  vous  seuls  qu'ils 
((  oppriment;  leur  tyrannie  pèse  également  sur 
u  tous  les  colons.  Ils  tendent  à  l'entière  subversion 
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formé  par  l'escalier  qui  monte  du  poul  à  la  dunette. 
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^<  de  cette  île  malheureuse.  Montrez-vous  donc 
cf  les  défenseurs  d'un  pays  que  deux  monstres 
ce  cherchent  à  détruire,  et  soyez  sûrs  que  vous 
«  trouverez  autant  de  personnes  qui  applaudiront 
«  ou  concourront  au  succès  de  vos  efforts,  qu'il  y 
>i  a  de  blancs  en  France  et  dans  la  colonie,  n 

Des  matelots  de  tous  les  bâtimens  de  guerre  et 
de  commerce  ét^iient  en  ce  moment  rassemblés 
sur  le  Jupiter,  Retournés  à  leurs  navires  res- 
pectifs, ils  rendirent  compte  de  ce  qui  venoit  de 
se  passer  à  bord  du  vaisseau  amiral.  Le  sergent 
d'Artois,  qui  s'étoit  transporté  sur  VEole^  répéta  et 
paraphrasa,  au  milieu  des  applaudissemens,  ce 
qu'il  avoit  entendu  dire  à  MM.  Galbaud.  Tous 
les  équipages  se  modelèrent  sur  celui  du  Ju-- 
piter.  M.  de  Cambis  ayant  été  mis  par  le  sien 
aux  arrêts  dans  sa  chambre,  M.  de  Sercey,  et 
successivement  tous  les  autres  commandans  des 
bâtimens  de  guerre  éprouvèrent  le  même  sort. 
De  cet  instant,  M.  Galbaud  commanda  seul  en 
rade.  Le  premier  usage  qu'il  fit  de  son  autorité, 
fut  de  convoquer  une  assemblée  des  capitaines 
marchands  auxquels  il  communiqua  ses  des- 
seins ,  en  les  priant  d'y  concourir  par  leurs  avis 
et  par  leur  assistance.  Ce  n  étoit  là  qu'une  mesure 
de  forme,  l'insurrection  ayant  été  résolue  par 
ceux  qui  avoient  le  plus  d'influence,  et  la  résis- 
tance à  l'oppression  ayant  été  reconnue  indispen- 
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sable.  Les  capitaines  offrirent  au  général  leiirs 
équipages  pour  l'aider  dans  une  lutte  au  succès 
de  laquelle  ils  se  regardoient  comme  aussi  inté- 
ressés que  lui. 

Tout  sembloit  favoriser  M.  Galbaud  ;  les  com- 
missaires mal  instruits,  n'avoient  que  des  no- 
tions incertaines  delà  conjuration;  ou,  pour  mieux 
dire,  ils  feignoient  une  ignorance  à  Fombre  de  la- 
quelle ils  voy oient  approcher  avec  plaisir  finstant 
qui  devoit  combler  leurs  vœux. 

Depuis  deux  jours ,  il  n'existoit  plus  de  com- 
munication entre  la  terre  et  la  mer ,  et  l'on  igno- 
roit  absolument  ce  qui  se  passoit  en  rade.  On 
l'apprit  enfin  d'une  manière  non  équivoque  y 
mais  terrible.  Le  20  juin  à  dix  heures  du  matin, 
tous  les  bâtimens  marchands  reçurent  ordre  de 
se  retirer  au  fond  de  la  baie,  et  les  vaisseaux 
le  Jupiter  et  l'Eole  s'embossèrent  devant  le 
Gap.  A  l'aspect  de  ces  deux  forteresses  flottantes, 
dont  les  canons  dé  tapés  sembloient  prêts  à  fou- 
droyer la  ville,  et  d'une  multitude  d'embarca- 
tions remplies  de  matelots  et  de  soldats  armés, 
l'épouvante  devint  générale.  On  se  voyoit  à  l'ins- 
tant d'une  crise  qui  alloit  décider  du  sort  de  la 
colonie ,  de  la  fortune ,  et  même  de  l'existence 
de  tous  ceux  qui  se  trouvoient  au  Cap.  A  trois 
heures  après  midi ,  le  général  Galbaud  fit  tirer 
un  coup  de   canon  et  hisser  un  pavillon  bleu. 
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^ïgnûl  convenu  du  départ  des  troupes.  Lui-même 
s'embarqua  dans  une  chaloupe  armée  d'un  obu- 
sier  et  portant  pavillon  national.  Son  frère  le 
suivoit  dans  un  grand  canot.  Une  foule  d'autres 
embarcations,  parties  en  même  temps  de  tous 
les  navires,  allèrent  aux  différentes  cales  qu'on 
leur  avoit  indiquées.  Celle  qui  aboutit  à  la  rue 
du  Conseil,  vers  laquelle  le  général  se  dirigeoit, 
ëtoit  la  seule  où  il  y  eût  quelque  résistance  à 
craindre  ,  parce  que  le  poste  de  l'arsenal  qui  la 
touche  avoit  été  renforcé  une  demi-heure  aupa- 
ravant par  un  détachement  composé  de  dragons 
d'Orléans  et  d'hommes  de  couleur.  Soit  que  le 
commandant  de  ce  poste  n'eût  pas  Tordre  formel 
de  s'opposer  à  la  descente,  soit  par  d'autres  motifs 
qui  n'ont  pas  été  connus,  il  ne  fit  aucun  mou- 
vement. M.  Galbaud  descendit  sans  obstacle  aux 
cris  de  vive  la  nation ,  et  marcha  aussitôt  vers  le 
Gouvernement,  montant  par  la  rue  du  Conseil, 
et  coulmençant  les  inepties  sans  nombre  qui  dé- 
voient marquer  sa  conduite,  par  laisser  derrière 
lui  l'arsenal  au  pouvoir  d'une  troupe  sur  la  iîdé^ 
lité  de  laquelle  il  ne  pouvoit  se  fier.  Mais  le  hasard 
le  servit  au  défaut  de  la  prudence.  Une  patrouille 
de  dragons  à  cheval,  escortant  le  fils  de  Poiverel 
qui  portoit  deê  ordres  à  ce  poste,  ayant  été  ren-^ 
contrée  par  M.  Galbaud,  il  la  fit  envelopper  et 
conduire  à  bord  prisonnière. 
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Ce  fut  la  dernière  faveur  qu'il  obtint  de  la  for- 
tune. Pendant  qu'il  savançoit  par  les  rues  du 
Conseil  et  de  Sainte-Marie,  et  que  M.  de  Beau- 
mont,  officier  de  marine ,  montoit  avec  sa  colonne 
par  celle  de  Notre-Dame ,  à  l'extrémité  de  laquelle 
on  voyoit  la  grille  du  jardin  du  Gouvernement, 
l'adjudant-général  Galbaud ,  parvenu  au  CLamp- 
de-Mars,  y  trouva  les  mulâtres  rangés  en  bataille, 
les  battit  et  les  mit  en  déroute.  L'intérêt  que  lui 
témoignèrent  plusieurs  soldats  qui,  des  fenêtres 
des  casernes,  avoient  vu  le  combat,  lui  fit  croire 
qu'il  pouvoit  s'approcher  d'eux  sans  danger,  pour 
les  engager  à  venir  seconder  les  efforts  de  leur 
général.  Tous  y  parurent  disposés.  Un  officier 
d'infanterie,  nommé  Corus,  accompagné  d'une 
trentaine  d'hommes  ,  s'avança  vers  l'adjudant- 
général  avec  l'intention  apparente  de  se  réunir  à 
lui.  Celui-ci,  préoccupé  de  cette  idée,  en  dou- 
toit  si  peu,  que ,  non-seulement  il  ne  rallia  pas  son 
détachement ,  mais  il  négligea  toute  précaution , 
et  ne  connut  le  piège  dans  lequel  il  étoit  tombé 
que  lorsqu'on  l'eut  désarmé  et  traîné  par  force 
au  Gouvernement  ,  d'où  les  commissaires  le 
firent  conduire  chargé  de  chaînes  au  Haut-du- 

Cap. 

Pendant  que  ces  événemens  se  passoient  au 
Champ -de -Mars,  le  corps  que  dirigeoit  le  gé  • 
néral   Galbaud ,   parvenu    à    la   place  Montar- 
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cher,  aperçut  les  volontaires  qu'il  prit  pour  des 
ennemis.  Ceux-ci  fusillés  d'un  côté  par  les  mu- 
lâtres qui   étoient    postés  au    coin   du   couvent 
des  religieuses  et  dans  le  jardin  du  Gouverne- 
ment, de  l'autre  parle  détachement  du  général, 
furent  obligés  de  céder  le  terrain  à  la  colonne  de 
M.   de  Beaumont.  M  l'avantage  de  la  position 
des  mulâtres ,  ni  l'absence  du  général  qui  avoit 
disparu  ,    n'arrêtèrent  la   marche    de   cette  co- 
lonne. A  la  tête  d'une  compagnie  du  bataillon 
d'Artois  et   de   quelques   habitans   déportés    du 
Port-au-Prince ,  M.  de  Beaumont  força  la  grille 
du  jardin,  la  bayonette  au  bout  du  fusil.  Piien 
ne  put  résister  à  son  impétuosité,  les  mulâtres  se 
dispersèrent.  Ne  voulant  pas  leur  donner  le  temps 
de  se  rallier,  il  s'avança  vers  la  seconde  grille,  par- 
vint sur  la  terrasse  et  atteignit  la  grande  porte  du 
Gouvernement.  Il  alloit  en  franchir  le  seuil ^  lors- 
qu'une balle,  partie  de  l'intérieur,  lui  fracassa  le 
genou  (i),  et  le  contraignit  de  s'arrêter  au  moment 
où  il  alloit  remporter  une  victoire  décisive,  en 
s'emparant  des  commissaires. 
.    Ceux-ci ,  malgré  la  chance  heureuse  du  Champ- 
de-Mars ,  se  crurent  un    moment  perdus  sans 
retour.  Polverel   parloit  déjà  de  fuir  ou  de  se 
rendre;  Sonthonax,  plus  calme  et  plus  résolu. 


(i)  Il  mourut  de  cette  blessure  à  Norfolk  en  Yirsùîie 
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en  jugiea  autrement.  Il  prévit  que  cette  multitude 
indisciplinée  se  disperseroit  d'elle-même,  si  on 
résistoit   à  son   premier   choc.  La   blessure    de 
M.    de  Beaumont    justifia   ses    conjectures  ;   la 
colonne ,  privée  d'un  chef  que  personne  n'osoit 
remplacer^  exposée  à  la  fusillade  meurtrière  qui 
partoit  des  fenêtres    du  Gouvernement ,  émue 
par  les  prières  de  M.  de  Beaumont  qui  sollicitoit 
chaque  soldat  de  ne  pas  l'abandonner  aux  mu- 
lâtres, se  mit  en  retraite.  De  ce  moment  tout 
fut  perdu ,  les  matelots  regagnèrent  en  courant 
le  bord  de  la  mer.  Les  volontaires,  qui,  après 
l)eaucoup  de  peine ,  étoient  parvenus  au  Champ- 
de-Mars,  à  dessein  de  seconder  l'adjudant-général 
Galbaud  ,  dont  ils  ignoroient  la  catastrophe ,  se 
trouvèrent  seuls  sous  le  feu  des  hommes  de  cou- 
leur embusqués  dans  les  maisons  circonvoisines. 
Ébranlés   par   la    mort    de    leur    commandant'^ 
M.  Milhet,  et  par  celle    de  deux  ou  trois   de 
leurs  camarades ,  abandonnés  du  général  qui  ne 
leur  avoit  donné  aucune  instruction ,  et  dont  la 
conduite  étoit  pour  eux  une  énigme,  ils  prirent 
le  parti  de  retourner  au  bas  de  la  ville  pour  y 
acquérir  les  lumières,  et  recevoir  les  ordres  dont 
ils  avoient  besoin.  Us  trouvèrent  M.  Galbaud  à 
l'arsenal,  dont  il  s'étoit  enfin  emparé,  et  se  ral- 
lièrent à  ses  troupes. 

Le  défaut  d'ensemble,  Vimpéritie  du  général, 
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la  prise  de  son  frère,  la  blessure  de  M.  de 
Beaumont,  et  il  faut  le  dire,  Tapathie  des  ha- 
bitans  du  Cap,  donnèrent,  contre  toute  vrai- 
semblance ,  la  victoire  aux  commissaires.  Néan- 
moins, quelque  fâcheux  que  fut  le  résultat  de 
cette  journée  ,  il  pouvoit  être  facilement  ré- 
paré par  les  efforts  du  lendemain.  M.  Galbaud, 
maître  de  l'arsenal,  ayant  rartillerie ,  les  mu- 
nitions ,  les  vivres  et  une  communication  libre 
avec  la  rade  ,  conservoit  presque  tous  ses  avan- 
tages ;  ainsi  en  jugèrent  les  commissaires ,  qui 
crurent  avoir  un  prétexte  plausible  pour  frapper 
enfin  le  coup  décisif.  Dans  un  conseil  tenu  par 
eux  à  neuf  heures  du  soir,  il  fut  arrêté  qu'on 
opposeroit  la  couleur  noire  à  la  blanche ,  en 
enrôlant  tous  les  esclaves  de  bonne  volonté  ,  ceux 
même  des  prisons  qu^on  arma  dans  la  nuit,  et 
auxquels  on  fit  jurer  de  défendre  les  délégués 
<le  la  république  contre  les  aristocrates ,  pour 
prix  de  la  liberté  qui  leur  fut  accordée  à  fins- 
tant. 

A  l'exception  du  quartier  de  la  place  de  Clugny, 
que  pillèrent  les  nègres  et  les  mulâtres ,  la  tran^ 
quillité  de  la  ville  ne  fut  pas  troublée  pendant 
la  nuit;  mais  dès  le  point  du  jour,  M.  Galbaud 
d'un  côté,  et  les  commissaires  de  Fautre,  se  pré- 
parèrent à  une  seconde  attaque.  Tant  bien  que 
mal;  le  général  avoit   réorganisé  ses  'troupes. 
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Uii  canon  de  vingt-quatre  devoit  s'avancer  par  la 
rue  Notre-Dame  et  balayer  tout  ce  qui  voudroit 
s'opposer  à  la  marche  de  sa  colonne  destinée 
à  attaquer  de  front  le  Gouvernement.  M.  de 
Russy,  à  la  tête  des  volontaires,  eut  ordre 
de  se  poster  avec  une  pièce  de  campagne  sur 
le  premier  plateau  du  morne  des  religieuses  , 
et  de  battre  le  Charnp-de-Mars,  pendant  qu'une 
autre  pièce  d'un  calibre  un  peu  plus  fort ,  mon- 
tée sur  le  Morne-à-Poirier  qui  est  au-dessus  de 
l'arsenal ,  dirigeroil  son  feu  d'après  les  mouve- 
mens  de  l'ennemi.  Protégé  par  cette  artillerie, 
le  général  se  mit  en  marche.  Si  ses  forces 
étoient  plus  imposantes,  il  avoit  aussi  à  vaincre 
une  résistance  plus  opiniâtre.  A  chaque  carre- 
four le  combat  recommençoit  ;  toutes  les  mai- 
sons étoient  autant  de  redoutes  dont  il  falloit 
faire  taire  le  feu.  Arrivé  à  la  place  d'armes^ 
M.  Galbaud  fut  attaqué  par  les  mulâtres  et 
par  les  troupes  de  ligne,  qui,  indécises  la  veille, 
avoient  été  attirées  dans  la  nuit  au  parti  des 
commissaires.  Au  premier  choc,  les  matelots  per- 
dirent courage  ;  et  loin  d'obéir  à  la  voix  de  leurs 
chefs,  ils  les  abandonnèrent  pour  enfoncer  les 
portes  des  magasins,  dont  on  les  vit  bientôt  sortir 
courbés  sous  le  poids  des  ballots  qu'ils  enlevoient. 
Les  soldats  de  marine  suivirent  cet  exemple.  Le 
reste  de  la  colonne ,  trop  foible  pour  résister , 
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ou  plutôt  effrayé  des  pertes  qu'il  avoit  faites, 
se  replia  sur  Tarsenal.  Le  général  lui-méiiie, 
frappé  de  terreur ,  courut  vers  la  cale  ,  cnant 
que  tout  étoit  perdu.  En  vaiu  quelques  babitans 
chercbèrent  à  relever  son  courage,  et  lui  propo- 
sèrent de  rallier  les  troupes;  il  ne  sut  que  ré- 
pondre, que  faire,  que  devenir.  Ses  paroles,  ses 
gestes ,  ses  mouvemens  peignoient  le  désordre  de 
son  àme.  Enfin,  à  midi,  il  partit  comme  un 
éclair,  sans  mot  dire,  sans  prévenir  qui  que  ce 
fut  de  sa  fuite  ,  abandonna  larmée ,  et  gagna  pré- 
cipitamment le  rivage.  Craignant  de  n'être  pas 
assez  tôt  rendu  à  bord,  il  se  mit  dans  l'eau  jusqu'à 
la  ceinture ,  et  parvint  de  cette  manière  à  un 
canot  qu'on  vojoit  un  peu  au  large ,  et  aux 
matelots  duquel  il  cria  :  h  Mes  amis,  sauvez-moi  ! 
«  sauvez-moi  !» 

Voilà  quelle  fut  la  conduite  de  M.  Galbaud. 
Ses  adversaire^,  comme  on  a  déjà  du  s'en  con- 
vaincre ,  ne  montrèrent  pas  plus  de  courage  que 
lui.  Dès  qu'ils  surent  les  blancs  parvenus  à  la 
place  d'armes ,  ils  prirent  la  fuite  et  se  retirèrent 
au  Haut-du-Cap.  Dans  la  situation  déplorable  où 
se  trouvoit  la  ville  ,  un  homme  du  plus  grand 
génie,  doué  d'un  caractère  indomptable,  auroit 
eu  de  la  peine  à  arrêter  le  mal.  Plusieurs  colons 
qui  jugeoient  combien  il  étoit  grave,  voulurent, 
eu  l'ab.sence  du  général,  tenter  un  nouvel  eif< 
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mieux  combiné,  qui  pût  les  rendre  maîtres  du 
Cap.  Mais  il  étoit  impossible  de  rallier  pendant 
quinze  minutes  trente  hommes  résolus  de  mar- 
cher à  l'ennemi;  l'esprit  de  confusion  régnoit 
partout^  il  n'y  avoit  d'ardeur  que  pour  le  pil- 
lage. Les  '-atelots  et  les  soldats,  chargés  d'or, 
de  bijoux  marchandises  précieuses,  ne  par- 

loient  qu.  3  retourner  à  bord.  En  vain  leur 
disoit-on  que  le  Cap  seroit  perdu,  que  la  colonie 
périroit  s'ils  ne  parvenoient  à  s'emparer  de  la 
ville;  ces  aperçus  d'une  politique  prévoyante 
étoient  trop  au-dessus  de  leur  conception;  sourds 
à  la  voix  de  la  raison ,  indifférens  au  sort  d'un 
pays  qui  leur  étoit  étranger,  ils  voyoientde  sang^ 
froid  les  malheurs  des  colons,  dont  ils  com- 
bloient  la  mesure  par  leur  indiscipline  et  leur 
brigandage. 

La  fuite  de  M.  Galbaud  est  à  peine  conce- 
vable ;  il  serhbloit  qu'après  avoir  pris  un  si  hon- 
teux parti,  ce  général  ne  pourroit  porter  plus 
lom  l'oubli  de  ses  devoirs.  Cependant  son  immo- 
bilité à  bord  de  la  Normande^  son  indifférence, 
ses  discours ,  ajoutèrent  encore  à  son  ignominie. 
On  s'attendoit  à  le  voir  revenir  à  terre ,  ne  fût-ce 
que  pour  ordonner  une  retraite  à  laquelle  il  falloit 
se  résoudre,  malgré  les  sacrifices  pénibles  qu'elle 
devoit  coûter.  Point  du  tout.  Son  absence  duroit 
depuis  vingt-quatre  heures;  il  savoit  que  les  blancs 
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ëtoient  partout  repoussés  ;   cependant  rien  ne 
l'émeut ,  rien  ne  letonne ;  il  se  croit  à  sa  place. 
Il  est  persuadé    que   son    temps    ne  peut   être 
mieux  employé  qua  rédiger  des  procès-verbaux, 
qu'à  prendre  des  notes.  A  l'entendre,  il  est  le 
seul  qui  ait  fait  son  devoir.  Ah  !  s'il  avoit  l'ordre 
de  tenter  une  insurrection  pour  provoquer  la 
vengeance  des  commissaires,  et  de  consommer 
la  ruine  de  Saint-Domingue,  sous  le  prétexte  spé- 
cieux de  travailler  à  son  salut ,  il  s'est  parfaite- 
ment acquité  de  son  rôle;  et  il  méritoit,  comme 
il  avoit  l'impudeur  de  le  dire,  tous  les  éloges, 
toutes  les  grâces  de  la  république. 

Ce  fut  ainsi  qu'il  répondit  aux  sollicitations  de 
plusieurs  habitans,  envoyés  près  de  lui  pour  l'en- 
gager à  faire  une  troisième  tentative.  Ils  le  trou- 
vèrent assis  devant  un  secrétaire ,  en  bonnet  de 
nuit,  en  pantoufles,  et  une  plume  à  la  main, 
occupé  à  écrire,  et  entouré  d'un  tas  de  pape- 
rasses. Ce   n'étoit  ni  la  place  ^   ni  le  costume 
d'un   général  dont  l'armée  se  trouvoit  engagée 
dans  un  combat  sanglant  et  terrible.  Cependant 
tel  se  montra  le  général  Galbaud,  mélange  de 
petitesse  et  de  vanité,  d'incurie  et  de  présomp- 
tion, de  turbulence  et  de   susceptibilité.  Solli- 
cité à  genoux ,  prié  les  larmes  aux  yeux  par  MM. 
Walsh,  Gauvain  et  de  Russy,  de  se  montrer 
eacore  une  fois  aux  troupes,  il  persiste  à  demeurer 
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à  bord ,  manifeste  de  l'humeur  quand  ont  veut  lui 
représenter  ses  devoirs,  continue  à  donner  des 
ordres  absurdes  sans  en  surveiller  l'exécution  ,  et 
croit  encore  à  la  victoire  quand  tout  est  évidem- 
ment perdu. 

S'il  fut  impossible  de  décider  M.  Galbaud  à 
redescendre  à  terre  ^  on  parvint  à  le  ramener  sur 
le  Jupiter,  et  ce  fut  pour  le  voir  monter  à  la 
tribune,  pour  Tentendre  débiter  une  harangue  à 
l'équipage.   Ces  complaisances  envers  la  popu- 
lace, cette   espèce   d'aveu    de  sa  puissance,   et 
le  soin  de  consulter  sa  volonté,  de  flatter  son 
amour-propre  en  feignant  les  plus  grands  égards 
pour  son  opinion,  feront  toujours  d'elle  un  ins- 
trument docile  entre  les  mains  de  celui  qui  ne 
craindra  pas  de  s'avilir  par  de  pareilles  bassesses. 
Malgré  les  malheurs   causés  par    l'impéritie    de 
M.  Galbaud,  les  matelots  du  Jupiter  s'obstinèrent 
à  le  reconnoître  pour  leur  chef,  et  ne  voulurent 
pas  permettre  que  M.  de  Cambis  reprît  le  com-= 
mandement  de  son  vaisseau. 

Au  lieu  d'une  grande  mesure  à  laquelle  on 
s'attendoit  de  sa  part,  le  général  se  contenta  d'or- 
donner des  renforts  pour  le  poste  de  Tarsenal  ; 
vainement  on  chercha  à  lui  faire  comprendre 
que  ce  moyen  ne  termineroit  rien ,  et  ne  garan- 
tiroit  pas  la  ville  de  l'incendie  ;  il  ne  voulut  jamais 
en  prendre  d'autres.  Désespérés  d'une  aussi  lâche 
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obstination,  deux  créoles  (i)  lui  proposèrent  de 
foudroyer  le  Cap  avec  l'artillerie  des  vaisseaux, 
et  d'en  chasser  ainsi  les  révoltés,  dont  on  pren- 
droit  la  place  à  un  signal  convenu.  Ce  moyen 
extrême  et  terrible,  qui  eût  pu  réussir  la  veille, 
ne  pouvoit  plus  être  d'aucune  utilité.  Pendant 
qu'on  délibéroit  en  rade  sur  son  exécution ,  Dufay, 
venu  exprès  du  Haut-du-Cap,  donnoit  aux  noirs, 
de  la  part  des  commissaires ,  l'ordre  d'incendier  la 
ville,  et  d'en  massacrer  impitoyablement  tous  les 
blancs.  Tel  étoit ,  disoit-il,  le  vœu  de  la  France  et 
de  ses  délégués.  Aussitôt  des  nègres  et  des  mu- 
lâtres pénètrent  dans  les  maisons,  mettent  le  feu 
aux  lits  et  aux  matières  les  plus  combustibles,  et 
égorgent  tous  ceux  qui  n'avoient  pas  encore  fui. 
L'incendie  s'annonce  par  une  colonne  de  fumée 
épaisse  et  noirâtre  qui  s''élève  dans  les  airs.  Bientôt 
la  flamme  brille,  tourbillonne,  s'étend  avec  rapi- 
dité, et  en  moins  de  deux  heures  dévore  les  rues 
d'Anjou  et  de  VaudreuiL  On  avoit  lieu  d'espérer 
que  le  feu  parvenu  à  la  Fossette  cesseroit  faute 
d'alimens,  lorsqu'à  six  heures  du  soir  la  brise  de 
terre ,  accélérée  par  un  orage  qui  ayoit  éclaté  dans 
les  montagnes,  succédant  tout  à  coup  à  celle  du 
large,  vint  donner  aux  flammes  une  direction 
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nouvelle  et  une  activité  si  prodigieuse ,  que  la  viîîe 

du  Cap  toute  entière  en  devint  la  proie. 

Quel  spectacle  affreux!  Bientôt  les  ténèbres 
de  la  nuit  disparurent  devant  cette  clarté  fu- 
nèbre. Des  vaisseaux  de  la  rade  où  ils  s'étoient 
réfugiés,  des  mornes  qu'ils  cherchoient  à  gravir, 
les  infortunés  colons,  entendoient  le  bruit  du 
canon,  les  hurlemens  des  esclaves  révoltés,  la 
chute  de  leurs  maisons  consumées  par  les 
flammes,  et  les  cris  lamentables  de  leurs  pa- 
rens ,  de  leurs  amis  égorgés  par  les  brigands.  Il 
sembloit  qu'une  mer  de  feu,  agitée  par  la  plus 
violente  tempête,  dirigeoît  ses  flots  et  exerçoit 
ses  ravages  sur  la  malheureuse  ville  du  Cap. 
Au  milieu  des  ruines  et  des  cadavres  ,  quel- 
ques personnes,  réduites  au  désespoir,  n'eurent 
pas  le  courage  d'attendre  la  mort  et  volèrent 
au-devant  de  ses  coups.  Un  riche  négociant  se 
brûla  la  cervelle;  un  autre  termina  ses  jours 
par  le  poison 3  et,  ce  qui  ne  peut  être  raconté 
sans  frémir,  ce  qu'on  aura  de  la  peine  à  croire, 
une  femme  dont  le  mari  venoit  d'être  massa- 
cré à  ses  cotés,  furieuse,  éperdue,  attacha  à  sa. 
ceinture  l'enfant  de  trois  ans  qu'elle  portoit 
dans  ses  bras,  et  se  précipita  avec  lui  dans 
la  mer. 

Telle  étoit  la  situation  de  la  ville  du  Cap  le 
24  juin  au  soir  ^  lorsque  parvint  en  rade  \xn& 
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proclamation   des  commissaires   portant  Tordre 
d'arrêter  M.    Galbaud  et  de  le   conduire  pri- 
sonnier à  bord  de  V America.  On  conçoit  aisé- 
ment l'effet  que  cet  ordre  produisit  sur  le  gé- 
néral. Dès  qu'il  en  eut  connoissance ,  il  monta 
une  troisième  fois  à  la  tribune ,  et  fit  part  à  l'équi- 
page du  malheur  dont  il  étoit  menacé.  Il  ac- 
cusa le  contre-amiral  de   vouloir,  par  la  plus 
noire  trahison ,    livrer  sa   personne  à   ses  plus 
cruels  ennemis  ;  «  à  ces  hommes  qui  ont  réduit 
{<  en  cendres  la  ville  du  Cap,  qui  veulent  ruiner 
«  la  France  par  la  perte  de  sa  colonie  la  plus 
«  importante.  Ferez-vous  un  crime,  s'écria-t-il, 
«  à  celui  qui  a  cherché  à  prévenir  tous  ces  maux  ? 
((  Trahirez'Vous  le  gouverneur  à  qui  vous  aviez 
c<  promis  d'obéir  ?  Livrerez-vous  à  des  monstres 
«  teints  du  sang  de  nos  frères  le  général  que  vous 
«  aviez  choisi  pour  marcher  à  votre  lête,  qui 
((  n'auroit  pas  trompé  votre  espoir,  si  les  citoyens 
«  du  Cap ,  pour  lesquels  nous  avons  voulu  nous 
K  sacrifier,  avoient  montré  autant  de  zèle  à  nous 
«  seconder  que  vous  avez  déployé  d'ardeur  pour 
w  les  servir  et  les  défendre  ?  » 

Une  conduite  aussi  indigne  avoit  attiré  sur 
M.  Galbaud  le  mépris  de  tous  les  officiers  ;  et 
c'étoit  peut-être  à  ce  sentiment,  exprimé  par 
eux  avec  trop  de  franchise,  qu'il  avoit  dû  l'en- 
gouement des  matelots  et  des  soldats  de  la  ma- 
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rine,  et  l'ascendant  qu'ils  lui  avoient  laissé  pren- 
dre. Cependant  son  discours  fut  loin  de  produire 
cet  enthousiasme  qui  ne  laisse  plus  aucun  doute    , 
et  qui  termine  toute  délibération.  Un  tel  hon- 
neur étoit  réservé  au  sergent  d'Artois,  et  surtout 
au  maître  d'équipage  du  Jupiter^  homme  brusque , 
ayant  l'air   sournois ,  la  figure  ignoble    et  l'œil 
hagard.  Cette  espèce  de  maniaque ,  auquel  man- 
quoit  la  capacité  nécessaire  à  sa  place  ,  mais  qui 
avoit  acquis  par  ses  menées  une  grande  influence 
sur  l'équipage,  impatient  de  parler,  et  ne  pou- 
vant se  faire  entendre ,  prit  son  sifflet  de  maître  ; 
après  l'avoir  fait  retentir    de  toutes   ses  forces 
comme  s'il  eût  eu  une  manœuvre  à  faire  exécuter, 
il  leva  la  main ,  et  s'écria  :  (c  Je  demande  la  parole.  » 
On  ne  rapportera  pas  son  discours,  la  chose 
est  impossible.  Il  suffira  de  dire  qu'en  dernier 
résultat,  d'après  la  motion  du  maître,  l'assemblée 
prolongea  les  arrêts  de  M.  de  Cambis,  et  main- 
tint de  rechef  M.  Galbaud  dans  le  commandement 
du  vaisseau  qu'elle  lui  avoit  déféré. 

Ces  mesures  disparates  ,  ces  outrages  conti- 
nuels faits  au  bon  sens,  à  la  raison,  à  l'ordre 
du  service,  se  reproduisirent  dans  un  conseil  de 
guerre,  tenu  le  lendemain  à  bord  du  Jupiter , 
et  auquel  furent  appelés  les  capitaines  de  la 
marine  marchande.  Les  projets  les  moins  prati- 
cables et  les  idées  les  plus  extravagantes  y  furent 
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proposes  et  rejetés  tour  à  tour.  Une  opinion 
absurde  et  ridicule  étoit  détruite  par  une  opi- 
nion plus  ridicule  et  plus  absurde  encore.  Enfin 
Ptl.  de  Cambis ,  pressé  d'arriver  à  une  conclusion 
quelconque,  prit  la  parole  pour  rappeler  au 
conseil  les  véritables  motifs  de  sa  convocation. 
Il  fit  sentir  quel  pouvoit  être  le  danger  de  perdre 
en  discours  inutiles  un  temps  précieux ,  et  dont 
le  bon  emploi  devenoit  de  plus  en  plus  impor- 
tant. L'assemblée  ,  ramenée  à  la  question  sur 
laquelle  elle  devoit  prononcer,  arrêta  que  les 
magasins  et  la  poudrière  seroient  vidés ,  qu'on 
encloueroit  les  canons  des  forts ,  et  qu'un  asile 
seroit  offert  à  tous  les  habitans  du  Cap  qui  vou- 
droienl  suivre  la  flotte  dont  le  départ  fut  fixé  au 
jour  suivant. 

Ainsi  encore  une  fois,  et  l'on  ne  sauroit  trop 
le  faire  observer,  des  étrangers  sans  aucune  pro- 
priété décidoient  du  sort  de  Saint-Domingue. 
Les  vrais  colons  n'avoient  pas  été  consultes  sur 
une  attaque  entreprise  avec  trop  d'imprudence, 
et  abandonnée  avec  trop  de  précipitation.  Le 
combat  une  fois  engagé ,  il  falloit  vaincre  ou 
mourir  :  tel  étoit  l'avis  de  quelques  généreux 
habitans ,  tel  fut  l'exemple  qu'offrirent  les  braves 
volontaires.  Conseils  et  efforts  impuissans  !,  Les 
brigands  du  Morne  -  Rouge  ,  commandés  par 
Pierrot,  étoient  accourus  à  la  voix  des  com- 
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missaires.  Un  jour  plus  tôt ,  un  jour  plus  tard ,  il 
falloit  succomber.  Plus  de  possibilité  d'arrêter  la 
violence  des  iTammes;  plus  d  espoir  de  conserver 
la  colonie.  Dans  cette  extrémité,  pleurant  de 
douleur  et  de  rage ,  les  volontaires  obéirent  à 
l'ordre  qui  les  rappeloit  en  rade ,  et  abandon- 
nèrent larsenal  et  le  carénage  à  la  fureur  des  bri^ 
gands.  f 

Quelque  triste  que  fût  le  sort  de  la  popula- 
tion blanche  réfugiée  à  bord  des  vaisseaux,  il 
n'étoit  pas  comparable  aux  outrages  de  tout 
genre  éprouvés  par  celle  qui  étoit  entassée  aux 
casernes,  ou  errante  dans  les  savanes  du  Haut-du- 
Cap.  Toutefois  les  injures,  les  menaces,  les  fers 
et  les  coups  étoient  les  moindres  de  ses  maux.  Une 
faim  dévorante,  et  qu'irritoit  encore  la  vue  des  ali- 
mens  réservés  aux  seuls  nègres,  livroit  les  blancs 
à  des  tourmens  qui  ne  peuvent  se  décrire,  et  qu'il 
faut  avoir  subis  pour  en  connoitre  fépouvantable 
horreur(i).  Quelques  femmes,  invinciblement  en- 
traînées par  la  tendresse  maternelle,  ne  pouvant 
plus  offrir  à  leurs  enfans  exténués  qu'un  sein  flétri 
et  desséché ,  osèrent  les  présenter,  mourans  du  plus 
terrible  des  supplices,  aux  commissaires  et  aux 
généraux  qui  se  trouvoient  près  d'eux.  Les  mons- 


(i)  Un  pain  de  munition  se  vendoit  j usqu  a  un  quadruple, 

environ  88  livres  tournois. 
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très  furent  sans  pitié,  sans  entrailles;  ils  virent 
d'un  œil  sec  la  pâleur  et  les  larmes,  ils  enten- 
dirent sans  émotion  les  gémissemens  et  les  prières 
de  tant  de  jeunes  et  innocentes  victimes.  Bientôt, 
joignant  la  calomnie  à  l'outrage ,  le  blasphème  à 
la  férocité ,  ils  ne  crurent  pas  assez  grande  Tin- 
fortune  de  ceux  qui  les  imploroient ,  et  se  firent 
un  barbare  plaisir  de  l'augmenter,  en  disant  que 
le  jour  de  la  justice  divine  étoit  enfin  arrivé  où, 
par  sa  destruction  totale,  la  population  blanche 
ailoit  expier  le  crime  dont  depuis  long-temps  elle 
se  rendoit  coupable. 

Les  habitans  qui  avoient  été  assez  heureux 
pour  trouver  un  asile  et  des  secours  en  rade, 
éprouvèrent  des  inquiétudes  d'un  autre  genre  : 
l'idée  d'incendier  la  flotte  pouvoit  venir  à  l'esprit 
des  commissaires  et  des  nègres.  En  tirant  sur  elle 
du  fort  Belair,  à  boulets  rouges  au  moyen  de 
deux  ou  trois  brûlots,  ou  même  de  quelques  ma- 
tières combustibles  dirigées  contre  les  bâtimens, 
l'exécution  de  cet  infernal  projet  devenoit  facile. 
Le  grand  nombre  des  vaisseaux  n'auroit  fait  qu'en 
mieux  assurer  le  succès  et  rendre  le  désordre  plus 
effroyable.  Trop  sage  pour  n'être  pas  frappé  de 
la  grandeur  du  péril ,  M.  de  Sercey ,  chargé  d'es- 
corter le  convoi ,  profita  du  changement  de  la 
brise  (i)  qui,  comme  la  veille,  avoit  eu  lieu  dès 

(i)  La  brise  de  terre,  qui  remplace  celle  du  large  à  la  chuta 
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quatre  heures  après  midi  pour  faire  le  signal  d'ap- 
pareiller. Le  soir  même  la  moitié  des  bâtimens  se 
trouvoit  hors  de  la  passe ,  et  le  lendemain  à  huit 
heures  du  matin,  on  vit  le  convoi  tout  entier  fai- 
sant voile  vers  le  nord.  Malgré  les  maux  qui, 
en  accablant  chaque  individu ,  sembloient  fer- 
mer son  âme  aux  impressions  résultantes  du 
malheur  général  ,•  il  n  y  eut  personne  qui  ne  ré- 
fléchit avec  un  serrement  de  cœur  que  cette  flotte, 
triste  débris  de  Saint-Domingue,  seroit  peut-être 
la  dernière  qui  sortiroit  de  ses  ports. 

Le  Jupiter  ne  put  pas  escorter  le  convoi.  L'état- 
major  de  M.  de  Cambis  vouloit  servir  sous  lui 
seul,  etrefusoit  d'obéir  aux  ordres  de  M.  Galbaud. 
Celui-ci,  inquiet  et  soupçonneux,  craignant 
tout  le  monde ,  et  surtout  les  commissaires  aux- 
quels il  croyoit  toujours  qu'on  vouloit  le  livrer, 
flagornoit  les  matelots  et  les  prioit  de  tout  dis- 
poser pour  mettre  à  la  voile  j  mais  le  vaisseau 
se  trouvoit  si  dégréé  ,  qu'à  part  l'insubordination 
de  l'équipage  qui  passoit  tout  son  temps  à  manger, 
jouer  et  dormir  (  état  de  choses  auquel  on  devoit 
d'abord  mettre  un  terme  ) ,  il  étoit  impossible 
d'appareiller  avant  deux  jours.  La  haine  exas- 
pérée qui  animoit  les  matelots  et  les  mulâtres, 

du  jour  j  n'est  ordinairement  assez  forte ,  au  Cap  ^  pour  fa- 
voriser la  sortie  des  vaisseaux  y  que  le  lendemain  ai(!  lever 
du  soleil. 
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rendoit  cette  mesure  indispensable  ;  mais  pour 
l'effectuer  sans  danger,  il  falloit  que  quelque  of- 
ficier instruit  la  dirigeât,  que  Fimpéritie  ne  fut 
plus  à  la  place  du  savoir,  que  M.  Galbaud  renon- 
çât au  funeste  talent  d'égarer  l'équipage,  enfin 
que  Tordre  fût  rétabli  à  bord,  et  que  le  droit  de 
commander  la  manœuvre  revint  à  ceux  qui  en 
avoient  fait  leur  étude ,  et  aux  soins  desquels  le 
vaisseau  avoit  été  confié. 

L'obstination  de  M.  Galbaud  à  conserver  le 
commandement  et  à  manifester  le  désir  absurde, 
et  même  dangereux,  quon  appareillât  sans  être 
en  état  de  le  faire ,  décida  M.  de  Cambis  à  con- 
voquer un  conseil  de  guerre^  ou,  pour  parler  le 
langage  du  jour ,  une  assemblée  à  laquelle  tout 
le  monde  fut  appelé.  Elle  eut  lieu  le  27  à  deux 
heures  du  matin.  On  tâcha  de  faire  comprendre 
à  l'équipage  que,  pour  mettre  la  responsabihté  des 
chefs  à  couvert,  il  falloit  que  l'impossibilité  de 
suivre  les  instructions  données  par  le  conseil  exé- 
cutif de  France  au  commandant  de  la  station  fût 
constatée  et  motivée  dans  un  procès-verbal  qui  ne 
pouvoit  être  que  le  résultat  d'un  conseil  de  guerre. 
Cette  idée  si  simple ,  si  naturelle ,  ne  put  être 
saisie  qu'après  trois  heures  de  verbiage  et  de 
redites  qui  prouvèrent  encore  une  fois  que,  si 
la  raison  et  la  sagesse  peuvent  se  trouver  quelque 
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part,  ce  n'est  cerlainement  pas  dans  les  réunions 
trop  nombreuses. 

Enfin  les  matelots  consentirent  à  ce  que  M.  de 
Cambis  reprît  le  commandement  du  vaisseau,  et 
M.  Galbaud,  rassuré  sur  son  sort  par  la  parole 
de  cet  amiral,  se  retira  dans  sa  chambre.  Dès-lors 
l'équipage,  occupé  d'un  travail  utile,  et  surveille 
par  des  gens  instruits ,  eut  bientôt  mis  le  vaisseau 
en  état  d'appareiller.  Ce  fut  le  mardi  28  qu'il 
sortit  du  Cap ,  laissant  dans  la  rade  r America  et 
la  Fine  y  aux  capitaines  desquels  M.  de  Cambis 
remit  ses  instructions.  Le  séjour  prolongé  du 
Jupiter  en  rade  offrit  aux  colons  réfugiés  à  la 
Petite-Anse  un  moyen  de  salut  dont  quelques- 
uns  profitèrent  pour  se  soustraire  à  la  mort  qui  les 
menacoit  tous.  Ce  fut  par  eux  qu'on  apprit  le  sort 
déplorable  de  la  population  blanche ,  sur  laquelle 
les  mulâtres  venoient  d'acquérir  le  droit  de  vie 
et  de  mort  en  vertu  d'ordres  précis  et  publics  des 
conwïïissaires. 
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CHAPITRE  XX  ET  DERNIER. 


Arrivée  du  conçoi  àNorfolcken  T^irginie, 
Tous  les  blancs  sont  obligés  de  fuir 
de  Saint-Domingue*  Les  chefs  des 
nègres  réi>oliés  refusent  les  offres  des 
commissaires»  Conduite  de  Jean-Fran- 
çois,  de  Biassou  et  de  Macaya.  Prise' 
de  Jérémie  et  du  Mole  par  les  An- 
glais» 


Le  convoi  fit  voile  pour  le  continent  de  TAmé- 
rique.  Les  deux  vaisseaux  de  ligne ,  les  frégates 
et  tous  les  bâtimens  marchands  contenoienl  une 
grande  quantité  de  malades  et  de  blessés,  suite 
des  combats  qui  avoient  amené  la  destruction  du 
Cap,  outre  les  nombreux  réfugiés  qui,  sans  ar- 
gent, sans  linge,  sans  habits ,  sans  moj^ens  d'au- 
cune espèce ,  fujoient  cette  terre  de  désolation. 
Dans  ces  circonstances,  tous  les  capitaines  tin- 
rent une  conduite  noble  et  délicate,  et  remplirent 
religieusement  les  devoirs  «acres  de  l'hospitalité.  Ils 
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avoient  à  la  vérité  un  bel  exemple  dans  M.'  de 
Sercey.  La  plupart  des  dames  qui  avoient  pu  se 
sauver  en  rade  s'étoient  rendues  sur  le  vaisseau 
VEole  qu'il  commandoit ,  sûres  d'être  accueillies 
par  madame  de  Sercey,  dont  la  présence  à  bord 
valut  cette  Honorable  préférence  à  son  mari.  En 
effet,  elle  fut  pour  ces  infortunées  une  seconde 
Providence  :  tout  ce  qu'elle  possédoit,  bardes, 
linge,  provisions,  leur  devint  commun.  Attentive 
à  prévenir  les  désirs,  heureuse  du  bien  qu'elle 
pouvoit  faire ,  cette  femme  jeune ,  aimable  et 
belle ,  s'en  occupoit  avec  ce  tendre  intérêt  qui 
en  augmente  le  prix,  et  avec  ce  désintéressement 
si  rare  qui,  en  gravant  en  traits  plus  profonds 
îa  reconnoissance  dont  il  semble  dispenser ,  fait 
de  ce  sentiment  la  plus  douce  des  jouissances  et 
le  premier  besoin  du  cœur. 

lia  flotte  mit  quatorze  jours  pour  se  rendre  à  la 
baie  de  Chesapeack.  M  de  Cambis ,  ayant  dû 
forcer  de  toiles  à  cause  du  grand  nombre  de 
blessés  qui  encombroit  les  pî^nts  du  Jupiter,  l'y 
avoit  précédée  de  vingt-quatre  heures.  Dès  son 
arrivée  au  Cap-Henri,  il  avoit  dépêché  un  officier 
de  cette  ville  à  Norfolck  pour  prévenir  le  magistrat 
et  le  consul  de  France  du  désastre  total  de  la  popu- 
lation blanche  du  nord  de  Saint-Domingue,  obhgée 
d'émigrer  aux  Elats-Unis ,  et  au  secours  de  laquelle 
il  falloit  se  hâter  de  venir.  C'est  ce  que  les  habitans 
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de  Norfoick  et  de  PortsmoiiUi  s'empressèrent  de 
faire  par  une  contribution  qui  servit  d'abord  à  sou- 
lager les  plus  nécessiteux.  Un  si  bel  exemple  tut 
perdu  pour  la  légation  française.  A  cette  époque, 
la  république  et  ses  agens  ignoroient  l'art  si  utile 
aux  peuples,  si  lionorable  pour  lesgouvernemens_, 
d'exercer  une  bienfaisance  juste  et  éclairée.  Alors, 
le  citoyen  Genêt  étoit  ministre  plénipotentiaire 
aux  Etats-Unis.  En  applaudissant  au  triomphe 
de  Brissot ,  dont  il  se  disoit  la  créature ,  aux  succès 
des  commissaires  qu  il  avouoit  hautement  pour 
ses  omis ,  il  se  trouva  embarrassé  des  débris  de 
St.-Domingue  ;  mais  il  eut  bienti)t  pris  son  parti. 
Les  secpurs  qu'il  accorda  se  bornèrent  à  réta- 
blissement de  deux  hôpitaux  pour  les  malades 
de  la  flotte;  le  reste  fut  abandonné.  Heureuse- 
ment, la  Providence  veilloit  sur  les  colons;  les 
états  de  Virginie,  de  Maryland,  des  Carolines, 
de  Pensylvanie,  de  Newvorcli ,  de  Massachusset, 
toutes  les  villes  petites  et  grandes,  le  gouverne- 
ment fédéral,  par  des  contributions  décrétées,  et 
une  foule  d'individus ,  par  des  actes  répétés  de 
bienfaisance,  se  hâtèrent  de  soulager  leur  infortune. 
Grâces  soient  à  jamais  rendues  à  cette  nation 
généreuse  et  hospitalière ,  qui  mit  autant  de  délica- 
tesse dans  ses  dons  que  les  agens  de  la  France 
montrèrent  de  barbarie  dans  leurs  refus!  Ou  ne 
rappellera  pas  ici  les  rodomontades  du  citoyen 
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Genêt ,  sa  correspondance  scandaleuse  avec  le  gé- 
néral Galbaud,  son  despotisme  envers  les  officiers 
de  la  marine,  la  légion  qu'il  levoit  aux  États-Unis, 
à  laquelle  il  donna  son  nom ,  et  qui  étoit  destinée 
à  révolutionner  le  Canada  et  la  Louisiane  (i),  les 
insultes  gratuites  qu'il  adressoit  au  président  de 
rUnion,  l'appel  qu'il  fit  au  peuple  américain  des  dé- 
cisions de  ce  premier  magistrat,  les  diatribes  jaco.^j 
bines  contre  le  sénat ,  insérées  par  ses  soins  et  à 
grands  frais  dans  les  journaux.  Tous  ces  faits, 
dignes  d'un  tel  ambassadeur  et  de  ces  temps  mal- 
heureux, sont  en  partie  étrangers  aux  désastres  de 
Saint-Domingue.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas ,  c'est 
la  préférence  accordée,  par  les  consuls  français, 
aux  hommes  de  couleur;  ce  sont  les  faveurs  pro- 
diguées à  une  caste  couverte  de  crimes,  tandis 
que  celle  qui  avoit  été  dépouillée  et  proscrite 
périssoit  de  faim ,  de  froid  et  de  misère  ;  c'est  le 
luxe  qu'affichoit  une  famille  mulâtre  àNorfolck, 
où  elle  avoit  été  transportée  aux  frais  de  la  répu- 
blique ,  pendant  qu'une  femme  blanche,  une  mère 
éperdue ,  étoit  impitoyablement  repoussée  par  le 
consul  Oster,  auquel  elle  demandoit  quelques 
schellings  dont  elle  avoit  besoin  pour  faire  en- 
terrer son  enfant. 

' — — - —     ■— .-  '  I  »       I    ,     1 1« 

(i)  Voyez  le  mémoire  du  4  janvier  1795  ,  servact  d'ins- 
truction au  citoyen  Genêt  ^  et  la  correspondance  de  cet  am- 
bassadeur avec  les  membres  du  gouviernement  fédéral. 
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Voilà  quels  étoient  aux  Etats-Unis  les  agens 
de  la  république  française.  Si  son  intention  fut  de 
se  déshonorer  par  labandon  de  ceux  qu'elle  devoit 
protéger  et  secourir,  s'il  entroit  dans  sa  politique 
de  s'aliéner  le  Congrès  par  des  violences  et  des 
perfidies,  et  de  se  faire  mépriser  par  Toubli  de 
tous  les  devoirs  et  de  toutes  les  bienséances ,  elle 
doit  des  actions  de  grâces  à  ceux  qu  elle  employa; 
ils  ont  parfaitement  rempli  ses  vues. 

Il  faut  revenir  à  Saint-Domingue.  Le  Cap 
n  existoit  plus.  Le  feu  avoit  entièrement  détruit 
cette  ville  opulente,  la  capitale  des  Antilles; 
un  amas  de  cendres  et  de  décombres  obstruoit 
tous  les  passages  ;  une  atmosphère  épaisse  et 
embrumée  tenoit  la  place  de  l'air  pur  qu'on  y 
respiroit  ;  un  silence  effrayant ,  une  vaste  soli- 
tude avoient  succédé  au  mouvement,  au  tumulte 
des  affaires;  deux  mille  cadavres  épars  dans  le* 
rues ,  les  uns  en  partie  consumés  par  les  flam- 
mes,  les  autres  à  moitié  rongés  par  les  chiens, 
exhalant  une  odeur  infecte ,  formoient  le  ta- 
bleau le  plus  hideux  qui  ait  jamais  frappé  les 
re2:ards  de  l'homme.  Ce  fut  au  milieu  de  ces 
trophées ,  et  aux  cris  de  vive  la  république ,  que 
les  délégués  de  la  nation  française  rentrèrent 
dans  la  ville  du  Cap  (1).  On   s'occupa  d'abord 

(i)  9  août  1793. 
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d'abord  d  éteindre  le  feu  concentré  dans  les  débris 
de  plusieurs  maisons  qui  fumoient  encore.  Un 
soin  plus  pénible,  celui  de  déblayer  des  rues  et 
d'enlever  les  cadavres ,  devint  le  partage  exclusif 
des  blancs  que  la  férocité  de  deux  hommes  de  leur 
couleur  condamnoit  à  être  les  esclaves  des  nègres, 
sous  l'inspection  desquels  ils  furent  contraints  de 
faire  seuls  le  plus  dégoûtant  des  travaux. 

Une  proclamation  (i)  datée  du  Haut-du-Cap 
déclaroit  libres  les  esclaves  qui,  en  prenant  les 
armes,  avoieni  défendu   les  mandataires  de  la 
république;  ce  nombre  pouvoit  s'élever  à  trois 
mille,  dont  on  fit  plusieurs  compagnies.  Il  ne  faut 
pas  inférer  de  là  que  tous  les  autres  nègres  étoient 
encore   esclaves  :  la  liberté  générale ,  sans  être 
proclamée,  n'en  existoit  pas  moins.  C'est  ici  le 
lieu  de  faire  observer  que,  si  les  calomnies  répan- 
dues contre  les  colons  avoient  eu  le  plus  léger 
fondement,  s'ils  avoient  mérité  les  reproches  que 
la  malveillance  et  la  jalousie  ne  cessoient  de  diriger 
contre  eux,  l'effet  naturel  et  inévitable  de  l'éman- 
cipation eut  été  le  massacre  des  blancs  restés  dans 
la  colonie  :  c'étoit  le  vœu  de  la  secte,  l'espoir 
de  Polverel  et  de  Sonthonax.  Cependant,  malgré 
leurs  adresses  sanguinaires  et  leurs  provocations 


(i)  21  juin  1795.  Adresse  du  22. 
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au  meurtre  (i) ,  cinquante  mille  nègres,  appelés 
tout  à  coup,  non  pas  à  la  liberté,  mais  à  la  licence, 
nont  commis  pour  leur   propre  compte  aucun 
assassinat.  Tout  le  sang  répandu  à  cette  époque 
a  coulé  pour  satisfaire  lorgueil  de  quelques  fai- 
seurs de  systèmes.  Les  nègres,  confondus  des  évç- 
nemens  dont  ils   venoient  d'être  les  témoins, 
avoient  peine  à  y  croire.  Aussi  la  commotion  qui 
devoit  développer  en  eux  ce  sentiment  de  haine 
qu'on  leur  supposoit,  cette  soif ^  de  vengeance 
qu'on  leur  a  depuis  trop  appris  à  connoître,  ne 
produisit  de  leur  part  que  les  symptômes  d'une 
surprise  extrême,  et  fournit  à  un  grand  nombre 
d'entre  eux  l'occasion  de  se  montrer  reconnoissans 
envers  les  blancs.  Plusieurs  avoient  suivi  volon- 
tairement leurs  maîtres  à  bord  des  vaisseaux,  où 
le  défaut  de  place  empêcha  qu'ils  ne  fussent  reçus. 
En  général,  on  les  vit  s'attendrir  sur  le  sort  de 
tant^e  victimes,  prévenir  leurs  besoins,  défendre 
leurs  jours  menacés,  adoucir  leur  existence  tor- 
turée par  deux  monstres  européens.  Il  est  une 
vérité  que  l'on  doit  révéler,  quelque  injurieuse 
qu'elle  soit  pour  la  couleur  blanche  :  c'est  que  les 
nègres  ont  été  (2)  les  moins  criminels  de  tous  les 

(i)  Lettres  des  commissaires  civils  au  nègre  Barthélémy. 
Autre  lettre  à  Pierrot  du  17  juillet. 

(2)  Jusqu'à  l'expédition  envoyée  en  1802,  sous  lés  ordres 
du  général  Leclerc. 
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hommes  qui  ont  concouru  aux  désastres  de  Saint- 
Domingue.  Dans  le  chemin  du  crime  les  blancs 
révolutionnaires  et  les  mulâtres  les  ont  laissés  bien 
loin  derrière  eux. 

Le  silence  observé  par  les  principaux  chefs  des 
révoltés,  au  sujet  des  propositions  avantageuses 
que  leur  avoient  fait  parvenir  les  commissaires  (i), 
étonna  ces  derniers  3  ce  dédain  apparent,  pire 
qu'un  refus,  déroutoit  trop  leurs  idées  et  leurs 
projets  pour  qu'ils  ne  voulussent  pas  en  appro- 
fondir la  cause.  Au  défaut  de  Jean-François  et  de 
Biassou,  qui  rejetèrent  constamment  toutes  leurs 
offres,  ils  mandèrent  Macaya ,  commandant  du 
camp  Robillard.  Celui-ci  se  rendit  à  leur  in- 
vitation. Polverel,  qui  affectoit  les  formes  les 
plus  populaires,  voulut  se  charger  de  sa  conver- 
sion ,  qu'il  supposoit  facile.  Apprenant  son  arri- 
vée, il  alla  au-devant  de  lui,  et  le  conduisit  dans 
son  appartement.  Il  eut  beau  le  traiter  de  citoyen 
Macaya,  le  décorer  du  titre  de  général,  et  même 
pousser  le  civisme  jusqu'à  perdre  la  raison  avec  son 
nouveau  frère;  toutes  les  fois  que  le  blanc  propo- 
soit  de  boire  à  la  république,  le  noir  refusoit  ou  di- 
soit  tout  bas  à  la  santé  du  Roi.  Polverel  éprouva  le 
désagrément  de  voir  ses  avances  dédaignées  et  ses 
pas  perdus.  Réduit  au  silence ,  mais  non  converti. 


(i)  Lettre  de  sauvegarde  à  Biassou,  du  22  juin  1795. 
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Macaya  paroissoit  insensible  aux  espérances 
flatteuses  qu'on  faisoit  briller  à  ses  yeux ,  et 
opposoit  aux  argumens  les  plus  pressans,  aux 
offres  les  plus  séduisantes  l'obligation  où  il  se 
trouvoit  d'être  fidèle  au  roi  de  France  qui  était 
son  père ,  et  au  roi  d'Espagne  qui  représentoit 
sa  mère.  Il  ajoutoit  qyx  indépendamment  de  ce 
devoir  sacré  ^  les  sujets  de  trois  rois  descendans 
de  ceux  quiy  conduits  par  une  étoile  ^  ai^oit  été 
adorer  l'Homme  Dieu ,  ne  pouvoient  pas  se  faire 
la  guerre  entre  eux  (i). 

Voilà  tout  ce  que  les  commissaires  purent  ob- 
tenir du  citoyen  Macaya.  C'est  probablement  au 
dépit  qu'ils  en  conçurent  que  l'on  doit  attribuer 
l'intervalle  de  deux  mois  qu'ils  mirent  à  proclamer 
l'abolition  de  l'esclavage. 

Rien  ne  peint  mieux  le  caractère  des  nègres^ 
jusqu'où  s'étend  sur  eux  l'empire  de  l'opinion  et  de 
l'habitude,  que  leur  résistance  à  un  ordre  de  choses 
qui  paroissoit  devoir  combler  leurs  vœux.  Quelle 
qu'eût  été  l'arrière-pensée  de  l'agent  invisible  qui 
avoit  poussé  les  esclaves  à  la  révolte ,  il  est  cer-^ 
tain  que  l'espérance  de  pouvoir  disposer  de  trois 
jours  par  semaine  fut  le  motif  qui,  agissant  sur 
la  plupart  d'entre  eux,  détermina  l'insurrection. 

(1)  Les  nègres,  dans  nos  colonies,  ne  sembloient  connoître 
que  les  rois  de  France ,  d'Espagne  et  de  Congo, 
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Il  sembloît  naturel  de  croire  que  ce  prix  de  leurs 
efforts,  que  le  bienfait  encore  plus  grand  d'une 
émancipation  totale,  seroient  accueillis  par  eux 
avec  transport  et  reconnoissance.  Il  n'en  fut  rien. 
Jean-François  et  Biassou  répondirent  enfin  que, 
loin  d'accepter  la  liberté  qui  leur  étoit  offerte  par 
les  commissaires,  ils  seroient  les  vengeurs  des  vic- 
times que  ceux-ci  avoient  impitoyablement  pros- 
crites et  massacrées  (i). 

Ils  tinrent  parole.  L'émigration  (2)  de  tous  les 
blancs  qui  composoient  les  cordons  de  l'est  et  de 
l'ouest  livra  aux  Espagnols  les  paroisses  qu'ils 
avoient  défendues  jusqu'alors.  Jean  François  et 
Biassou  en  firent  la  conquête  pour  cette  puis- 
sance. Le  premier  fondit  un  jour  sur  le  camp  de 
la  Tannerie,  et  l'enleva.  Dans  le  même  temps,  le 
mulâtre  Lesec  s'empara  de  celui  qui  portoit  son 
nom  dans  la  paroisse  des  Ecrevisses. 

Cette  conduite  affecta  d'autant  plus  les  com- 
missaires, qu'il  leur  avoit  été  impossible  de  la 
soupçonner.  En  effet,  être  obligé  de  combattre 
des  esclaves  pour  leur  faire  accepter  la  liberté, 
devoit  paroître  un  phénomène  extrordinaire ,  et 
d'autant  plus  important  à  faire  cesser,  qu'il  détrui- 

(i)  Proclamation  de  Biassou  et  de  Toussaint-Louverture , 
du  25  juin. 

(2)  Lettre  de  Bandricourt,  ofBcier  d'un  des  régimens 
campés  à  la  Marmelade,  du  6  juillet  1795. 
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soit  les  illusions  dont  on  s'étoit  bercé ,  et  sapoit  dans 
sa  base  ledifice  nouveau  que  Ton  vouloit  cons- 
truire. Non-seulement  l'espoir  d'opérer  une  grande 
révolution  dans  les  Antilles  s'évanouissoit,  mais 
Saint-Domingue  même  sembloit  prêt  à  échapper 
aux  commissaires.  Depuis  deux  jours,  Plaisance 
avoit  arboré  le  pavillon  espagnol  ;  on  savoit  que 
le  Borgne  suivroit  cet  exemple.  Polverel,  qui 
se  disposoit  à  retourner  au  Port-au-Prince,  se 
chargea  de  punir,  en  passant,  ces  deux  paroisses. 
Il  s'avança  avec  un  fort  détachement  commandé 
par  le  mulâtre  Chanlate ,  qui ,  malgré  ses  fan- 
faronnades ,  fut  battu  et  mis  en  fuite  aux  Go- 
naïves,  comme  le* général  Desfourneaux  venoit 
de  l'être  à  Saint-Miguel.  Polverel  lui-même  courut 
le  risque  d'être  pris  ,  et  ne  parvint  pas  sans  acci- 
dent à  Saint-Marc.  Il  n'y  resta  que  le  temps  né- 
cessaire afin  de  préparer  les  esprits  à  la  grande 
mesure  qui  alloit  changer  la  face  de  la  colonie, 
et  pour  laquelle  il  se  rendoit  dans  la  province  de 
l'ouest.  Partout  où  il  passa,  il  promit  aux  nègres  en- 
core tranquilles  que  leur  sort  seroit  désormais  aussi 
heureux  qu'il  avoit  été  misérable.  Cet  espoir  eût 
suffi  pour  les  porter  à  la  révolte.  Qu'on  juge  des 
progrès  de  la  désorganisation  des  ateliers ,  lorsque , 
par  la  voix  des  commissaires,  la  résistance  à  l'op- 
pression fut  indiquée  aux  esclaves  comme  un  droit 
inaliénable  qu'ils  n'avoient  jamais  pu  perdre ,  et 
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dont  Texercice  avoit  été  trop  négligé  par  eux.  En 
outre,  Sonthonax  et  Polverel,  qui  ne  pouvoient  se 
dissimuler  leur  incompétence  à  cet  égard ,  soute- 
noient  un  ouvrage  criminel  par  des  accessoires 
plus  criminels  encore.  Dansia  crainte  que,  mieux 
instruite  des  véritables  intérêts  de  la  France,  la 
convention  nationale  ne  détruisît  par  un  décret 
l'échafaudage  de  leur  fanatisme  et  de  leur  brigan- 
dage ,  ils  l'étayèrcnt  par  la  déportation ,  l'emprison- 
nement ,  ou  la  mort  de  tous  les  blancs. 

Ainsi  s'accomplissoit  le  projet  philosophique  et 
humain  du  débonnaire  Brissot. 

L'histoire  n'offre  rien  de  comparable  au  sort 
affreux  qui  s'appesantissoit  sur  les  colons.  Telle 
étoit  la  fatalité  qui  les  poursuivoit ,  qu'en  échap- 
pant par  tous  les  sacrifices  possibles  aux  fléaux 
dont  leur  patrie  étoit  la  proie  ,  ils  n'avoient  pas 
éloigné  pour  toujours  de  leurs  lèvres  la  coupe 
amère  du  malheur.  Des  corsaires  avides  répandus 
en  grand  nombre  sur  la  côte ,  des  neutres  in- 
fidèles, plus  dangereux  encore  par  un  abus  de 
confiance  qu'on  ne  pouvoit  ni  prévoir  ni  prévenir, 
complétèrent  leur  ruine.  La  mer  enfin  engloutit 
dans  ses  abîmes  ce  que  le  pillage,  la  flamme  et 
le  fer  avoient  épargné.  Il  n'est  pas  une  seule  ville 
du  continent  de  l'Amérique  où  les  colons  n'aient 
fait  des  pertes,  pas  un  seul  point  de  ses  rives 
qui  n'ait  été  couvert  des  débris  de  leurs  naufrages. 
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Voilà  quel  fut  pour  eux  le  résultat  du  système 
de  résistance  dont  ils  avoient  donné  un  si  dan- 
gereux exemple,  et  le  terme  d'une  révolution 
qui  leur  avoit  paru  devoir  être  si  heureuse.  Pa- 
triotes ,  aristocrates  ,  partisans  de  FAngleterre 
et  de  rinxlépendance^  ils  avoient  tout  perdu, 
fortune,  patrie  ,  repos,  bonheur;  quelle  sévère, 
quelle  effrayanie  leçon  I  Ils  durent  être  d'autant 
plus  profondément  affectés  dun  sort  si  affreux,^ 
que,  par  de  funestes  dissensions,  ils  avoient 
eux-mêmes  causé  une  partie  de  leurs  dé- 
sastres ,  et  qu'aux  peines  inséparables  de  leur 
état  se  joignoit  le  cri  de  leur  conscience  qui  les 
forçoit  à  reconnoitre  la  justice  du  châtiment. 
Accablante  situation,  pour  laquelle  non-seule- 
ment tous  les  cœurs  sont  fermés  à  la  pitié ,  mais 
dont  la  durée  est  quelquefois  nécessaire  afin 
d'éoouvanter  ceux  qui  seroient  tentés  d'imiter  un 
pareil  exemple  î 

Cependant,  Delpech  aux  Cayes,  où  il  exerçoit 
]es  fonctions  de  commissaire  civil  en  vertu  d'un 
décret  récent  de  la  convention ,  Polverel  au 
Port-au-Prince,  et  Sonlhonaxau  Cap,  n'avoient 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  parvenir  au  terme  de 
leur  carrière  politique.  On  s'attendoit  qu'afin  de 
donner  tout  l'éclat,  toute  la  solennité  possible  à 
l'abolition  de  l'esclavage,  ils  détermineroient  entre 
eux  l'époque  et  le  mode  de  ce  grand  événement;^: 
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on  se  trompoit.  Sontlioiiax,  aspirant  peut-être  â 
l'honneur  de  montrer  l'exemple ,  sollicité  par  le 
juge  Vergniaud,  qui,  dans  une  de  ses  lettres,  lui 
montroit  la  couronne  civique  l'attendant  au  tem- 
ple de  V immortalité  y  gagna  ses  deux  collègues  de 
vitesse,  et  fit  le  premier  une  proclamation  où 
îa  liberté  générale  n'étoit  pas  absolument  res- 
treinte, quoiqu'elle  fut  à  un  certain  point  condi- 
tionnelle. Polverel  dans  la  province  de  l'ouest  se 
montra  moins  empressé.  Il  ne  cacha  pas  même  à 
Sonlhonax  les  doutes  qu'il  avoit  sur  la  légalité 
de  cette  mesure  «  Avez -vous  été  libre,  lui 
c<  écrivoit-il,  de  ne  pas  la  prendre?  Quelle  liberté 
fx  que  celle  des  brigands!  Quelle  égalité  que  celle 
<i  où  règne  îa  seule  loi  du  plus  fort  !  Quelle  pros- 
«  périté  peut-on  espérer  sans  travail,  et  quel  travail 
(c  peut-on  attendre  des  Africains  devenus  libres, 
«  si  vous  n'avez  pas  commencé  à  leur  en  iaire 
«  sentir  la  nécessité  en  leur  créant  des  jouis- 
((  sances    qui  jusqu'à  présent   leur   étoient    in- 


w  connues 
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Si-  Polverel  iPiit  moins  de  précipitation  dans- 
sa  conduite,  ses  dispositions  furent  plus  conformes 
«ux  nouveaux  principes ,  et  plus  désastreuses  pour 
la  colonie.  Il  reconnut  aux  esclaves  les  droits  de 
citoyen  dans  toute  la  latitude  du  mot,  et  promit^ 


(i)  Lettres  et  proclamations  des  20  et  21  août. 
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fen  outre,  de  leur  assurer  des  propriëlës  par  le 
partage  des  terres  ;  mesure  que  leur  régénération 
rendoit  indispensable,  et  sans  laquelle  le  bienfait 
de  la  liberté  n  auroit  été  pour  eux  qu'un  être  de 
raison. 

Delpech,  dont  le  caractère  avoit  été  méconnu 
et  la  vie  menacée  aux  Cayes ,  par  les  blancs  et 
les  mulâtres  ,  à  la  fédération  du  i4  juillet, 
écrivit  à  Polverel  qui  lui  avoit  envoyé  ses  pro- 
clamations :  ((  Je  n'adopte  ni  vos  mesures,  ni 
i<  celles  de  Sontbonax  ;^  je  suis  convaincu  que 
«  la  commission  civile  n'a  pas  le  droit  de  chan- 
ce ger  le  régime  colonial  et  de  donner  la  liberté 
«  à  tous  les  esclaves;  que  ce  droit  n'appartient 
((  qu'aux représentans  de  la  nation  entière,  qui 
«ne  nous  l'ont  pas  délégué  (i).  La  proclama- 
«  tion  de  Sonthonax  ou  la  vôtre,  adoptées  pu- 
((  rement  et  simplement ,  me  paroissent  devoir 
((  entraîner  de  grands  désordres ,  surtout  la  pre- 
û  mière.  Cependant  elle  est  un  coup  d'électri- 
((  cité  dont  il  est  impossible  d'arrêter  la  corn- 
((  motion;  il  n'y  a  plus  moyen  d'y  revenir,  H 
((  faut  la  modifier  en  combinant  les  vues  de  Son- 
«c  thonax  avec  les  vôtres  et  avec  celles  que  je  vous 
K  communiquerai ,  de  manière  que  sa  proclama- 
((  tion  n'ait  plus  que  le  défaut  d'être  prématurée. 
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(i)  Lettres  de  Delpech  d^s  8  aoûl  et  12  septembre  1795. 
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«  Mais  il  est  indispensable  que  nous  prononcions 
«  de  concert,  c'est  le  seul  moyen  de  couvrir  ce 
((  qu  auroient  d'illégal  les  mesures  prises  par  vous 
«  et  par  notre  collègue.  y> 

Au  moment  de  s'embarquer  pour  venir  joindre 
Polverel  au  Port-au-Prince,  Delpech  mourut  aux 
Cajes  avant  d'avoir  promulgué  dans  le  sud  l'éman- 
cipation des  esclaves. 

Le  29  août,  deux  mois  et  quelques  jours 
après  l'incendie  du  Cap ,  Sonthonax,  sans  l'autori- 
sation expresse,  ni  mêm.e  l'aveu  de  la  France,  et 
iiu  mépris  de  ses  propres  sermens,  proclama  les 
droits  de  l'homme,  et  déclara  l'esclavage  aboli 
pour  toujours  à  Saint  -  Domingue.  Le  bonnet 
rouge,  symbole  de  la  liberté,  fut  promené  dans 
la  ville  aux  cris  de  vive  la  république  î  On  prit  à 
tâche  d'anéantir  tout  ce  qui  pouvoit  rappeler  la 
dépendance  et  la  servitude  des  noirs;  les  mots 
mêmes  consacrés  pour  désigner  les  diverses  nuan- 
ces furent  bannis  du  langage.  Enfin,  sur  les  débris 
de  toutes  les  conventions  antérieures,  au  milieu 
des  décombres  de  l'édifice  colonial ,  on  vit  pa- 
roitre  le  monstre  africain.  La  municipahté ,  parmi 
les  membres  de  laquelle  on  comptoit  encore  quel- 
ques blancs,  adhéra  par  un  serment  au  nouvel  ordre 
des  choses  3  d'autres  individus  de  cette  couleur , 
mais  en  petit  nombre ,  jurèrent  une  haine  éter- 
nelle   aux    rois^    et   accueillirent   les    mulâtres 
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comme  des  frères.  Il  n'y  eut  plus  de  classe  inter- 
médiaire ni  inférieure ,  plus  de  privilèges ,  plus 
de  distinctions  ;  ou,  pour  mieux  dire,  les  pro- 
priétés, la  prééminence  et  le  pouvoir  passèrent 
exclusivement  aux  mulâtres  et  aux  nègres. 

Le  premier  fruit  porté  par  Farbre  de  la  liberté , 
fut  un  nouvel  incendie  des  quartiers  Morin,  de  Li- 
monade, de  la  Petite- Anse ,  de  Plaisance ,  du  Port- 
de-Paix  et  du  Port-Margot.  Ces  paroisses  qu  a- 
voientprotégéesjusqu'alorslesforcescampéesdans 
leur  voisinage,  étoient  couvertes  de  cannes  à 
sucre  qui,  quoique  mal  cultivées,  offroient  une 
ressource  d'autant  plus  précieuse,  que  l'argent 
avoit  disparu  ,  que  les  vivres  et  les  provisions 
ëtoient  épuisés,  et  que  les  bâtimens  américains, 
mouillés  en  petit  nombre  dans  les  rades,  ne  vou- 
loient  plus  rien  livrer  que  pour  des  denrées  ou 
pour  du  numéraire. 

Sontlionax  avoit  eu  Fintention  de  faire  exploi- 
ter ces  cannes  pour  le  compte  de  la  république. 
Mais  les  nègres,  à  qui  Ton  n'avoit  cessé  de  dire  que 
la  liberté  consistoit^à  ne  faire  que  leur  volonté, 
trouvèrent  plus  convenable  de  les  brûler  que  d'en 
tirer  du  sucre.  La  position  du  commissaire  deve- 
noit  tous  les  jours  plus  critique,  la  disette  s  avançoit 
à  grands  pas ,  le  produit  des  fouilles  faites  parmi 
les  cendres  du  Cap  étoit  consommé.  Sonthonax 
ressembloit  à  ce  roi  que  la  tradition  fabuleuse 
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nous  représente  prêt  à  mourir  de  faim  au  milieu 
de  son  or.  Le  bruit  courut  dans  le  temps  qu'il 
avoit  voulu  fuir ,  mais  que  les  nègres  s'y  étoient 
ppposés ,  et  qu'ils  le  gardoient  à  vue.  Il  est  pos- 
sible que  cette  précaution  leur  fût  inspirée  par  le 
séjour  prolongé  du  commissaire  dans  une  mai- 
son de  campagne,  située  hors  de  la  ville ,  et  avoi- 
siiianl  l'entrée  de  la  rade  (i),  ou  par  les  manœuvres 
du  vaisseau  F  America ,  sorti ,  disoit-  on ,  pour 
croiser,  mais  qui  revenoit  tous  les  soirs  devant 
le  Cap^  et  faisoit  des  signaux  pendant  la  nuit. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  idée,  peut-être  chimé-^ 
rique,  et  quel  que  fût  le  vrai  motif  qui  dans 
cette  circonstance  influa  sur  l'équipage,  après 
une  croisière  d'environ  trois  semaines ,  il  prit  la 
résolution  de  retourner  en  France.  Le  départ  de 
ce  vaisseau ,  la  seule  force  respectable  qu'il  y  eût 
encore  dans  la  colonie ,  favorisa  l'occupation  du 
Mole  et  de  Jérémie  par  les  Anglais, 

On  ne  doit  pas  avoir  perdu  de  vue  que  les 
quatre  paroisses  de  la  Grande-Anse  avoient ,  par 
leur  résistance  au  despotisme  dictatorial ,  encouru 
la  haine  et  irrité  la  vengeance  des  mulâtres  et 
des  commissaires.  Les  avantages  sans  doute  im- 
portans  qu'elles  avoient  retirés  de  leurs  efforts  ;, 


(i)  Au  Grigri,  chez  madame  Bailli. 
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n'aur oient  abouti  qu'à  rendre  leur  sort  plus  affreux , 
si  quelques  habitans  de  cette  dépendance^  qui 
résidoient  à  Londres ,  attentifs  à  la  marche  de  la 
révolution ,  n'avoient  cru  indispensable ,  dans  l'état 
de  délire,  d'exaltation  et  d'immoralité  où  étoit  la 
France,  de  foiblesse  et  d'anarchie  où  se  trouvoit 
Saint-Domingue ,  d'appeler  dans  cette  colonie  une 
puissance  étrangère  capable  par  sa  force  d'y  réta- 
blir l'empire  des  lois ,  et  surtout  assez  sage ,  assez 
éclairée,  pour  ne  pas  se  faire  un  honneur  de 
l'extermination  de  la  classe  blanche.  En  consé- 
quence, ces  colons  firent,  sans  y  être  autorisés, 
des  propositions  au  cabinet  de  Saint- James  (  i  ) 
qui  les  accueillit.  Le  résultat  de  la  négociation 
ayant  été  communiqué  au  conseil  extraordinaire 
de  sûreté  de  la  Grande- Anse,  et  approuvé  par 
lui,  le  gouverneur  de  la  Jamaïque  fit  prendre  pos- 
session au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique,  de 
Jérémie  et  de  ses  dépendances.  Deux  frégates  et 
5oo  hommes  furent  tout  ce  qu'il  coûta  d'efforts  à 
FAngreterre  pour  s'emparer  des  quatre  seules  pa- 
roisses encore  intactes  de  Saint-Domingue  (2). 

La  même  puissance  dut  à  un  concours  de  cir- 
constances extraordinaires  la  possession  du  Mole. 
Les  blancs  réfugiés  dans  cette  ville ,  se  voyant 
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(i)  Le  25  février. 
(2)  Le  19  septembre. 
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livrés  par  la  métropole  à  deux  barbares  qui  leur 
avoient  juré  à  tous  une  haine  éternelle,  sentirent 
aussi  le  besoin  d'une  protection  quelconque  ;  ils 
crurent  devoir  s'adresser  à  l'Espagne, et  envoyèrent 
trois  députés  au  commandant  de  Laxavon  (i)  , 
pour  lui  annoncer  que  les  liabitans  du  Mole  étoient 
résolus  à  se  soumettre  aux  lois  de  Sa  Majesté 
Catholique.  Mais  à  peine  ces  députés  eurent-ils 
perdu  de  vue  la  rade ,  qu'ils  furent  rencontrés 
par  un  corsaire  anglais,  pris  et  conduits  à  la 
Providence  (2).  Cet  accident  contrarioit  d'au- 
tant plus  leurs  vues,  et  pouvoit  avoir  des  ré^ 
sultats  d'autant  plus  funestes,  qu'en  raison  de 
l'importance  du  Mole ,  on  devoit  craindre  d'y 
voir  arriver,  d'un  instant  à  l'autre,  Sonthonax  ou 
le  général  Laveaux.  Ces  considérations,  nulles 
pour  le  capitaine  du  corsaire,  furent  senties  par 
le  lord  Dunmore,  alors  gouverneur  de  la  Provi^ 
dence.  Il  parut  fâché  de  l'événement,  et  se  montra 
disposé  à  le  réparer  de  tout  son  pouvoir,  en 
renvoyant  les  députés  à  Montéchrist  (  5  )  ;  mais 
aussi  il  tâcha  de  leur  faire  comprendre  que  les  lia- 
bitans du  Mole  atteindroient  plus  aisément  et 
avec  un  avantage  plus  réel  le  but  qu'ils  s'étoient 


(i)  Place  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue. 

(9.)  L'une  des  jles  Bahanca. 

(5)  Pl^ce  de  la  partie  espagnole  Jje  Sair^t-Domingue, 
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proposé  ,  s'ils  avoient  recours  au  roi  d'Angle- 
terre, d'après  l'exemple  de  leurs  compatriotes 
de  Jérémie.  Alors  il  communiqua  aux  trois  dé- 
putés le  traité  conclu  à  Londres,  et  dont  Vexé- 
culion  étoit  confiée  à  M.  le  général  WiHiamson, 
gouverneur  de  la  Jamaïque,  auprès  duquel  il 
s'offrit  de  les  faire  conduire. 

En  effet,  au  lieu  de  se  rendre  à  Montécbrist , 
la  députation  cingla  vers  la  Jamaïque.  On  fai- 
soit  alors  dans  cette  île  les  dispositions  néces- 
saires pour  se  rendre  maître  de  la  partie  du  Sud 
de  Saint-Domingue.  Introduits  auprès  du  gou- 
verneur, les  députés  du  Mole  lui  présentèrent  le 
vœu  des  habitans  et  de  la  garnison  de  cette  place , 
auquel  il  se  rendit  aussitôt,  en  la  comprenant 
dans  le  traité  avec  ses  dépendances.  Cet  acte  en 
lui-même    offroit  tant  d  avantages  aux   colons, 
que,  loin  de  faire  aucune  objection,  les  dépu- 
tés se  crurent  trop  heureux  d'acheter  à  ce  prix 
la  fin  des  malheurs  qui  avoient  marqué  tous  les 
pas  de  la  révolution  française  à  Saint-Domin- 
gue. Cependant  leurs  instructions  renferm^oient 
une  clause  qui  fit  naître  quelques  difficultés  :  elle 
portoit  que  la   prise  de  possession   auroit  heu 
au  nom   de    Louis  XVH,  roi  de  France.  Cet 
article,    incompatible    avec    les  ordres   que    \<; 
général  WiHiamson  a  voit  reçus  ^  formoit  un  obs- 
tacle qui  ne  pouvoit  être  levé  que  par  l'envoi  de 
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nouveaux  pouvoirs  à  la  députatioil.  Le  temps 
pressoit,  le  moindre  retard  exposoit  au  danger  de 
voir  une  place  aussi  essentielle  tomber  entre  les 
mains  des  brigands.  Dans  cette  circonstance,  on 
convint  de  faire  accompagner  les  députés  par 
quelques  troupes,  qui  n'occuperoient  le  Mole 
qu'autant  que  les  habitans  voudroient  accepter 
les  mêmes  conditions  que  Jérémie. 

Quel  que  fut  rattachement  des  colons  pour  la 
France  monarchique ,  leur  état  désespéré  ne  leur 
permettoit  pas  de  repousser  la  main  secourable 
qui  venoit   les  sauver   d'un  naufrage    total.    Le 
besoin  d'une  protection  puissante ,  l'exemple  de 
la  Grande-Anse ,  et  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité, 
les  firent  souscrire  à  la  capitulation  offerte  par  le 
Commodore  Ford,  commandant  le  vaisseau  VEu- 
ro;?«.Cinquantehommes  de  troupes  anglaises  des- 
cendirent à  terre  ;  la  garde  du  port  leur  fut  remise, 
et  bientôt,  au  bruit  de  l'artillerie  et  aux  cris  de 
P^ii^e  le  roi!  on  vit  arborer   le   pavillon  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  remparts  du  Gibraltar 
des  Antilles  (i). 


(0  Le  22  septembre  lygS. 


FIN  DE  LA  RÉVOLUTION  DE  SAINT-DOMINaUE. 
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bi  l'on  doit  regarder  comme  suffisamment  appro- 
fondi, un  sujet  qui  a  fait  éclore  un  grand  nombre 
d'ouvrages,  il  semble  qu'il  ne  reste  plus  rien  à 
dire  sur  Saint-Domingue.  Mais  si,  dans  la  foule 
des  écrits  pour  et  contre  le  rétablissement  de 
celte  colonie,  l'esprit  et  le  but  de  l'institution 
coloniale  ne  se  font  même  pas  apercevoir,  il  j  a 
encore  des  vérités  importantes  à  révéler;  et  telle 
est  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée. 
Les  détails  connus  du  régime  intérieur,  le  récit 
des  événemens  auxquels  l'expédition  du  général 
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Leclerc  a  donné  lieu,  n'entrent  pour  rien  dans 
notre  plan  :  nous  ne  sommes  point  assez  éloignés 
de  cette  époque  pour  en  parler  avec  le  sa^g-troid 
et  l'impartialité  qu'exige  l'histoire  ;  et  notre  but 
n'est  pas  de  réveiller  les  haines,  mais  de  réunir 
les  opinions.  Aussi,  en  rappelant  quelques  prin- 
cipes qui,  pour  avoir  été  trop  long-temps  foulés 
aux  pieds ,  n'en  sont  pas  moins  essentiels  à  l'exis- 
tence et  à  la  prospérité  d'un  pays  dont  trop  de 
gens  parient  sans  le  connoître^  nous  protestons 
d'avance  contre  l'application  que  la  malveillance 
voudroit  en  faire.  Loin  de  nous  Fidée  de  piquer 
la  curiosité  par  la  satire,  et  d'exciter  l'attention 
par  des  personnalités  :  si  le  travail  auquel  nous 
nous  livrons  a  quelque  mérite  ,  il  le  devra  unique- 
ment à  l'analyse  des  élémens  qui  constituent  le 
système  colonial. 

Cette  expression ,  comme  toutes  celles  qui 
présentent  à  Fesprit  le  résultat  d'une  multitude 
de  combinaisons,  demande  que  le  sens  qu'elle 
renferme  soit  rigoureusement  déterminé  3  parce 
qu'elle  sert  à  désigner  les  rapports  qui  existent 
entre  une  métropole  et  ses  possessions  coloniales  • 
rapports  dont  on  ne  peut  bien  comprendre  la 
nature  et  Fétendue  ,  qu'après  avoir  connu  les 
bases  sur  lesquelles  ils  reposent.  Par  système  co- 
lonial on  doit  donc  entendre  un  ordre  de  choses 
résultant  : 
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1^  Des  cultures  particulières  établies  aux  An- 
tilles ; 

2  °  De  l'esclavage  ^  sans  lequel  ces  mêmes  cul- 
tures n'existeroient  pas  ; 

5*^  Du  commerce  exclusif  auquel  elles  sont 
assujetties,  pour  prix  de  la  protection  accordée 
par  la  métropole  3  d'où  résulte  une  réciprocité  de 
droits  et  de  devoirs,  d^'obligations  et  de  préroga- 
tives, dont  l'observation  constitue  le  système 
colonial.  Prétendre  conserver  les  avantages  qu'il 
procure ,  sans  égard  pour  les  causes  premières 
auxquelles  on  les  doit,  c'est  vouloir  la  fin  sans  les 
moyens,  c'est-à-dire,  une  chose  absurde  et  im- 
possible. Ainsi  donc,  si  l'on  a  le  désir  réel  de 
rétablir  Saint-Domingue;  si  l'on  veut  qu'il  rede- 
vienne pour  la  France  une  colonie  à  sucre  et  à 
café,  il  faut  lui  rendre  sa  constitution  première, 
cela  est  de  rigueur.  Les  épreuves  qui  ont  déjà 
eu  lieu ,  les  essais  qui  pourroient  encore  être  tentés^ 
n'aboutirxjnt  jamais  qu'à  de  fâcheux  résultats  : 
douze  ans  de  fautes  et  de  calamités  font  assez 
prouvé.  Personne  ne  peut  plus  s'abuser  à  cet 
égard  ;  et  si  le  public  n'est  pas  éclairé ,  c'est  qu'il 
ne  veut  pas  l'être. 

Quiconque  réfléchit  aux  principes  de  l'organi- 
sation coloniale ,  comprend  bientôt  pourquoi 
l'esclavage  en  fait  une  partie  essentielle,  et  même 
indispensable.  Le  sol  des  Antilies   ne  pouvant 


\\\  li 


\% 


S 


'u.  i 


V 


■ri    I, 


240  MÉMOIRE  SUR  LE  RÉTABLISSEMENT 
être  cultivé  avec  quelque  avantage  pour  les  puis- 
sances qui  y  ont  fondé  des  colonies ,  que  par  une 
race  d'hommes  accoutumés  aux  chaleurs  de  la 
zone  lorride ,  il  a  fallu  recourir  aux  peuples  de 
l'Afrique ,  dont  le  climat  est  plus  malsain  que 
celui  dans  lequel  on  les  transporte,  et  dont  la 
constitution  physique  gagne  à  cette  transplantation 
autant  et  plus  que  celle  des  Européens  n'y  perd. 
Mais  comme  le  caractère  moral  de  l'Africain  reste 
le  même;  comme  il  conserve  ,  dans  un  autre  hémi- 
sphère, une  organisation  qui  le  rend  insensible  ^^ 
stupide  ou  féroce,  on  conçoit  sans  peine  que,  pour 
Fempécherde  se  livrer  aux  passions  quilui  sont  na-^ 
turelles,  il  faut  l'assujettir  au  double  joug  de  l'opi- 
nion et  de  la  force.  Si  le  noir  n'est  pas  esclave  sou- 
mis et  fidèle ,  il  devient  infailliblement  un  maître 
sauvage  et  sanguinaire  :  l'expérience  l'a  démon- 
tré. Saint-Domingue,  changé  tout  à  coup  en  une 
nouvelle  Guinée,  est  devenu  le  théâtre  des  mêmes 
excès,  a  offert  le  spectacle  des  mêmes  horreurs 
qui,  depuis  deux  mille  ans,  désolent  cette  partie 
de  l'Ancien  Monde  :  et  cet  état  de  choses  durera 
tant  que  le  génie  africain  ne  sera  pas  dompté^, 
enchaîné  par  celui  de  l'Europe. 

Saint-Domingue  ne  peut  donc  sortir  de  ses 
ruines,  et  redevenir  un  pays  habitable,  riche  et 
civilisé,  qu'à  l'aide  des  blancs  et  des  noirs,  des 
maîtres  et  des  esclaves ,  remis  à  leurs  places  res-- 
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peclives.  La  politique  ne  parviendra  jamais  à 
effacer  cette  distinction ,  d'autant  moins  suscep- 
tible d'être  modifiée ,  qu'elle  tient  aux  élémens 
de  l'organisation  coloniale  :  il  ne  peut  exister  entre 
les  deux  classes  (1)  une  égalité  que  la  nature  dé- 
savoue et  repousse.  La  différence  des  couleurs, 
plus  puissante  que  les  conventions  sociales^  parce 
que  son  effet  est  général,  et  tient  à  une  qualité 
naturelle  agissant  à  la  fois  sur  les  sens  et  sur 
l'esprit  ;  la  différence  des  couleurs ,  disons- 
nous,  opposera  toujours  à  cette  égalité  un  ob- 
stacle insurmontable.  Le  nègre,  par  cela  seul 
qu'il  est  nègre ,  quelle  que  soit  la  partie  du  globe 
qu'il  habits,  ne  voit  dans  le  blanc  qu'un  en- 
nemi qu'il  jalouse  et  assassine  sans  remords, 
s'il  est  plus  fort  que  lui^  et  auprès  duquel  il 
rampe  sans  répugnance ,  s'il  est  plus  foible. 
Tjran  ou  esclave,  telle  est  sa  condition;  il  faut 
que  la  teinte  noire  s'affoiblisse  pour  que  son 
intelligence  s'ouvre  à  de  nouvelles  idées  ,  et  com- 
bine de  nouveaux  rapports.  En  dépit  de  tous  les 
sophismes,  le  nègre,  par  sa  constitution  phy- 
sique, est  un  être  dégénéré,  qui,  pour  vivre  en 
société ,  a  besoin  d'être  contenu  dans  la  servitude  : 


h  il 


(  1  )  Nous  ne  parlons  que  des  hommes  libres  et  des  es- 
claves. 

TOM.  2.  16 
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il  est  esclave  de  son  semblable  avant  de  1  être  des 
Européens  ;  le  témoignage  de  tous  les  voyageurs 
et  vingt  siècles  d'expérience ,  ont  mis  cette  vérité 
tout-à-fait  hors  de  doute  (i).  Il  est  difficile  de 
déterminer  si  une  telle  dégradation  ^  qui  a  résisté 
au  temps ,  aux  révolutions  des  empires ,  et  aux 
progrès  des  lumières^  a  sa  source  dans  le  climat 
ou  dans  l'espèce  des  hommes  qui  l'habitent  ; 
mais  il  paroît  prouvé  que  la  servitude  est  inhé- 
rente à  la  race  noire.  Il  faut  donc  rectifier  sa 
nature ,  si  Ton  veut  éclairer  son  esprit  ;  et  ce 
n'est  pas  par  des  livres  que  les  nègres  ne  liront 
jamais  ;  ce  n'est  pas  même  par  l'exemple  d'un 
meilleur  ordre  de  choses,  auquel  ils  n'attachent 
presque  aucun  prix,  et  dont  ils  ne  peuvent  gar- 
der long-temps  la  mémoire,  que  l'on  opérera 
cette  révolution.  Si  la  chose  est  possible ,  on  njj 
parviendra  qu'en  modifiant ,  par  le  croisement  des 
races ,  une  organisation  qui ,  sans  cela ,  triom- 
phera constamment  de  tous  les  efforts. 

Voici  une  autre  objection ,  sinon  aussi  décisive, 
du  moins  assez  importante  pour  mériter  quelque 


(i)  On  peut  consulter ,  pour  l'intelligenee  approfondie 
de  ce  paragraphe ,  les  relations  de  MM.  Bruce  et  Mungo 
Park ,  et  celles  de  tous  les  voyageurs  qui  oùt  voulu  péné- 
trer dans  riîitérieur'  de  rAfrique. 
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examen.  Il  ne  suffit  pas  de  vouloir  du  sucre  et 
du  cale;  il  faut  encore  pouvoir  obtenir  ces  denrées 
au  même  prix  que  le^  autres  peuples  qui  possèdent 
des  colonies.  Sans  cette  condition^  loin  de  rivaliser 
avec  eux  dans  les  marchés  étrangers ,  la  France 
n'aura  même  pas  de  quoi  fournir  à  sa  propre  con- 
sommation. En  vain  multipliera-t-elle  les  prohibi- 
tions d'un  côté,  et  les  primes  d'encouragement  de 
l'autre,  le  vice  radical  de  son  système  agricole 
rendra  toujours  inutiles  de  semblables  palliatifs. 
Le  bas  prix  de  la  marchandise  détermine  seul 
la  préférence ,  et  finit  par  vaincre  tous  les  obsta- 
cles :  la  contrebande  en  est  la  preuve.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  encore.  La  liberté  des  nègres  ne  se 
borneroit  point  à  faire  renchérir  la  main-d'œuvre, 
elle  entraîneroit  la  dissolution  de  tous  les  ateliers 
et  l'abandon  des  cultures  existantes.  Une  sucrerie 
ne  ressemble  ni  à  une  ferme  ^  ni  à  une  manufac- 
ture de  France.  En  réunissant  même  les  travaux 
que  ces  derniers  établissemens  nécessitent,  on 
n'aura  encore  qu'une  idée  imparfaite  du  premier. 
On  ne  se  doute  pas ,  en  Europe ,  de  la  multitude 
de  soins  et  de  connoissances  dont  se  compose 
la  gestion  d'une  sucrerie.  Changez  un  rouage  de 
cette  machine,  les  autres  ne  sont  plus  en  rap- 
port, et  de  ce  moment  il  n'y  a  plus  d'ensemble 
ni  de  résultat.  Ce  qui  fait  que  les  Antilles  sont , 
de  tous  les  pays,  celui  où  la  division  des  pro- 
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priétés  a  le  plus  besoin  d'être  restreinte  par  des 
lois  particulières,  cest  que  le  sucre  et  le  café 
sont,  de  toutes  les  cultures,  celles  qui  exigent  le 
plus   de    combinaisons,   de   prévoyance    et    de 
moyens  réunis.  On  parle   pour  les   nègres  de 
salaire,  d amour-propre,  d'émulation.  Que  cest 
peu  connoître  ou  mal  juger  un  être  qui,  vêtu- 
du   climat,    et   rassuré   sur  son    existence    par 
l'abondance  des  fruits  de  la  terre,  ne  met  aucun 
prix  aux  commodités  de  la  vie^  et  dont  le  pen- 
chant à  l'oisiveté  ne   peut  être  vaincu  que  par 
l'aiguillon  de  la  débauche ,  ou  par  la  crainte  des 
châtimens!  Nous  pouvons  l'affirmer  sans  craindre 
un  démenti  de  l'expérience  :  si  les  nègres  sont 
libres,  ils  ne  travailleront  point ^  quelque  chose 
qu'on  fasse  pour  les  y  engager  ;  et  si  Ion  veut 
les  y  contraindre ,  ce  ne  pourra  être  qu'en  rem- 
plaçant le  régime  uniforme  et  connu  des  ateliers, 
par  des  réglemens  sujets  à  d'interminables  dis- 
cussions ,  et  le  prestige  résultant  de  l'esclavage , 
par  la  présence  d'une  force  coèrcitive ,  cent  fois 
plus  dure  et  plus  arbitraire  que  l'autorité  d'un 
maître  intéressé  à  la  conservation  de  ses  esclaves. 
Un  écrivain  politique  anglais,  M.  Brougham  (  i  ), 


(i)  An  incpiry  into  the  colonial  policy  of  the  Europeai 
^powers. 
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a  tait  sur  le  même  sujet  quelques  observations  que 
nous  croyons  devoir  placer  ici.  a  II  a  été  mille 
«  fois  répété,  il  est  prouvé  jusqu'à  Févidence,  dit 
«  cet  auteur,  que  les  besoins  de  Thomme  à  moitié 
'.<  civilisé  sont  peu  nombreux ,  et  peuvent  être 
«  facilement  satisfaits,  surtout  s'il  habite  une 
((  terre  fertile,  et  vit  sous  un  climat  qui  par  sa 
u  température  le  porte  à  la  paresse  et  au  repos, 
w  La  nourriture  devient  alors  le  premier,  ou 
«  pour  mieux  dire,  le  seul  de  ses  soins;  et  comme 
(f  une  heure  de  travail  sur  vingt-quatre  suffit  pour 
«  la  lui  procurer,  sa  faim  n'est  pas  plus  tôt  ap- 
i<  paisée ,  qu'il  s'endort  nonchalamment  sans 
((  penser  au  lendemain.  Dans  une  telle  position, 
«  l'homme  perd  de  sa  force  morale  et  physique,  et 
«  regarde  comme  le  plus  insupportable  des  maux 
«  toute  occupation  qui  exerce  l'esprit  ou  fatigue 
«  le  corps.  Les  voyageurs  qui  ont  parcouru 
«  l'Afrique  et  les  Antilles  sont  d'accord  sur  ce 
i(  point.  Les  renseignemens  qu'on  a  réunis  , 
((  les  témoins  qui  ont  été  entendus,  les  inductions 
((  qu'on  peut  tirer  de  fhistoire  comparée  à  l'état 
((  actuel  de  la  civilisation  dans  ces  deux  con- 
((  trées,  tout  prouve  que  le  nègre  ne  travaille 
«  point,  s'il  n'y  est  obligé.  Il  est  donc  clair  que 
«  <:e  ressort,  le  seul  qui  ait  quelque  prise  sur 
«  lui ,  cesseroit  d  agir  dès  que  l'autorité  du  maître 
^  dont  il  dérive  seroit  anéantie.  Présentez  à  c« 
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«  même  r«ègre  les  charmes  d'une  vie  active ,  et 
M  SOD  influence  sur  le  boDlieur,  vous  lui  parlez 
«  un  langage  qu'il  ne  comprend  pas.  L'idée  d'un 
«  plaisir  acheté  par  des  peines,  n'offre  à  son  es- 
«  prit  qu'une  contradiction. 

«  Le  travail  volontaire  salarié ,  cette  impulsion 
c<  que  nous  nommons  industrie,  quelque  simple 
«  qu'elle  nous  paroisse  à  nous  qui  sommes  accou- 
cr  tumés  à  ses  effets,  est  cependant  lun  des 
«  résultats  de  la  raison  perfectionnée,  totalement 
i(  inconnus  aux  sauvages  tribus  de  l'Afrique.  Le 
«  nombre  des  individus  qui  naissent  ou  de- 
ce  viennent  esclaves  dans  cette  partie  du  monde 
c(  surpasse  du  triple  ceux  qui  sont  libres.  Jamais 
«  on  n'y  a  vu  un  homme,  par  suite  d'une  con- 
«  vention,  vendre  son  travail.  Ceux  qui  n'ont 
i(  point  d'esclaves  ne  travaillent  que  pour  fournir 
•t  à  leurs  besoins  les  plus  indispensables,  ou 
«  afferment  les  esclaves  des  autres  s  ils  peuvent 
«  les  payer.  Les  hommes  qui  possèdent  des  es- 
t(  claves  ne  songent  jamais  à  travailler  eux-mêmes. 

«  Supposons  pour  un  moment  que  les  nègres 
u  sont  libres,  et  examinons,  d'après  cette hypo-= 
«  thèse  ,  quelle  sera  leur  position  et  celle  des 
«  blancs.  D'abord,  si  l'on  décide  que  les  pre- 
«  miers,  quoiqu'émancipés,  seront  néanmoins 
«  forcés  Se  travailler,  il  faudra  donner  aux  se- 
i<  conds  le   droit    de  les  v   contraindre   par   la 
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c(  force,  puisque  rexpérience  a  démontré  l'in- 
(c  suffisance  de  tous  les  autres  moyens.  Mais  il  est 
((  évident  que  les  deux  moteurs  à  Taide  desquels 
«  on  cherche  à  exciter  l'industrie  (  le  châtiment 
«  et  le  salaire  ),  sont  incompatibles,  dérivent  de 
a  deux  principes  différens  ,  et  donnent  naissance 
c(  à  des  mœurs  et  à  des  résultats  opposés.  D'ail- 
((  leurs,  il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  par  quel 
((  système  de  législation,  par  quels  réglemens  de 
«  police  on  pourra  empêcher,  que  dans  un 
((  pareil  état  de  choses ,  les  blancs  n'abusent  de 
«  leur  autorité ,  ou  les  nègres  de  la  force  qui  nait 
«  delà  supériorité  du  nombre. 

«  En  outre ,  ce  ne  seroit  rien  que  de  déter- 
«  miner  les  droits  et  les  devoirs  des  deux  classes. 
«  Il  faut  à  tous  les  systèmes  le  sceau  du  temps  et 
«  de  l'expérience.  Jusque-là,  les  plans  les  plus 
((  sages,  les  dispositions  les  plus  prévoyantes,  ne 
f(  sont  encore  que  des  êtres  de  raison.  En  ad- 
K  mettant  que  les  blancs  consentiroient  à  vivre 
«  sous  un  pareil  régime,  la  moitié  de  TouA^age 
c(  resteroit  à  faire.  ïl  faudroit  aussi  que  les  Afri- 
«  cains  subissent  un  changement  total  dans  leur 
«  organisation;  qu'on  les  rendit  doux,  humains, 
«  laborieux;  qu'on  leur  inspirât  le  sentiment  de 
«  la  justice;  qu'on  leur  apprit  à  connoître  le  prix 
j(  de  Tordre  et  du  travail.    Avant  de  parler  aux 
H  holnmes  de  lois  et  de  réglemens,  il  faut  fair« 
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«  qu'ils  soient  assez  éclairés  pour  en  sentir  l'im- 
«  portance  et  la  nécessité.  Le  climat,  la  consti- 
pe tution  physique  ,  les  habitudes ,  les  mœurs  , 
«  les  évènemens  imprévus,  le  hasard,  mettent 
((  des  bornes  aux  décrets  du  despotisme,  et 
«  arrêtent  le  génie  du  législateur,  malgré  la  plé- 
«  nitude  de  sa  puissance.  En  vain  emploieroit- 
<(  on  tous  les  moyens  possibles  de  concilier  les 
<(  droits  du  propriétaire  blanc,  et  les  privilèges  du 
«  cultivateur  nègre  ;  tant  que  celui-ci  conservera 
«  sur  son  front  la  marque  imprimée  par  la  na- 
(c  ture ,  tant  que  sa  caste  l'emportera  sur  l'autre 
«  par  le  nombre  et  par  la  force  du  corps,  liden- 
«  tité  de  couleur  et  d'intérêt  réunira  toujours 
«  les  noirs  contre  les  blancs.  11  n'y  aura  entre  les 
(f  deux  classes  ni  confiance,  ni  stabilité.  Cepen- 
<(  dant  le  magistrat,  quel  qu'il  soit,  penchera  na- 
<(  turellement  pour  sa  caste;  et  quand  il  seroit 
«  vraiment  impartial,  comment  le  persuader  à 
i<  l'autre  ?  On  peut  donc  être  assuré  que  le  nou- 
«  veau  système  entraînera  une  foule  d'abus  qu'au- 
«  cune  autorité  ne  pourra  prévenir,  et  un  état 
«  social  infecté  de  vices  et  de  maux  auxquels  la  lé- 
«  gislation  ne  saura  jamais  remédier. 

«  Les  modifications  dans  le  régime  colonial , 
«  résultantes  de  l'abolition  de  la  servitude,  se- 
«  roientplus  dangereuses  qu'utiles,  en  ce  qu'elles 
(<  fourniroient  aux  nègres  des  occasions  plus  fré- 
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((  quentes  de  troubler  la  paix  de  la  colonie  sans 
((  rendre  leur  condition  meilleure.  S'il  faut  que 
«  ceux-ci  travaillent,  quel  que  soit  le  mode  qu'on 
«  adoptera,  il  importe  à  la  métropole,  à  la  co- 
«  lonie,  aux  nègres  même,  que  l'esclavage  soit 
H  rétabli. 

(f  Le  quart ,  le  tiers  dans  le  revenu  de  l'ha- 
«  bitation ,  ne  leur  procurera  pas  les  avantages 
((  qu'ils  retirent  d'une  administration  paternelle 
((  et  prévoyante.  D'ailleurs,  comment  cette  por- 
((  tion  sera-t-elle  prélevée?  De  quelle  manière 
((  se  fera  la  répartition?  L'atelier  seul,  sans  Tin- 
«  tervention  du  propriétaire,  sera-t-il  chargé  de 
((  ce  soin?  Aura-t-on  égard  à  l'âge,  au  sexe ,  aux 
«  infirmités?  Distribuera-t-on  les  lots  par  famille 
((  ou  à  chaque  individu  selon  son  travail?  Le  rè- 
«  glement  s'étendra-t-il  à  toutes  les  habitations? 
i(  La  différence  des  cultures,  l'éloignement  des 
((  villes  principales  n'y  apporteront  -  ils   aucun 
«  changement?  Ces  questions  et  une  foule  d'au- 
«  très  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici ,  prouvent 
((  qu'en  supposant  le  projet  praticable ,  les  suites 
(c  en  seroient  si  inévitablement  fatales,  qu'on  ne 
w  peut  pas  être  fâché  des  nombreuses  diffictiltés 
i(  qui  s'opposent  à  son  exécution.  )) 

Plusieurs  auteurs  ont  offert  un  aperçu  de  l'im- 
portance  de  Saint-Domingue  ;  nous  joignons  ici 
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différens  tableaux  relatifs  à  rimmensitë  desespro- 
duits(i).Ils  suffiront  sans  doute,  aux  esprits  justes; 
mais  il  faut  quelque  chose  de  plus  à  ceux  qui 
sont  égarés  par  des  systèmes  absurdes  et  par  de 
fausses  opinions.  Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  nie 
les  avantages  qui  ont  été  et  qui  peuvent  encore 
être  retirés  des  colonies?  Parce  qu'on  les  a  per- 
dues, et  perdues  par  sa  faute;  parce  que  leur 
rétablissement  exige  une  politique  différente  de 
celle  qui  a  été  suivie  jusqu'à  présent,  est-ce 
une  raison  de  ne  pas  les  regretter,  et  s'ensuit-il 
qu  d  faille  les  abandonner?  La  honte  de  se  ré- 
tracter femportera-t-elle  sur  les  véritables  inté- 
rêts de  tout  un  peuple?  Hélas!  quand  on  lit 
ce  qui  a  été  écrit  sur  les  colonies;  quand  on 
a  malheureusement  été  le  témoin  de  ce  qui 
s'y  est  passé;  quand  on  réfléchit  à  l'aberration 
des  esprits,  aux  idées  exagérées  de  quelques 
hommes  puissans ,  à  Tindifférence  et  au  ridicule 
amour-propre  d'une  foule  d'autres,  à  l'égoïsme 
et  à  la  cupidité  devenus  les  seules  idoles  du  jour, 
on  doit  craindre,  non-seulement  que  Saint-Do- 
mingue ne  soit  à  jamais  perdu  pour  la  France^ 
mais  que  le  vaste  archipel  des  Antilles  n'échappe 
aux  Européens. 


(j)   On  les  trouvera  à  la  lin  de  ce  mémoire. 
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Dans  rimpossibilité  de  résister  à  Févidence  des 
preuves  qui  constatent  les  richesses  exportées  des 
colonies,  les  détracteurs  de  celles-ci  croient  atté- 
nuer la  force  de  ces  preuves,  en  leur  opposant  les 
dépenses  qu'occasionnent  ces  établissemens  loin- 
tains ,  les  guerres  maritimes  dont  ils  sont  cause , 
lentretien  d'une  marine  militaire  rendue  par  eux 
indispensable  erextrémement  coûteuse ,  les  pertes  . 
que  la  population  de  la  métropole  éprouve  par 
l'émigration  ,  les  voyages,  les  garnisons ,  les  com- 
bats et  les  maladies,  suites  inévitables  du  système 
colonial ,  et  plus  funestes,  disent- ils,  à  la  France, 
que  ne  peuvent  lui  être  avantageux  les  profits 
qu  elle  en  retire. 

Pour  un  royaume  auSvSi  peuplé  que  la  France, 
cette  dernière  objection  (  en  apparence  la  plus 
forte  )  tombe  d'elle-même  dès  qu'on  se  donne  la 
peine  de  l'approfondir.  Cène  sont  pas  les  hommes 
qui  manquent  à  la  France,  mais  le  travail  qui 
manque  aux  hommes.  L'expérience  prouve  que 
l'oisiveté  et  le  vagabondage  font  plus  de  tort  à  la 
population ,  que  les  pertes  qu'entraînent  la  navi- 
gation et  les  colonies;  et  que  dix  mille  hommes ,, 
emportés  tous  les  ans  par  le  scorbut  de  mer,  ou 
par  la  fièvre  maligne  des  Antilles,  sont  plus  profi- 
tables à  l'état,  ou  moins  dangereux  à  la  société ,^ 
qu'un  pareil  nombre  d'infortunés  qui  finissent 
leurs  jours  dans  les  hospices  de  la  métropole 
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après  avoir  traîné  dans  la  douleur  et  l'indigence 
une  existence  sans  douceur  pour  eux,  et  sans 
utilité  pour  leurs  semblables. 

Si  Ion  se  bornoit  à  voir  dans  les  produits 
obtenus  du  solde  Saint-Domingue  leur  seule  va» 
leur  intrinsèque,  on  n'auroit  qu'une  idée  impar- 
faite des  richesses  dont  ce  pays  étoit  le  moteur 
et  la  source.  Quelque  étonnante  que  fût  la 
somme  produite  par  ses  cultures,  c'est  moins  ce 
résultat  qui  mérite  notre  attention ,  que  le  mouve- 
ment général  imprimé  à  la  métropole,  que  les 
capitaux  mis  en  circulation ,  que  les  immeubles 
créés  par  cette  colonie ,  que  toutes  les  manufac- 
tures dont  les  unes  lui  dévoient  leurs  matières 
premières ,  et  les  autres  leur  plus  sûr  et  plus  con- 
sidérable débouché,  que  le  travail  enfin  qu'elle 
offroità  toutes  les  classes  de  lasociété.  Aussi  ce  n'est 
pas  tant  par  ses  richesses  territoriales  que  par  cet 
esprit  d'industrie  répandu  partout,  que  Saint- 
Domingue  étoit  précieux  pour  la  France.  Cette 
colonie  étant  devenue  le  centre  et  le  mobile  d'un 
commerce  de  sept  cents  millions,  on  conçoit  sans 
peine  que  l'anéantissement  des  cultures  colo- 
niales, ^causes  premières  de  ce  mouvement,  a  dû 
porter  un  coup  mortel  à  l'industrie  dont  elle^ 
étoient  tout  à  la  fois  l'aliment  et  le  salaire. 

Si  cette  vérité,  malheureusement  trop  évidente, 
avoit  besoin  d'être  étayée  par  des  preuves,  on 
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cîleroit  Texemple  de  l'Atigleterre  et  de  la  France, 
d  une  part,  et  de  l'Espagne  de  Tautre.  Ces  trois 
puissances  ont  fondé  des  colonies  :  la  dernière 
possède  la  moitié  du  continent  américain;  le 
produit  de  ses  mines  s'élève  annuellement  à  la 
somme  de  cent  millions;  et  cependant,  malgré 
de  si  grands  avantages ,  la  métropole  languit  dans 
l'indigence,  et  les  colonies  dans  l'inertie.  Quelle 
est  la  cause  de  cette  espèce  de  phénomène  ?  A 
quoi  faut-il  attribuer  un  résultats!  opposé  à  celui 
que  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ont  obtenu, 
si  ce  n'est  au  système  différent  adopté  par  le  gou- 
vernement espagnol?  Ce  gouvernement,  trop 
long-temps  enivré  de  ses  conquêtes  pour  réflé- 
chir à  ses  véritables  intérêts ,  toujours  plus  fier 
de  l'immense  étendue  de  ses  possessions,  qu'en- 
clin à  s'occuper  de  leur  prospérité,  a  tout  sacrifié 
aux  soins  d  une  domination  exclusive  et  jalouse. 
Aussi,  loin  de  l'exciter,  il  a  cru  devoir  ralentir 
l'impulsion  que  donnent  à  l'industrie  l'attrait  du 
luxe  et  le  goût  des  jouissances  nouvelles,  à  la 
«uite  desquelles  seroient  venues  une  inquiétude 
qu'il  n'auroit  pu  calmer,  et  peut-être  une  éman- 
cipation qu'il  redoute.  Dès-lors  il  lui  a  fallu  honorer 
la  paresse ,  avilir  le  travail  et  étouffer  l'activité  na- 
tionale sous  le  poids  des  préjugés ,  et  sous  la  ri- 
gueur des  lois  prohibitives.  Cette  politique  très- 
bien  calculée  pour  atteindre  le  but  que  l'Espagne 
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s'est  proposé  (  celui  de  conserver  à  tout  prix  ses 
trop  vastes  possessions  coloniales  )  ,  la  prive 
âes  bénéfices  incalculables  qu'elle  auroit  pu  en 
retirer,  si  un  système,  fondé  sur  le  développe- 
ment de  Findustrie,  avoit  été  adopté  par  elle.  Il 
est  connu  qu'à  Texception  de  quelques  fortunes 
particulières,  la  métropole  n'a  rien  gagné.  La 
raison  en  est  toute  simple  :  ne  travaillant  point , 
ne  fournissant  rien,  ou  très-peu  de  chose,  For  et 
Fargent  qu'elle  retire  de  ses  mines  doivent,  en 
dernière  analyse,  parvenir  à  ceux  qui  manufac- 
turent et  travaillent  pour  les  besoins  et  les  jouis- 
sances des  Mexicains  et  des  Péruviens.  Ainsi  le 
Nil  précipite  son  cours  à  travers  les  déserts  de  la 
Nubie ,  pour  aller  répandre  avec  ses  eaux  la  vie 
et  la  fécondité  dans  les  plaines  du  Delta. 

L'Espagne  n'est  donc  que  l'entrepôt  des  tré- 
sors du  Non  veau -Monde  ;  ses  négocians  ne  sont 
que  les  facteurs  de  ceux  qui  par  leur  industrie 
en  sont ,  sinon  les  propriétaires ,  au  moins  les 
usufruitiers  ;  et  c'est  peut-être  ici  le  cas  de  dire, 
que  les  profits  qu'elle  retire  d'un  pareil  ordre  de 
choses,  n'équivalent  pas  aux  charges  qu'il  im- 
pose, et  aux  embarras  qu'il  occasionne.  L'An- 
gleterre ,  ayant  adopté  d'autres  maximes ,  a 
obtenu  des  résultats  tout-à-fait  différ  en  s.  Tout 
le  monde  sait  que  le  système  colonial  a  été  aussi 
favorable  à  son  industrie  agricole^  njanufactu- 
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rière  et  commerciale,  qu'il  a  été  jusqu'ici  inutile 
à  TEspagne.  La  France  en  a  pendant  long-temps 
partagé  les  bénéfices  avec  la  Grande-Bretagne; 
elle  les  a  perdus  depuis  la  révolution.  Tous  les 
administrateurs ,  tous  les  écrivains  qui ,  avant 
cette  époque  ;,  ont  traité  de  l'économie  politique, 
attribuent  aux  colonies  l'état  jflorissant  de  nos 
manufactures  5  et  à  la  subversion  des  unes  la  lan- 
gueur dans  laquelle  les  autres  sont  tombées.  En 
effet,  quand  on  suit  avec  attention  tous  les  ra- 
meaux de  l'industrie,  on  est  tout  étonné  de  la  mul- 
titude des  points  de  contact  qui  semblent  les  con- 
fondre. C'est  alors  seulement  qu'on  peut  juger  de 
leur  correspondance  mutuelle  et  des  rapports  nom- 
breux qui  les  unissent.  Voilà  pourquoi  le  commer- 
ce, considéré  sous  le  point  de  vue  général,  tient  à 
la  fortune  publique  ;,  et  devient  une  science  immen- 
se 5  aperçue  seulement  par  les  véritables  hommes 
d'état.  La  réaction  est  la  première  loi  de  l'univers: 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  manufactures 
s'aident  et  se  soutiennent  tour  à  tour.  On  auroit 
bien  peu  approfondi  leur  dépendance  relative  et 
leur  influence  réciproque ,  si  Ion  n'avoit  pas  acquis 
la  preuve  que  les  bénéfices  d'une  sucrerie  ne  sont 
pas  circonscrits  aux  Antilles;  que  l'homme  au- 
quel elle  appartient  n'est  pas  le  seul  intéressé  à 
sa  prospérité.  Sans  elle,  telle  terre  ou  tel  canton 
,en  France,  seroit  peut-être  encore  en  friche  ou 
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près  d  y  retomber  ;  telle  ville  ou  bourgade  n'auroit 
jamais  atteint^  ou  perdroit  infailliblement  l'im- 
portance qu'elle  avoit  acquise.  Enfin  ,  s'il  est  vrai 
que  Saint-Domingue  soit  une  colonie  de  la 
France,  il  est  tout  aussi  vrai  que  Bordeaux, 
liantes,  le  Havre  et  Marseille  sont ,  en  partie, 
des  colonies  de  Saint-Domingue.  Cette  assertion 
n'est  malheureusement  que  trop  prouvée  par 
l'expérience  ;  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  ne 
peuvent  plus  échapper  aux  témoignages  évidens 
qui  la  confirment.  Oui ,  la  Normandie ,  par  ses 
manufactures  de  coton,  la  Bretagne  et  la  Flandre 
par  leurs  toiles,  la  Gascogne  et  le  Languedoc , 
par  leurs  vins  et  leurs  farines,  les  autres  provinces 
par  les  productions  de  leur  sol  et  de  leur  indus- 
trie ,  la  capitale  de  fempire ,  enfin ,  par  cette 
foule  d'ouvrages  auxquels  la  mode  donne  un  si 
grand  prix,  étoient  tous  intéressés  à  l'existence 
de  nos  possessions  coloniales.  Les  évènemens 
particuhers  à  celles-ci  ne  pouvoient  manquer 
d'influer  sur  les  autres;  et  c'est  parce  que  leurs 
rapports  étoient  si  intimes,  que  le  choc  qui  a 
bouleversé  le  système  colonial  a  été  aussi  fu- 
neste à  la  France  qu'aux  Colonies. 

Si  les  canaux  de  la  fortune  pubhque  ont  une 
source  commune ,  le  travail  ^  si  l'on  n'acquiert 
rien  que  par  le  travail  ;  si  sans  travail  il  faut  perdre 
tout  espoir  de  réparer  nos  pertes,  quel  plus  vaste 
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champ  peut-on  ouvrir  à  1  activité  nationale,  que 
celui  qu'offre  Saint-Domingue?  Les  productions 
de  son  soi  sont  une  mine  préférable  à  toutes  celles 
du  Pérou  et  du  Mexique  ;  mine  d'autant  plus 
précieuse,  que  sans  Saint-Domingue  il  n'est  plus 
de  système  colonial;  et  que  sans  système  colonial, 
notre  existence  commerciale  et  maritime  manque 
absolumentdebaseetd'appui.  Si  cette  conséquence 
est  juste,  Saint-Domingue  doit  nécessairement 
revenir  à  la  France  :  celle-ci  ne  peut  pas  s'en  pas- 
ser. La  grandeur  des  efforts  que  la  restauratiou 
de  cette  colonie  exige  est  un  motif  sans  doute 
pour  bien  régler  leur  emploi  ;  mais  elle  ne  peut 
jamais  servir  de  prétexte  pour  y  renoncer. 

Oui ,  nous  osons  le  dire  :  Saint-Domingue  ré- 
clame ,  à  la  paix ,  les  premiers  soins  du  Gouver- 
«lementi  Quelque  grands  que  doivent  être  les 
sacrifices  qu'il  faudra  faire ,  on  ne  peut  ni  ajour- 
ner cette  tâche,  ni  l'entreprendre  sans  y  avoir 
bien  réfléchi  ;  les  erreurs  seroient  extrêmement 
dangereuses.  Il  est  vrai  aussi  que  ,  les  premières 
dépenses  exceptées,  tout  sera  bénéfice  pour  la 
métropole.  Loin  que  l'administration  de  cette 
dernière  en  souffre,  elle  ne  pourra  qu'y  gagner  ; 
les  améliorations  dont  elle  est  susceptible  seront 
plus  faciles ,  par  la  raison  que  la  fortune  publique 
sera  augmentée  de  tout  ce  qu'on  aura  acquis  par 
la  conquête  de  Saint-Domingue,  et  de  tout  ee 
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que  les  denrées  coloniales  coûtoient  à  la  France 
depuis  qu'elle  l'avoit  perdu. 

C'est  ici  le  moment  de  répondre  à  ceux  qui^ 
sans  nier  les  avantages  du  système  colonial ,  dé- 
sireroient  qu'il  fut  établi  ailleurs  qu'aux  Antilles, 
où  il  est  impossible  d'abolir  l'esclavage,  sans  les 
couvrir  de  sang  et  de  ruines.  Mais  si  c'est  pour 
avoir  du  sucre,  du  café,  et  les  autres  productions 
de  la  Zône-Torride  ,  devenues  pour  nous  des 
besoins  indispensables^  que  les  partisans  de  ce 
projet  désirent  des  colonies,  on  ne  voit  pas  quel 
pays  peut  entrer  en  parallèle  avec  St-Domingue, 
offrir  autant  d'espoir  de  succès  et  d'aussi  justes 
motifs  d'encouragement.  Ne  compte-t-on  pour 
rien  les  immenses  moyens  que  cette  île  possède 
encore  ?  Ils  sont  tels ,  que  cinquante  ans  de  tra- 
vaux", secondés  par  le  concours  des  circonstances 
les  plus  heureuses,  ne  seroient  pas  sufiisans  pour  • 
en  obtenir  ailleurs  de  pareils.  Quelle  terre  sera 
jamais  plus  propice,  quel  climat  se  trouvera  plus 
favorable  aux  cultures  que  nous  regrettons?  Sur 
quelque  partie  du  globe  qu'on  jette  les  yeux, 
toutes  le  cèdent  à  Saint-Domingue.  Là  on  n'a 
pas  besoin  de  faire  des  essais,  toujours  coûteux 
et  souvent  inutiles  ;  là  on  est  éclairé  par  l'expé- 
rience, sur  l'influence  de  la  température  et  sur 
les  variations  de  Tatmosphère.  Négligera- t-on  de 
si  grands  avantages  pour  aller  abattre  le  premier 
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arbre ,  construire  la  première  hutte  ,  et  tracer  le 
premier  sentier  sur  une  terre  encore  vierge?  Mais 
Oii  la  trouver?  Se  décidera-t-on  pour  quelque 
partie  du  continent  américain  ou  africain  ?  Ce  se- 
roit  bien  le  cas  de  dire,  que  pour  arriver  au  but 
on  préfère  à  une  route  aisée,  sûre  et  directe,  des 
détours  longs ,  difficiles  et  périlleux.  Il  faudra 
lutter  d  abord  contre  la  malignité  d'un  climat  plus 
meurtrier  que  celui  des  Antilles ,  et  vaincre  le 
découragement  que  font  naître  les  obstacles  im- 
prévus. On  ne  se  doute  pas  en  Europe,  de  quel 
degré  d'énergie  il  faut  être  doué  pour  oser  tenter 
les  établissemens  de  ce  genre.  Sans  les  flibustiers  ;, 
espèce  d'hommes  extraordinaires,  et  dont  l'exis- 
tence  doit  être  regardée  comme  un  phénomène 
social,  les  Antilles  seroient  peut-être  encore  in- 
cultes et  désertes.  A-t-on  déjà  oublié  nos  mal- 
heureux essais  à  la  Louisiane  ,  à  la  Guyane 
et  à  Madagascar?  Ensuite  (  et  cette  considé- 
ration est  de  la  plus  haute  importance  )  ,  ce  ne 
sera  plus  une  population  étrangère  qu'il  faudra 
maintenir  dans  l'esclavage,  mais  des  nations  nom-- 
breuses  et  féroces  qu'on  sera  obligé  de  combattre 
sans  cesse ,  et  peut-être  d'exterminer,  parce  qu'on 
n'aura  pas  contre  elles  l'Océan  pour  barrière  5  car 
la  condition  la  plus  essentielle  d'un  établissement 
colonial,  est  sa  position  insulaire.  Ainsi  les  An- 
tilles,  malg;ré  leurs  désastres  ;,  méritent  encore 
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la  préférence  et  doivent,  sous  les  rapports  d'agri- 
culture et  de  commerce ,  devenir  pour  les  Fran- 
çais ce  que  l'Inde  est  pour  les  Anglais.  Que  les 
premiers  sachent  en  tirer  tous  les  avantages 
qu'elles  présentent ,  et  ils  n'auront  rien  à  envier 
à  leurs  industrieux  rivaux. 

La  perte  éternelle  de  Saint-Domingue  seroit 
pour    la   France  un  mal  irréparable.   Rien    ne 
pourroit  l'en  dédommager,  pas  même  l'Egypte, 
possession  sans  doute  très-importante,  mais  bien 
inférieure  à  Saint-Domingue ,  qu'elle  ne  rempla- 
cera jamais,  parce  qu'il  est  impossible  dy  établir 
'    le  système  colonial ,  et  dy  naturaliser  les  pi^inci- 
pales  cultures  des  Antilles.  La  canne  à  sucre, 
(je  ne  parle  pas  du  cafîer,  on  sait  qu'il  a  besoin 
d'être  constamment  arrosé  et  rafraîchi  par  des 
pluies  fréquentes  )  la  canne  à  sucre  ne  pourroit 
être    substituée   aux   productions  indigènes  de 
FEgypte,  sans  porter  un  coup  mortel  à  la  popu- 
lation qui  l'habite,  parce  qu'il  faudroit  changer 
son  régime  et  ses  habitudes.  Et  comment  cette 
population    pourroit-elle  être  remplacée  ?  Qui 
ne  connoit  l'intolérance  du  climat  de  l'Egypte  ? 
D  ailleurs  ,    la  caniie   à   sucre  étant  une   plante 
annuelle ,    et    la  crue    du   Nil  commençant  en 
juin  pour    ne    finir  qu'en  septembre,   on  voit 
d'abord  qu'il  faudroit  récolter  à  huit  mois  un  vé- 
gétal qui  en  demande  douze  au  moins  pour  par- 
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venir  à  sa  maturité.  En  outre  jla  promptitude  avec 
laquelle  le  suc  de  la  canne  fermente  lorsqu'elle 
est  coupée,  exige  qu'avant  deux  fois  vingt-qualre 
heures  il  soit  exprimé  et  soumis  à  l'action  du  feu  ; 
ce  qui  seroit  impossible  au  colon,  pressé  d'un 
côté  par  la  totalité  de  la  récolte,  et  de  l'autre  par 
les  débordemens  du  fleuve.  Sans  doute  on  peut 
faire  du  sucre  en  Egypte.  Dans  quel  pays  n'en 
fait-on  pas?  De  quelle  plante  ou  de  quel  fruit  ne 
vient-on  pas  à  bout  d'en  extraire  V  Aussi  la  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  si  la  canne  à  sucre  vient 
sur  les  bords  du  Nil  (  personne  n'en  doute  )  , 
mais  si  l'on  peut  y  établir  des  ateliers  et  des^ 
manufactures,  sinon  semblables,  au  moins  équi- 
valentes à  celles  des  Antilles,  et  susceptibles  de 
parvenir  au  point  que  celles-ci  avoient  atteint. 
Voilà  ce  qu'on  n'obtiendra  jamais,  parce  qu'indé- 
pendamment des  obstacles  qu'oppose  la  nature 
particulière  du  pays,  la  race  égyptienne  est  trop 
foible  et  trop  molle  pour  de  pareils  travaux  :  elle 
s'anéantiroit  plus  promptement  encore  que  la  ca- 
raïbe, si  on  vouloit  l'y  contraindre.  Cette  sévérité 
seroit  d'autant  plus  déplacée,  que  les  Egyptiens 
ayant  les  Arabes  pour  alliés  et  le  désert  pour 
refuge,  on  ne  pourroit  l'exereer  contre  eux  qu'à 
l'aide  d'une  force  plus  imposante  que  celle 
qu'exige  le  rétablissement  de  Saint-Domingue. 
Quelques  Etats  subsistent ,  dit-on ,  et  même 
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avec  éclat ,  quoiqu'ils  n'aient  qu'un  commerce 
borné,  et  point  de  système  colonial.  Cette  re- 
marque, vraie  jusqu'à  un  certain  point,  a  besoin 
qu'an  l'approfondisse  avant  d'en  faire  l'applica- 
tion à  la  France,  Est-ce  de  la  magnificence  de  la 
cour  qne  l'on  entend  parler  ?  A-t  on  en  vue  le 
règne  glorieux  de  quelque  grand  monarque  ?  Gela 
fait  sans  doute  partie  des  traits  qui  caractérisent 
un  empire  puissant,  et  signale  une  de  ses  bril- 
lantes époques ,  mais  ne  constitue  pas  seul  un 
ordre  de  choses  fondé  sur  la  sécurité  du  pré- 
sent et  sur  la  confiance  dans  l'avenir  ;  oii  tout 
étant  à  sa  place,  et  le  travail  à  la  portée  de  tous, 
îa  fortune  publique  s'accroit  proportionnément 
aux  fortunes  particulières.  C'est  alors  seulement 
que  l'on  possède  un  revenu  disponible  que  les 
confiscations  et  les  banqueroutes  ne  remplaceront 
jamais. 

Si  la  France  ne  connoissoit  pas  le  prix  des  colo- 
nies ;  si 


toutes  les  branches 


semblable    au    tronc  d'un   arbre  ,   où 
vont  aboutir  pour    aspirer 


îa  sève  qui  doit  les  rendre  productives,  le  sys- 
tème colonial  n'avoit  pas  été  le  premier  mobile 
de  son  industrie  agricole,  commerciale  et  manu- 
facturière ,  peut-être  seroit-on  fondé  à  nier  les 
avantages  qu'il  procure,  et  à  craindre  pour  la  mé- 
tropole un  ordre  de  choses  nouveau,  qui,  contra- 
riant les  idées  reçues,  et  détournant  le  cours  natu- 
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rel  des  affaires,  la  forceroit  à  des  entreprises  in- 
certaines, et  peut-être  onéreuses.  Mais  ici  c'est 
l'inverse.  L'abandon  des  colonies  est  une  de  ces 
propositions  à  laquelle  personne  ne  peut  s'ac- 
coutumer. La  nécessité  de  conserver  celles  qui 
nous  restent  et  de  rétablir  celles  que  nous  avons 
perdues ,  est  moins  chez  les  Français  une  opi- 
nion acquise ,  qu'un  sentiment  pour  ainsi  dire 
inné  ;  tant  l'esprit  public  s'est  identifié  avec 
cetfe  maxime  :  Sans  colonies ^  point  de  commerce; 
sans  commerce,  point  d'industrie,  et  sans  indus- 
trie, point  de  richesses. 

(c  Le  commerce  qu'un  État  fait  avec  ses  dé- 
«  pendances  coloniales,  dit  l'auteur  déjà  cité  , 
t(  doit  être  considéré  comme  un  commerce  inté- 
<(  rieur  ;  les  capitaux  qu'il  emploie  et  l'industrie 
i(  qu'il  encourage,  ont  pour  objet  de  faire  circuler 
a  l'excédant  des  productions  d'un  pays  dont  les 
«  différentes  parties  sont  soumises  au  même  gou- 
«  veruement,  et  habitées  par  le  même  peuple, 
w  Chaque  opération  commerciale  de  ce  genre  est 
{<  une  transaction  domestique  dont  les  avantages 
«  sont  exclusivement  réservés  aux  différens  mem- 
H  bres  de  la  même  famille.  Le  commerce  que 
«  Bordeaux  et  Nantes  font  dan5  la  Baltique^  et 
«  celui  de  Marseille  avec  les  peuples  de  la  Mé- 
t(  diterranée,  qui  donnent,  je  suppose,  un  béné- 
i(.  fice  de  vingt  pour  cent,  ne  peuvent  exister  sans 
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€(  les  Turcs  et  les  Russes^  avec  lesquels  il  faut 
«  partager  ce  bénéfice.  Mais  le  commerce  que 
i(  ces  mêmes  villes  font  avec  les  Antilles  fran- 
co çaises  n'admettant  que  des  capitaux  français, 
tf  les  profits  qu'il  rapporte  sont  réservés  au  même 
«  peuple  et  n'enrichissent  que  lui.  En  outre, 
cf  le  commerce  colonial  établit  une  circu- 
it lation  doublement  avantageuse  à  la  mère 
ff  patrie  ;  d'abord  parce  qu'elle  attire  et  fixe  dans 
((  son  sein  des  propriétaires  riches  et  qui  animent 
»  son  industrie  ;  ensuite  parce  qu'elle  offre  aux  es- 
c(  prits  vifs,  turbulens ,  une  carrière  où  leurs  qua- 
«  lités  inquiétantes  pour  la  tranquillité  publique 
((  de  la  métropole,  vont  s'exercer  sans  danger  dans 
«  des  climats  lointains.  L'un  des  plus  grands  obs- 
«  tacles  au  mariage,  surtout  pour  la  classe  dont 
«  nous  parlons,  est  la  crainte  de  ne  pouvoir  laisser 
«  aux  enfans  les  moyens  de  soutenir  le  rang  que 
cf  leurs  pères  ont  eu  dans  la  société.  IVÎais  les 
i<  colonies,  en  offrant  une  perspective  à  l'ambi- 
«  tion  et  des  chances  plus  nombreuses  de  for- 
«  tune ,  concourent  à  diminuer  le  nombre  des 
«  célibataires.  La  prospérité  de  la  métropole 
((  s'accroit  d'une  manière  incalculable  en  raison 
i<  d'un  état  de  choses  qui ,  en  rendant  les  de- 
«  voirs  du  mariage  plus  faciles,  favorise  la  plus 
u  forte  des  passions  humaines  sans  aucun  effet 
M  funeste  pour  les  mœurs. 
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«  Le  débouché  que  procurent  les  pays  sou- 
r(  mis  au  régime  colonial  a  cela  de  bon ,  qu'il  aug- 
n  mente  sanS  cesse,  et  présente  ainsi  un  attrait 
((  toujours  croissant  à  l'activité  et  aux  efforts  de 
«  findustrie    nationale   ;   car   c  est  moins   à  la 
«  quantité  des  demandes  qu'à  leur  progression 
«  constante  qu'il  faut  faire  attention.  Cet  avan- 
«  tage  est  d'autant  plus  précieux,  qu'il  est  tout 
«  à  fait  indépendant  du  commerce  étranger.  La 
if  législation  des  autres  peuples  ne  peut  ni  l'at- 
«  teindre,  ni  même  le  ralentir.  Il  inspire  plus  de 
«  confiance  aux  capitalistes  ,  aux  négocians  et 
i<  aux  manufacturiers,  parce  que  les  consomma- 
«  teurs  auxquels  ils  fournissent  parlent  la  même 
i<  langue,  sont  sujets  du  même  gouvernement 
«  et  soumis  aux  mêmes  lois  qu'eux;  enfin,  les 
«  fonds  consacrés  au  commerce  colonial  ne  cou- 
w  rent  pas  les  risques  auxquels  sont  nécessaire- 
«  ment  exposés  ceux  que  Ton  emploie  dans  des 
«  spéculations  avec  les  nations  étrangères.  « 

Quelques  écrivains  prétendent  que  l'état  floris- 
sant du  commerce  ne  dépend  pas  exclusivement 
du  système  colonial,  et  que  tout  peuple  qui  retire 
de  son  sol  plus  qu'il  ne  consomme,  a  nécessaire- 
ment un  commerce.  De  ce  principe ,  vrai  sous  quel- 
ques  rapports,  mais  absurde  sous  une  foule  d'au- 
tres ,  l'esprit  de  secte ,  qui  se  croit  infaillible ,  et  la 
vanité ,  qui  ne  veut  pas  reconnoitre  ses  fautes,  eut 
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tiré  la  fausse  conséquence,  que  la  France  ne  per- 
droit  rien  de  son  importance  commerciale  par 
l'abandon  de  ses  colonies.  Tant  que  son  territoire 
et  son  industrie,  a-t-on  dit,  offriront  des  moyens 
d'échange,  elle  aura  un  commerce  qui,  n'exi- 
geant pas,  comme  le  s^^stème  colonial,  une  ma- 
rine militaire,  épargnera  à  la  métropole  tout 
ce  que  celle-ci  lui  coûte. 

Quoique  les  économistes  aient  étajé  ce  cal- 
cul par  les  plus  spécieux  raisonnemens  ,  quel 
que  soit  le  mérite  de  la  plupart  d'entre  eux,  ils 
se  sont   trompés  lorsque  entièrement  subjugués 
par  cet  esprit  de  système  qui  ne  veut  admettre 
ni  exceptions,  ni  modifications,  ils  ont  considéré 
l'agriculture  comme  la  seule  source  de  tout  bien, 
et  son. produit  net  comme  le  seul  thermomètre 
de  la  fortune  publique.  Ils  n'ont  pas  vu  que  ce 
même  produit  seroit  incertain ,  précaire  et  même 
inutile,  si  Findustrie  ne  s'empressoit  d'en  doubler 
et  tripler  la  valeur.  L'agriculture  est  sans  doute 
le   premier  des  arts  ;  le  genre  humain  lui  doit, 
non-seulement  une  partie  de  sa  nourriture,  mais 
encore  ses  plus  douces  jouissances.  Cependant 
plusieurs  peuples   ignorent    ou   dédaignent  ses 
bienfaits,  et  n'en  existent  pas  moins.  Par  cela 
seul  que  l'homme  se  fait  à  tous  les  climats,  et 
vit  sous  toutes  les  latitudes,  il  modifie,  suivant 
les  lieux,  ses  habitudes  et  ses  mœurs.  Placé  au 
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sommet  de  Fëchelle  des  êtres,  ii  a  été  créé  pour 
tout  soumettre  à  sa  puissance  ;  aussi  ]a  lerre  et 
ses  entrailles,  la  mer  et  ses  abîmes  sont  deveiius 
ses  tributaires.  Ne  seroit-ce  pas  mécoiîiioitre  sa 
nature  ,  et  l'éloigner  de  la  vocation  pour  laqui  lie 
il   est  né,   que  de  circonscrire    son    domaine? 
Doit- on  le   condamner  au  sacrifice  de    ses  fa- 
cultés ,  parce  que  Tabus  tient  de  près  à  Tusage 
qu'il  se  permet  d'en  faire?  Une  administration 
qui  réduiroit  la  France  aux  seules  productions 
de  son  sol,  ôteroit  à  la  classe  indigente  les  res- 
sources qu'elle  trouve  dans  la  navigatiomet  les 
espérances  que  lui  offrent  les  colonies,  dimi- 
nueroit,  sans  profit  pour  les  pauvres,  les  jouis- 
sauces  des  riches,  et  se  priveroit  bientôt  elle- 
même  de    tout   revenu   disponible.  Nous  nous 
appuierons  ici,  pour  la  dernière  fois,. de  l'auto- 
rité de  M.  Brougbam. 

((  Quand  les  capitaux  s'accumulent,  et  que  les 
«  relations  commerciales  s'étendent,  une  partie 
«  de  l'argent  et  de  l'industrie  passe  à  la  culture 
((  du  sol,  une  autre  à  la  circulation  intérieure 
«  des  produits,  une  troisième  favorise  l'échange 
i(  de  leur  excédant  contre  le  superflu  d'un  pays 
«  étranger.  Cette  dernière  portion  contribue  sur- 
«  tout  à  entretenir  une  actWité  qui,  en  augmen- 
«  tant  la  puissance  militaire  de  la  nation  et  son 
</ influence^4ans   les  relations   extérieures  ;  ali- 
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«  mente  la  source  dont  elle  découle.  Privez  nn 
«  peuple  de  son  superflu  ,  interdisez-lui  Tespoir 
i<  des  jouissances  nouvelles,  et  bientôt  il  n'aura 
'(  plus  le  nécessaire. 

i<  En  admettant  même  que  les  capitaux  em- 
«  ployés  au  commerce  colonial  soient  enlevés  à 
^<  l'agriculture  de  la  mère-patrie ,  ils  ne  le  sont 
«  pas    à  la  totalité   de  Fempire ,    puisqu'ils    en 
i<  font   fleurir    une    partie    intégrante    quoique 
w  éloignée  du  système  général,  sur  laquelle  vit 
cf  et  prospère  une  portion  de  la  population  natio- 
«  nale  qui    s'y  est  transportée.  De  plus  ,    les 
^  planteurs  riches,  par  leur  résidence   en  Eu- 
«  rope,  et  ceux  qui  y  reviennent  après  un  séjour 
<f  plus  ou  moins  long  dans  les  colonies  où  ils  ont  ac- 
«  quis  de  la  fortune,  généralisent  les  produits  et 
«  les  bénéfices  dont  elles  sont  la  source,  en  occu- 
<<  pant  directement  les  fermiers  et  les  ouvriers  de 
(f  la  métropole.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  travaillent 
«  pour  les  matelots  qui  font  circuler  ces  produits , 
«  pour  les  marchands  qui  en  trafiquent,  pour  les 
«  manufacturiers  qui  les  mettent  en  œuvre,  et 
(f  souvent  même  pour  les  colons  qui  les  retirent 
((  du  sol.  Ainsi  donc,  les  capitaux  consacrés  à  la 
«    culture  des  colonies,  loin  de  nuire  à  celle  de 
«  la  métropole,  lui  offrent  un  débouché  plus  sûr, 
«  plus  facile  que  tous  les  autres  marchés  de  l'Eu- 
K  rope. 
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*u  Rien  n'est  aussi  absurde  et  ne  cause  autant 
«  d'erreurs  que  de  ne  pas  examiner  jusqu'à  quel 
«  point  l'exécution  d'un  système  est  possible, 
((  praticable,  et  se  concilie  avec  la  nature  de 
«  l'homme ,  et  avec  les  moyens  dont  il  peut  dis- 
«  poser.  Les  économistes  pèchent  pour  avoir 
(c  négligé  dans  leurs  théories  ces  considérations  ; 
«  ils  accordent  une  influence  trop  grande  aux 
«  institutions  politiques  et  pas  assez  à  la  force  et 
«  an  jeu  des  passions  humaines.  La  terre  est 
((  sans  doute  la  source  directe  des  richesses  na- 
a  tionales  ,  et  l'agriculture  ne  peut  être  trop  en- 
«  couragée  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  les 
c(  hommes  doivent  être  attachés  à  la  charrue ,  et 
((  que  tout  autre  travail  doive  être  interdit  à  cette 
«  portion  de  la  société,  dont  les  bras  seroient 
c(  nécessaires  pour  retirer  du  sol  la  plu5  grande 
«  quantité  possible  de  subsistances.  Il  faut  à 
{<  l'homme  quelque  chose  de  plus  que  la  nourri- 
{<  ture  ;  d'ailleurs  on  ne  doit  pas  le  soumettre 
(c  malgré  lui  à  un  travail  peut-être  au-dessus  de 
«  ses  forces,  et  qui  répugne  à  ses  goûts. 

«  Le  fermier  qui  veut  retirer  le  plus  de  fruit 
«  de  son  champ,  a  égard  à  la  nature  du  ter- 
«  raih ,  se  règle  d'après  son  exposition  ,  et  tire 
((  parti  des  forêts  et  des  rivières  qui  l'avoisinent. 
«  Celui  qui  élève  des  bestiaux,  et  qui  se  propose 
K  de  mettre  à  profit  leurs  dispositions  généra- 
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«  tives,  est  obligé  d'étudier  les  rapports  et  fes  , 
«  lois  diverses  auxquelles,  suivant  l'espèce,  tous 
«  les  animaux  sont  assujettis.  De  même  les  plans 
«  d'un  homme  d'état  doivent  être  calculés  d'après 
K  les  localités,  les  mœurs,  les  dispositions  natu- 
i(  relies  du  peuple  auquel  il  compte  les  appliquer. 
î<  En  général  l'homme  doit  être  libre  de  choisir 
c(  le  genre  de  travail  qui  lui  convient.  Le  gouver* 
«  nement  a  rempli  sa  tâche,  lorsqu'il  lui  en  a 
c(  assuré  les  fruits.  Le  négociant  qui  exporte  des 
c(  marchandises,  le  manufacturier  qui ,  en  mettant 
«  des  matières  brutes  en  œuvre,  excite  le  paysan 
ce  à  labourer  son  champ  ;  l'homme  enfin ,  quel  qu'il 
((  soit,  qui  achète  au  cultivateur  ce  que  celui-ci 
fc  ne  consomme  pas  et  ce  qu'il  n'auroit  pas  cher- 
ce  ché  à  obtenir  par  son  labeur,  s'il  n^avoit  eu  la 
(c  certitude  de  l'échanger  pour  ce  qu'il  désire, 
«  ont  autant  de  droits  aux  productions  de  la  terre 
((  que  si  leurs  mains ,  au  lieu  de  frapper  le  fer 
((  ou  de  faire  circuler  la  navette,  avoient  tenu 
((  le  manche  de  la  charrue.  Aussi  nous  voyons 
(c  que  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
«  on  s'est  occupé  de  commerce  et  de  manufac- 
«  tures  avant  le  défrichement  et  la  mise  en  râp- 
ée port  de  toutes  les  terres.  Il  J  a  plus  :  c'est  à 
ee  ces  dispositions  inhérentes  au  cœur  de  l'homaie 
ce  naturellement  porté  vers  l'indépendance,  et 
î(  non  aux  rêveries  économiques,  et  à  tous  les 
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règlem  ens  ruraux ,  qu'il  faut  attribuer  les  progrès 
î(  de  Faf'riculture  et  la  surabondance  des  produits 
c<  bruts.  )) 

Le  système  des  économistes,  suivi  avec  rigueur, 
mène  à  l'extinction  de  toute  industrie ,  et  nous 
replonge  dans  le  danger  des  abstractions  philo- 
sophiques. Une  semblable  politique  ne  peut  plus 
être  celle  du  gouvernement  français.  Il  sait  très- 
bien  que  l'industrie  et  même  l'agriculture,  dé- 
nuées du  ressort  qui  les  stimule  ,  suivroient  à 
_leur  Jour  le  sort  du  commerce.  Règle  générale  : 
il  faut  brûler  ses  vaisseaux  et  abandonner  son 
commerce  aux  autres,  pu  se  mettre  à  même  de 
le  faire  respecter  au  besoin  par  la  force.  Parmi 
une  foule  d'exemples,  nous  ne  citerons  à  l'appui 
de  cette  vérité  que  celui  de  la  Prusse ,  qui  a  vu 
récemment  (i)  son  commerce  intercepté  et  sur 
le  point  d'être  anéanti  par  quatre  ou  cinq  fré- 
gates et  quelques  galères  suédoises.  Ainsi,  tant 
qu'on  voudra  avoir  des  bâtimens  marchands,  on 
sera  obligé  d'armer  des  vaisseaux  de  guerre  ;  cela 
ne  souffre  point  d'exception.  Il  seroit  peut-être  à 
désirer  que  cette  science  si  vantée,  la  marine  mi- 
litaire, fût  encore  à  naître;  mais  comme  elle  est 
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(i)  Cet  écrit  remonte  à  l'année  1806  ;  il  fut  rédigé  lorsque 
lord  Lauderdale  étoit  à  Paris  pour  j  traiter  de  la  paix. 
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au  commerce  ce  qu'une  armée  est  au  corps  social^ 
on  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  l'une  que  de 
l'autre,  malgré  les  inconvéniens  qui  y  sont  atta- 
chés :  inconvéniens  inévitables  dans  toutes  les  ins- 
titutions humaines,  où  le  mal  est  toujours  à  coté 
du  bien. 

Puisque,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  une 
marine  militaire  est  nécessaire  à  un  grand  em- 
pire ,  soit  qu'il  possède  ou  non  des  colonies  ; 
puisqu'il  ne  peut  conserver  une  existence  com- 
merciale que  par  elle ,  on  doit  trouver  tout  simple 
de  revenir  à  un  ordre  de  choses  dontles  immenses 
bénéfices  surpassent  les  dépenses  auxquelles  il 
s'assujettit.  Ainsi  donc,  si  la  France  veut  montrer 
son  pavillon  sur  les  deux  mers  qui  baignent  ses 
côtes  ;  si  elle  veut  voir  ses  villes  maritimes  re- 
prendre leur  ancienne  prospérité ,  son  industrie 
faire  de  nouvelles  conquêtes,  ses  productions 
territoriales  acquérir  toute  leur  valeur,  il  faut 
qu'elle  entretienne  sa  marine  militaire.  Or,  comme 
ce  genre  de  puissance  est  une  chose  relative  qui  ne 
peut  être  bien  jugée  que  par  comparaison ,  l'on 
comprend  sans  peine  que  l'objet  essentiel  d  un 
tel  étabhssement  ne  pourra  être  rempli  qu'autant 
qu'il  sera  proportionné  à  l'importance  des  posses- 
sions coloniales  et  du  commerce  qu'il  doit  pro- 
téger et  défendre. 

De  tous  les  moyens  pour  parvenir  à  ce  but , 
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la  restauration  de  S.-Domingue  doit  être  placée 
au  premier  rang.  Du  sort  de  Saint-Domingue 
dépend  celui  des  autres  Antilles  :  toutes  péri- 
ront comme  lui ,  s'il  n'est  pas  soumis  et  tran- 
quille comme  elles.  H  y  a  plus  :  la  domination 
européenne  dans  le   nouveau  monde   tient  au 
rétablissement  de  cette  colonie  ;  elle  seule  pré- 
sente une  base  assez  solide  au  système  colonial 
dont  les  liens ,  déjà  trop  relâchés ,  menacent  de 
se  dissoudre.  Si  ce  déchirement  s'opère ,  l'Europe 
perd    la    source    principale   de    sa     prospérité. 
«  L'établissement  des  colonies  fut  pour  elle,  a 
((  dit  un  écrivain  judicieux  et  profond  (1),  une 
((  époque  de   bonheur  et  de  richesses  3  l'aban- 
«  don  des  colonies  sera  pour  elle  une  époque 
«  d'appauvrissement  et  de  ruine.  » 

Plus  le  tourbillon  révolutionnaire ,  en  détrui- 
sant Saint-Domingue,  a  menacé  les  bases  fon- 
damentales du  système  colonial,  plus  la  France, 
à  laquelle  il  importe  si  fort  de  le  maintenir ,  doit 
mettre  de  persévérance  pour  rattacher  à  sa  fortune 
cette  île  précieuse.  Le  premier  et  le  plus  puissant 
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(1)  L'auteur  de  V Antidote  au  Congrès  de  Rastadt^  et  des 
Considérations  sur  la  France. 
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moyen  d'y  réussir,  celui  sans  lequel    tous  les 
efforts  seront  inutiles,  est  le  retour  vers  l'an- 
cienne administration.  Si^  Ton  persiste  à  ne  pas 
avouer  les  erreurs  qu'on  a  commises  ;  si  l'on 
conserve  la  prétention  de  fonder  aux  Antilles  un 
ordre  de  choses  meilleur  que  celui  qui,  dans  l'es- 
pace d'un  siècle,  avoit  fait  de  Saint-Domingue  le 
pays  le  plus  riche  de  la  terre  ;  si  l'expérience 
enfin    n'a  pas   corrigé   de    la    manie  des  inno- 
vations,  il  faut  renoncer  à  tout  espoir,  à  tout 
projet  sur  cette  colonie  :  elle  ne  sera  jamais  rien 
pour  la  France,  si  elle  ne  redevient  ce  quelle 
étoit  avant  la  révolution.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  les  temps  sont  changés,  que  les  circon- 
stances ne  sont  plus  les  mêmes  :  cela  est  vrai 
quant  aux  hommes ,  mais  non  pas  quant  aux 
choses.  Au  reste,  ce  qui  jadis  fut  suggéré  par  la 
sagesse,  aujourd'hui  la  nécessité  le  commande, 
ïl  ne  doit  plus  être  question  de  créer,  mais  de 
remettre   en  vigueur  des  institutions   dont  les 
avantages  sont  immenses   et  certains  ,    si  l'on 
a  le  bon  esprit  de  les  préférer  à  des  théories 
dangereuses  ou  impraticables. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter:  le  système  co- 
lonial forme  un  tout  dont  les  parties  tiennent 
étroitement  les  unes  aux  autres,  et  gravitent  vers 
un  centre  commun.  Toucher  à  l'une  d'elles,  c'est 
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altérer  la  marche  et  s'exposer  au  bouleversement 
total  du  système.  En  vain  l'esclavage  sera-t-il  ré- 
tabli et  la  traite  permise,  on  n^aura  rien  fait,  si 
Ton  ne    parvient  pas  à  rappeler  l'esprit    et  les 
formes  particulières  de  l'ancienne  administration 
coloniale.    Il    faut   que  tout,  jusqu'aux   noms, 
soit   conservé.    En    disant    qu'une  colonie  doit 
obéir  à  l'impulsion  de  la  métropole,  l'abbé  Raynal 
énonce  une  vérité  incontestable  ;    mais    quand 
il    ajoute  :   comme  une  chaloupe  obéit  a  toutes 
les  directions  du  vaisseau  qui  la  remorque  ^  il 
gâte,  par  cette   comparaison,   la  justesse  de  sa 
proposition.  Une  colonie   doit   dépendre ,   sans 
doute ,   de  sa    métropole  ;    mais    cette    dépen- 
dance ne  nécessite  pas  plus  l'identité  absolue  des 
deux  administrations^   qu'il  n'est  indispensable 
que  tous  les  bâtimens  d'un  convoi  soient  remor- 
qués, ou  fassent  les  mêmes   manœuvres  pour 
arriver  ensemble  au  même  port.  On  peut  recon- 
noitre  une  métropole,  être  soumis  à  ses  lois, 
sans  être  régi  par  les  mêmes  formes  ,   comme 
tous  les  vaisseaux  d'une  escadre  obéissent  aux 
ordres  d'un  amiral^   sans  porter  précisément  la 
même  voilure  que  lui.  Les  constitutions  de  la 
compagnie    anglaise   des    Indes   ne    sont   point 
celles  de  l'empii  e  britannique  ;  le  faste  dont  s'en- 
touroit  le  gouvernement  de  Batavia,  différoit  au- 
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tant  de  la  simplicité  qui  distinguoit  les  États- 
généraux    des    Provinces  -  Unies ,    qu'un    vais- 
seau à  trois  ponts  diffère,   par  ses  dimensions, 
sa  capacité,  sa  structure ,  et  la  fin  pour  laquelle 
il  a  été  construit^  dune  foule  d'autres  bâtimens. 
Ainsi,  rien  n'est  moins  vrai  que  la  maxime  de 
Rajnal,  qu'on  a  malheureusement  trop  générali- 
sée, et  qu'il  faut  se  hâter  de  modifier,  comme  la 
fait  son  auteur,   si  l'on  veut  réparer  les  maux 
que  son  application  rigoureuse  a  produits.  Saint- 
Domingue  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  un  dépar- 
tement de  France  ;  il  en  diffère  trop  essentielle- 
ment. Ainsi  ceux  qui,  en  sétayant  de  l'autorité 
de  cet  écrivain ,  ont  formé  et  exécuté  le  projet 
de  l'administrer  comme  une  province  française , 
Ont  fait  le  plus  faux  de  tous  les  raisonnemens,  et 
commis  la  plus  désastreuse  des  erreurs.  11  n'y  a 
que  le  délire  révolutionnaire,  ou  une  présomp- 
tueuse ignorance ,  qui  ait  pu  imaginer  que  deux 
contrées,  entièrement  différentes  par  le  climat, 
les  productions  et  la  population ,  dévoient  être 
soumises  aux  mêmes  formes ,  et  gouvernées  par 
les  mêmes  magistratures. 

Dans  [le  nombre  des  lois  qui  constituent  le 
régime  colonial ,  deux  surtout  n'ont  pas  été  aussi 
appréciées  qu'elles  méritent  de  l'être  :  l'une  est 
le  droit  dont  jouissent  les  colonies,  de  n'être 
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imposées  que  pour  les  besoins  de  leur  adminis- 


tration intérieure;  l'autre,  la  nécessité  que  cette 
même  administration  repose  sur  une  base  ûxe 
et  immuable.  La  première  loi  sert  à  dédommager 
les  colonies  du  commerce  exclusif  auquel  elles 
doivent  être  soumises;  la  seconde,  par  la  con- 
fiance et  la  sécurité  qu'elle  inspire,  tend  à  favo- 
riser les  cultures  ,  source  de  leur  prospérité. 
Le  législateur  avoit  très-bien  senti  que  les  défri- 
chemens  du  sol,  tâche  déjà  très  -  pénible ,  se- 
roient  rendus  encore  plus  difficiles,  et  même 
impossibles ,  si  au  lieu  d'être  garanti  par  des 
formes  invariables  ,  l'édifice  colonial  pouvoit  être 
ébranlé  par  l'avidité  du  fisc  et  par  la  versatilité  des 
principes.  Aussi ,  une  légère  redevance  sur  les 
denrées  exportées,  connu  sous  le  nom  d'octroi, 
formoit  le  seul  impôt  à  Saint-Domingue.  On  n'y 
voyoit  ni  douanes ,  ni  gabelles  ,  ni  domaines , 
ni  contrôle ,  ni  timbre ,  ni  enregistrement ,  ni 
cette  foule  de  taxes  indirectes  auxquelles  il 
convient  que  les  départemens  de  France 
soient  assujettis  ,  mais  dont  la  colonie  devoit 
être  exempte,  parce  que,  soumise  au  commerce 
exclusif,  elle  payoit  le  plus  onéreux  des  im- 
pôts; et  que  l'emploi  de  tous  ses  moyens  en 
améliorations  augmentoit  l'exportation  colo- 
niale   et  l'importation  métropolitaine  (   princi- 
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pal   objet  qu'un    gouvernement   doive   avoir  en 
Vue  ),  ce  qui  enrichissoit   bien  plus    sûrement 
la  France  que  nauroit  jamais  pu  faire  le  génie 
le  plus  fiscal. 

On  ne  pourroit  donc  pas  commettre  une  erreur 
plus  fatale ,  que  de  vouloir  organiser  à  Saint- 
Domingue  un  système  d'impôts  indirects  ,  qui , 
loin  d'aider  à  couvrir  les  frais  de  sa  conquête, 
ne  serviroit  qu'à  enrichir  quelques  personnes 
privilégiées.  Une  colonie  est  un  vaste  marché, 
ou  y  si  l'on  veut ,  une  foire ,  qui  ne  conserve 
sa  vogue  qu'autant  que  l'on  respecte  les 
prérogatives  qui  en  sont  la  source.  Si  dans 
l'impulsion  générale  qu'elle  imprime  à  l'in- 
dustrie ,  si  dans  les  immenses  produits  qu'elle 
fournit  au  commerce,  on  ne  voyoit  que  l'occa- 
sion de  prélever  des  taxes  ;  si  l'appât  de  quelques 
millions  pouvoit  assez  aveugler  le  législateur 
pour  l'éloigner  du  vrai  but  de  l'organisation 
coloniale,  tout  seroit  perdu,  La  cupidité  fiscale 
et  la  manie  réglementaire  seront  à  jamais  les 
fléaux  des  colonies.  C'est  bien  assez  d'avoir  à 
lutter  contre  les  révolutions  physiques  auxquelles 
elles  sont  exposées,  sans  y  ajouter  les  maux 
mille  fois  plus  dangereux  d'une  administration 
versatile  et  tracassière.  Si  l'esprit  novateur  est 
dangereux  partout,  il  est  essentiellement  funeste 
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aux  Antilles  (  1  ).  L'attrait  d  une  brillante  for- 
tune,   qui   porte  un  planteur  à  contracter  des 
obligations  auxquelles  il  ne  peut  faire  honneur 
que  par   son  travail;,  et   l'avantage   qui  résulte 
pour  la  métropole  de  cette  émulation  générale 
des  colons,  exigent  aussi  que  le  cultivateur  qui, 
en  s'enfonçant  dans   les  bois    où  il  vit   isolé , 
n'a,  de  toutes  les  jouissances  de  la  vie,  conservé 
que  l'espérance ,    ne  soit  pas  trompé  dans  ses 
calculs.  C'en  est  fait  d'une  colonie,  si  ceux  qui 
rhabitent  ont  les  plus  légères  craintes  sur  l'ave- 
nir. Pourquoi  les  colons  ont-ils  montré  si  long- 
temps un  caractère  aussi  entreprenant  et  aussi 
actif?  Parce  que  leur  confiance   étoit  alors  sans 
bornes  ;  parce  que    la   foi  publique ,  respectée 
jusqu'à  l'époque   de  la  révolution,  garantissoit 
leurs  propriétés  ;    parce  qu'un   attentat  contre 
l'ordre  social,  tel  qu'une  expropriation  univer- 
selle, sembloit  aussi  invraisemblable  qu'impos- 
sible y  parce  que  les  administrateurs  ne  pouvoient 


(i)  Les  peuples  anciens  connoissoient  si  bien  le  danger  des. 
innovations,  que  che^- l'un  d'eux  (  les  Locriens  )^  celui  qui 
proposoit  l'abolition  ou  la  modification  d'une  loi  devoit  se 
présenter  à  l'assemblée  du  peuple  la  corde  au  cou ,  avec 
un  nœud  coulant ,  que  l'on  serroit  ^  si  sa  proposition  étoit 
rejetée. 
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ni  changer,  ni  augmenter,  ni  modifier  l'impôt, 
ni  intervertir  l'ordre  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense. Six  millions  suffisoient  pour  tous  les  be- 
soins de  Saint  -  Domingue ,  et  M.  de  Marbois 
put  encore  sur  cette  somme  faire  des  économies 
qu'il  eut  le  bon  esprit  d'appliquer  à  des  objets 
d'utilité  publique.  Deux  fois  M.  de  Peynier,  à  la 
Martinique,  fit  aux  habitans  la  remise  de  leur* 
contributions.  Voilà  le  véritable  esprit  colonial; 
telles  sont  les  causes  qui  avoient  élevé  les  îles 
françaises  au  point  de  prospérité  où  elles  étoient 
parvenues. 

Que  gagneroit  la  métropole  à  thésauriser  aux 
dépens  des  colonies,  à  y  multiplier  sans  raison 
le  nombre  de  ses  agens,  et  à  permettre  qu'ils  s'en- 
richissent des  dépouilles  des  colons?  Que  sont  à 
ses  finances  quatre  ou  cinq  millions  de  plus,  et 
à  la  félicité  publique  quelques  fortunes  scandaleu- 
sement acquises  au  mépris  de  sa  justice?  Une  sembla- 
ble politique  comprimeroit d'abord,  et  étoufferoit 
bientôt  le  développement  de  l'industrie.  De  cette 
considération  puissante  dérive  la  nécessité  d'avoir 
une  administration  simple,  économique  et  im- 
muable. D'elle  aussi  dépend  la  manière  dont  on 
devra  régler  les  rapports  commerciaux  que  les 
circonstances  forceront  d'établir  avec  les  neutres. 
Sans  doute  les  droits  de  la  métropole  doivent  être 
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conservés;  (il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le 
commerce  exclusif  est  une  des  bases  du  système 
colonial)  ;  mais  à  quoi  serviroit l'extrême  rigueur 
des  lois  prohibitives ,  tant  qu'il  sera  impossible 
d'en  faire  l'application ,  faute  de  produits?  Et  où 
sont  ceux  de  Saint-Domingue?  Les  misérables 
débris  de  ses  cultures  peuvent-ils  être  comptés 
pour  quelque  chose?  Ses  rapports  commerciaux 
pourront-ils  être  réglés  comme  à  l'époque  de  sa 
splendeur?  Nul  homme  raisonnable  n'aura  une 
pareille  idée.   Elle  seroit  d'autant  plus  fausse, 
que,  parla  plus  désastreuse  de  toutes  les  révolu- 
tions, la  métropole  a  perdu  une  grande  partie 
de  ses  richesses  industrielles   et  commerciales. 
Si  dans  les  beaux  jours  du  commerce  français, 
les  circonstances  ont  souvent  forcé  d'atténuer  la 
sévérité  des  lois  prohibitives  ;  si ,  malgré  l'état  bril- 
lant de  la -métropole,  celle-ci  n'a  pas  toujours  pu 
suffire  aux  besoins  de  Saint-Domingue ,  le  pour- 
ra-t-elle  maintenant,  que  tout  ce  qui  tient  au 
système  colonial  reste  à  créer?  Quel  temps  ne 
faudra-t-il  pas ,  si  l'on  veut  que  cette  impor- 
tante colonie  ne  se  relève  que  par  la  France  ? 
Ne  compromettroit  -  on  pas,  par  cette  marche 
lente  et  timide ,  les  avances  qu'on  auroit  déjà 
faites?  Ne  eourroit-on  pas  le  risque  de  voir  la 
suerre  éclater  de  nouveau  avant  d'avoir  assuré  la 
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traiiquilité   de   cette  île?  La    France   ne    doit 
se  proposer  qu'un  seul  but,  celui  d'obtenir  son 
prompt    rétablissement  par    tous    les    moyens 
possibles,  et  le  commerce  national  ne  peut  trou- 
ver mauvais  que,  soumis  à  des  arrangemens  con- 
venables, le  commerce  étranger  concoure  à  rem- 
plir cette  tâche.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
faut   considérer   Saint  -  Domingue   comme  un 
corps  exténué  qui  a  besoin  qu'on  le  mette    au 
régime  le  plus  restaurant  ,\  qu'on  lui  prodigue 
les  soins  et  la  nourriture.  Ah  !  loin  de  la  lui 
refuser,    il   faudroit,    s'il  est  permis  de    s'ex- 
prmier  ainsi,  la  lui  infuser  par  tous  les  pores. 
Qu'on  se  persuade  bien  que  la  restauration  de 
Saint-Domingue  ne  peut  s'opérer  qu'aux  frais  de 
la  France.  Elle  n'aura  jamais  lieu,  elle  est  physi- 
quement impossible  par  les  moyens  que  l'on  sup- 
pose encore  à  cette  colonie.  Ces  moyens  sont  nuls- 
il  seroit   dangereux    de  se   faire    illusion  à  cet 
égard.  Nous  ajouterons  de  plus  que,  les  nègres 
soumis,  il  reste  à  mettre  hors  de  toute  atteinte 
les  propriétés  coloniales ,  et  à  rassurer  les  colons 
contre  une  nouvelle  explosion  de  l'épidémie  ré- 
volutionnaire,   ou,   ce   qui  revient  au  même 
contre  la  soif  de  l'or  qu'elle  a  excitée  dans  tous 
les  cœurs.  Parmi  les  précautions  les  plus  impor- 
tantes, l'engagement  que  prendroit  la  métropole 
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de  garantir  la  stabilité  du  régime  colonial,  et  de 
ne  s'immiscer  en  rien  de  ce  qui  est  relatif  à  l'es- 
clavage ,  est  non-seulement  une  mesure  juste  et 
politique,  mais  encore  nécessaire.  Il  faut  que  cet 
engagement  soit  déclaré  et  revêtu  des  formes  les 
plus  solennelles.  C'est  une  charte  dont  Saint- 
Domingue  a  besoin  (i);  elle  seule  peut  inspirer 
la  confiance,  sans  laquelle  il  n'y  a  point,  il  n'y 
aura  jamais  de  colonies. 

Nous  aurions  placé  ici  quelques  réflexions  sur 
la  dette  de  Saint-Domingue ,  si  un  ancien  admi- 
nistrateur,  M.  Malouet ,  n'avoit  approfondi  cette 
matière  dans  un  ouvrage  publié  en  1800.  L'opé- 
ration qu'il  propose  (  la  réduction  de  la  dette, 
proportionnément  à  la  valeur  actuelle  des  biens  ) , 
nous  paroit  la  seule  mesm^e  grande,  sage  et  équi- 
table.  L'auteur  en  a  développé  les  motifs  avec 
cette  clarté  et  cette  précision  qui  caractérisent 
tout  ce  qui  est  sorti  de  sa  plume. 

Ce  seroit  nous  donner  un  ridicule  que  de  pro- 
poser un  plan  de  campagne  ;  ce  soin  regarde 
exclusivement  les  militaires.  Mais  il  est  d'autres 


(  I  )  En  annonçant  que  les  colonies  doivent  être  régies 
par  des  lois  particulières ,  la  prévoyance  et  la  sagesse  du 
Koi  n'ont  rien  laissé  à  désirer  à  cet  égard. 
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armes  que  celles  de  la  force.  Rien  ne  contrit 
buera  plus  au  succès  de  lentreprise  que  l'accord 
qui,  dans  tous  les  projets  bien  formés,  se  trouvé 
entre  la  cause  et  leffet ,  entre  les  moyens  em- 
ployés et  la  ^n   que  Ion  se  propose.  Dans  un 
pays  où  l'opinion  fait  tout,  où  la  prééminence 
de  la  classe  blanche  est  non-seulement  un  pri- 
vilège politique,  mais  un  droit  naturel  résultant 
de  la  couleur,  il  faut  que  cette  prééminence  de- 
vienne en  outre  le  prix  du  mérite  ;  les  blancs  ont 
d'autant  plus  d'intérêt  à  s'en  rendre  dignes  par 
l'usage  des  talens  et  par  l'exemple  des  vertus, 
qu'attendu  leur  foiblesse  numérique ,   ce  pres- 
tige   seul   peut  leur   garantir  prépondérance   et 
sûreté.    Sans   doute   il  conviendra   de   déployer 
une  grande  force  :  avant  tout,  les  nègres  doivent 
être  pénétrés  de  leur  impuissance  et  de  l'inuti- 
lité deleurs  efforts.  Mais  nous  sommes  convaincus 
qu'un  système  sage  et  bien  lié,  qu'un  plan  de 
conduite  fondé  sur  les  vrais  principes  de  l'or- 
ganisation coloniale,  et  suivi  avec  persévérance, 
fera  mieux  que  l'appareil  coercitif  le  plus  for- 
midable.  Sous    ce    rapport,   aucun  régime   ne 
peut  être  comparé  à  lancien  ordre  de  choses. 
La  condition   absolument  indispensable  à  tous 
les  établissemens  coloniaux,  la  stabilité,  ne  peut 
être  obtenue  que  par  lui.  Lui  seul  présente  un 
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frein  capable  de  contenir  Tesclave ,  un  garant 
assez  sur  de  sa  fidélité.  L'effroi  imprimé  par  nos 
armes,  y  contribuera  sans  doute,  (  on  auroit 
bien  tort  de  croire  qu'il  fût  possible  de  s'en 
passer  )  ;  mais  sans  les  qualités  sur  lesquelles  se 
fondoit  jadis  la  supériorité  de  la  couleur  blan- 
che, son  triomphe  sera  aussi  éphémère  que  le 
bruit  du  canon  qui  le  lui  aura  procuré. 

Nous  insistons  sur  cette  vérité,  non  pour  les 
colons,  ils  en  sentent  Fimportance  ,  mais  pour 
les  Européens,  qui,  en  la  méconnoissant,  ont  mis 
le  comble  aux  malheurs  de  Saint-Domingue. 
Une  erreur  non  moins  grande,  est  l'opinion  en- 
core généralement  accréditée  qui  fait  des  habi- 
tans  des  îles  une  classe  d'hommes  tellement  im- 
bus de  préjugés ,  si  fort  endurcis  aux  peines  de 
leurs  esclaves ,  que  la  raison  et  l'intérêt  ne 
peuvent  rien  sur  eux.  C'est  pour  satisfaire  leur 
vanité  ^  c'est  pour  avoir  le  plaisir  de  maltraiter  les 
nègres,  que  les  créoles,  répète- t-on  partout,  s'op- 
posent à  ce  qu'ils  deviennent  libres.  Leur  orgueil 
seroit  choqué  si  ces  pauvres  Africains  ne  pou- 
voient  plus  être  châtiés  par  eux.  Pour  mettre 
en  avant  une  aussi  misérable  assertion,  il  faut 
concevoir  un  ordre  de  choses  où  fhomme  puisse 
trouver  du  plaisir  à  se  ruiner  et  à  tourmenter 
tout  ce  qui  l'entoure  :  cela  se  rencontrera  dans 
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un  individu j  mais  non,  cliez  une  nation  entière. 
Et  pourquoi  le  créole  seroit-il  plus  que  l'Euro- 
péen enclin  à  la  cruauté?  Quel  intérêt  peut-il 
avoir  à  se  montrer  barbare?  Si  au  .  cœurs  con- 
tens,  heureux,  les  vertus  sont  facdes,  qui  plus 
que  le  colon  mérite  qu'on  ne  le  calomnie  pas 
sur  des  ouï-dire?  Il  est  riche  et  vit  dans  un  pays 
où  l'on  a  peu  de  besoins,  où  l'on  ne  rencontre  ni 
conciirrens,  ni  rivaux,  et  qui  seroit  encore  le 
plus  fortuné  de  la  terre  ,  si  les  propriétaires 
avoient  eu  le  bon  esprit  de  le  préférer  à  TEu- 
rope. 

A  ces  motifs  pour  être  justes  et  humains, 
qui  sont  communs  à  tous  les  hommes  placés 
dans  la  position  où  se  trouvent  les  colons ,  il 
faut  encore  joindre  l'intérêt  qui  y  oblige  ces  der- 
niers ;  la  mort  d'un  esclave  est  pour  eux  une 
perte  considérable.  Mille  écus  ne  suffisent  pas 
pour  la  réparer.  Il  importe  donc  à  l'habitant  que 
ses  nègres  vivent  et  travaillent.  Pour  cela,  il 
faut  les  soigner  quand  ils  sont  malades^  et  ne  pas 
les  maltraiter  lorsqu'ils  sont  bien  portans.  Ainsi, 
de  sa  part ,  la  cruauté  seroit  non  -  seulement 
atroce  ,  mais  extravagante  ;  et  l'homme  qui 
s'y  livreroit  seroit  encore  plus  fou  que  mé- 
chant. 

Les  colons  s'élèvent  contre  l'affranchissement 
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des  noirs,  parce  que,  plus  à  même  de  juger  de 
Timpropriété  de  cette  mesure ,  ils  savent  que 
la  tentative  seule  de  son  application  seroit  une 
source  de  nouveaux  désastres.  Mais  quels  sont 
les  changemens  compatibles  avec  le  régime  co- 
lonial et  favorables  à  Tesclave,  auxquels  ils  se 
soient  refusés  ?  Quelles  sont  les  améliorations 
proposées  ou  exigées  par  les  circonstances  qui 
aient  été  repoussées  par  eux?  Quelles  sont  les 
lois  de  la  métropole,  ayant  pour  objet  d'adoucir 
le  sort  des  nègres ,  contre  lesquelles  ils  aient  seu- 
lement rriurmuré?  Avoient-ils  attendu  d'y  être 
forcés ,  pour  élever  sur  leurs  habitations  ces  hos- 
pices où  la  vieillesse  et  les  infirmités  trouvoient 
tous  les  secours,  tous  les  soins  d'une  bonté  com- 
patissante? L'opinion  généralement  répandue, 
qui  faisoit  regarder  comme  mal  administrée  toute 
habitation  où  l'on  étoit  obligé  d'infliger  des  châ- 
timens  un  peu  sévères,  qui  signaloit  les  raffineurs 
et  les  gérans  dont  le  caractère  étoit  trop  dur^ 
comme  indignes  d'avoir  des  places;  qui  même 
jetoit  une  espèce  de  défaveur  sur  le  propriétaire , 
ou  son  fondé  de  pouvoir ,  quand  un  atelier  étoit 
«nclin  aumarronage,  et  que  les  animaux  servant 
à  l'exploitation  se  trouvoient  en  mauvais  état\, 
tiroit-elle  sa  source  d'un  principe  d'inhuma- 
nité? 
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Il  seroit  temps  enfin  qu'on  cessât  de  parler  de 
ce  qu'on  ignore ,  et  qu'on  ne  crût  pas  tout  con- 
noitre  sans  avoir  rien  appris.  Les  colons,  en  exi- 
geant de  leurs  adversaires,  ou  plus  de  lumières, 
ou  moins  de  prévention,  ne  réclament  pas  une 
grâce,  mais  une  justice  ;  il  est  vraiment  incon- 
cevable qu'on  s'obstine  à  la  leur  refuser.  Ce  n'est 
point  par  goût  qu'ils  ont  des  esclaves  ;  il  n'est 
pas  un  d'entre  eux  qui  n'ait  plusieurs  fois  gémi 
sur  cette  nécessité.  Mais,  obligés  d'opter  entre 
deux  maux ,  ils  ont  choisi ,  le  moindre.  Si  à 
cet  égard  la  vérité  ne  reprend  pas  son  empire 
en  France;  si^,  malgré  les  terribles  leçons  de 
l'expérience  ,  l'esprit  de  parti  et  le  philosophisme 
parviennent  à  remettre  en  question  l'autorité 
du  maître,  c'en  est  fait  de  Saint-Domingue,  et 
nous  pourrions  ajouter,  des  Antilles  :  malheur 
à  la  race  blanche  qui  habite  ces  contrées  ! 

Nous  ne  saurions  trop  combattre  aussi  une 
opinion  qui  a  eu  beaucoup  de  partisans,  et 
dont  les  suites  ont  été  bien  funestes  :  on  a  re- 
gardé l'homme  le  plus  intéressé  à  la  restauration 
de  Saint-Domingue  comme  le  moins  capable 
d'y  concourir.  Et  à  quelle  fin  repousseroit-on 
encore  les  lumières ,  le  droit  et  la  raison  ,  pour 
leur  substituer  l'imprévoyance ,  l'impéritie  et  la 
cupidité  ?  A-t-on  oublié  ces  temps  malheureux  , 
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où  une  foule  d'hommes  ineptes ,  pervers  et  ra- 
paçes,  se  disputoient  les  lambeaux  de  Saint-Do- 
mingue, où  la  propriété  étoit  traitée  de  chi- 
mère, et  devenoit,  soit  un  titre  de  proscription, 
soit  un  arrêt  de  mort,  pour  celui  qui  osoit  l'in- 
voquer?... Droit  sacré  de  la  propriété!  seule  base 
légitime  de  Tordre  social  !  Ah  î  si  jamais  il  devint 
urgent  de  faire  de  ce  droit  une  espèce  de 
dogme  religieux  ;  si  jamais  il  importa  aux  peu- 
ples de  se  pénétrer  de  son  inviolabilité,  c'est  à 
Saint-Domingue ,  où  il  a  été  attaqué  avec  tant 
d'acharnement  et  de  furie.  Oui,  nous  croyons 
ne  pouvoir  trop  le  répéter  :  ce  n'est  qu'en  rétablis- 
sant le  culte,  trop  long -temps  oublié,  de  la 
morale  et  des  lois,  que  la  colonie  sortira  de  ses 
ruines.  Avec  ce  secours  tout  puissant,  le  retour 
à  l'ordre ,  au  bonheur  et  à  l'opulence ,  y  sera 
prompt  et  facile  :  privés  de  cet  appui ,  tous 
les  efforts  de  la  France  seront  infailliblement 
perdus. 

L'existence  et  la  prospérité  de  Saint-Domingue 
dépendent  donc ,  et  du  droit  respecté  de  la  pro- 
priété ,  et  de  la  supériorité  rétablie  de  la  couleur 
blanche.  Les  nègres  ne  rentreront  jamais  sur  les 
habitations,  tant  que  les  propriétaires  seront 
persécutés ,  spoliés  et  proscrits  ;  tant  qu'à  la  place 
de  maîtres  prévoyans  et  humains ^  ils  ne  verront  au- 
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to  Lir  d'eux  que  d  avides  étrangers  pour  qui  le  présent 
est  tout,  et  l'avenir  moins  que  rien.  Le  bon  et 
le  mauvais  exemple  ont  seuls  quelque  empire 
sur  des  êtres  qui,  n'étant  pas  susceptibles 
d'autre  instruction,  ne  peuvent  pas  avoir  d'autre 
règle  pour  se  conduire.  Et  quel  plus  funeste 
exemple  pourroit-on  offrir  au  noir,  que  le  re- 
tour du  régime  révolutionnaire  et  confiscateur? 
L'expérience  lui  apprend,  le  sentiment  de  son  , 
ignorance  et  de  son  incapacité  lui  dit  mieux  en- 
core, que  le  blanc  qui  l'achète  devient ,  de  ce  mo- 
ment son  défenseur  naturel  et  unique.  Il  sauroit 
l^entôt  que],  si  ce  maître  étoit  sans  considération , 
s'il  étoit  mal  vu,  mal  accueilli  de  l'autorité,  si 
sa  propriété  couroit  le  moindre  risque,  il  n'au- 
roit,  lui  nègre,  qu'un  sort  malheureux,  qu'une 
existence  précaire ,  parce  que  personne  n'écou- 
teriot  ses  plaintes,  ne  se  chargeroit  même  de 
pourvoir  à  ses  besoins.  Le  brigandage  devien- 
droit  dès-lors  et  nécessairement  sa  seule  res- 
source. L'esclave  s'enorgueillissoit  jadis  d'appar- 
tenir à  tel  ou  tel  maître ,  se  regardoit  comme 
faisant  partie  de  la  famille,  et  étoit  flatté  de  la 
considération  dont  elle  jouissoit.  La  proscription 
du  chef  ayant  brisé  les  liens  qui  unissoient  tous 
les  membres  entre  eux^  la  famille  a  été  dis- 
soute; et  avec  elle  ont  disparu,  pour  tous,  le 
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repos  et  le  bonheur.  Resserrez-en  de  nouveau 
les  nœuds ,  rendez-les  même  plus  forts,  s'il  est 
possible,  c'est  le  seul  mo_yen  de  rétablir  l'ordre 
dans  les  ateliers  et  la  sûreté  dans  les  campagnes. 
Rien  au  monde  ne  peut  remplacer  la  présence 
et  les  soins  du  propriétaire.  Quelle  sécurité, 
en  effet  ,  pourroit  inspirer  un  gouvernement 
qui,  heurtant  de  front  les  premiers  élémens  du 
système  colonial,  donneroit  l'exemple  de  l'im- 
moralité, de  la  perfidie  et  de  l'injustice,  et 
ne  paroitroit  à  Saint-Domingue  que  pour  y 
faire  triompher  le  vol  ,  la  révolte  et  l'assas- 
sinat? 

Ainsi  donc,  ce  ne  sera  pas  tout  de  vaincre,  il 
faudra  savoir  profiter  de  la  victoire.  L'homma 
qui,  par  ses  vices,  insulteroit  à  la  morale;  qui, 
dans  ses  violences ,  ne  respecteroit  point  les  lois; 
qui,  par  sa  place  ou  par  son  crédit,  se  croiroit  au- 
dessus  d'elles,  ne  peut  obtenir  aucune  confiance. 
On  cède  sans  effort  à  l'autorité  dirigée  par  la 
sagesse  ;  on  se  roidit  avec  raison  contre  des 
despotes  capricieux,  cupides  et  déhontés.  N'eût- 
on  à  opposer  à  leur  rapacité  que  la  force  d'iner- 
tie ,  elle  suffiroit  pour  faire  échouer  une  entre-r 
prise  au  succès  de  laquelle  le  prestige  de  l'opi- 
nion est,  comme  nous  l'avons  dit,  plus  néces- 
saire encore  querappareil  de  la  force.  Les  mulâtres 
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et  les  nègres  libres  ont  prouvé ,  par  leur  con- 
duite, la   justesse  de  cette  remarque.  Il  seroit 
aussi  impolitique ,  et  nous  pouvons  dire  aussi  in- 
juste, de  regarder  ces  hommes  comme  des  ennemis, 
qu'il  deviendroit  dangereux  de  se  fier  aveuglément 
à  eux.  Cependant  il  faut  prendre  un  parti  à  leur 
égard.  Le  gouvernement  qui,  en  jetant  un  voile 
sur  le  passé,  se  monlreroit  équitable,,  vigilant 
et  ferme  ;    qui ,    sans  mépriser   ni  humilier  la 
classe  intermédiaire,  ne  pousseroit  pas  l'impru- 
dence et  l'absurdité  jusqu'à  la  préférer  aux  blancs  ; 
qui,  dédaignant  les  ruses  de  la  foiblesse  et  les 
escobarderies  de  la  mauvaise  foi ,  tiendroit  tout 
ce  qu'il  auroit  promis,  mais  n  auroit  rien  promis 
que  ce  qui  est  raisonnable  et  possible;    un  tel 
gouvernement    auroit    vaincu   les   plus    grands 
obstacles.  On  n'a  jamais   eu  en  France  que  de 
fausses  notions  sur  les  gens  de  couleur.  La  con- 
duite des  agens  de  cette  métropole  envers  eux 
a  été  alternativement  trop    pusillanime  et  trop 
rigoureuse.  Que  l'autorité  avoue  hautement  ses 
projets;  que  la  franchise,  qui  sied  si  bien  à  la 
puissance,  et  la  justice,  sans  laquelle  rien  n'est 
durable,  dirigent  toutes  ses  actions,  toutes  ses 
démarches ,  et  elle  peut  laisser  beaucoup  à  faire 
au  temps.  Un  peu  plus  tôt^  un  peu  plus  tard , 
il  remet  tout  à  sa  place.  L'homme  le  plus  fana- 
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tique  se  lasse  bientôt  de  combattre  contre  son 
véritable  intérêt  ;  il  ne  sacrifie  pas  sa  fortune, 
son  repos  et  sa  vie  pour  une  ambition  sans 
espérance. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  croyons 
non-seulement  utile,  mais  indispensable  d'ap- 
pliquer à  la  restauration  de  Saint  ~  Domingue. 
Plus  les  agens  de  la  métropole  montreront  de 
dignité,  et  contribueront  par  leur  conduite  à 
rendre  à  la  couleur  blanche  la  prééminence  que 
les  folies  et  les  crimes  des  Européens,  plus  en- 
core que  la  révolte  et  la  force  des  nègres,  lui 
ont  fait  perdre,  plus  leur  tâche  sera  facile  et 
glorieuse,  et  plus  ils  auront  droit  à  la  recon- 
noissance  publique.  Depuis  douze  ans,  le  noir 
vit  dans  le  brigandage  ;  parce  que ,  depuis  cette 
époque  ,  il  n^a  presque  vu  que  des  brigands. 
Eloignez  de  ses  regards  cet  exemple  contagieux; 
rétablissez  ce  régime  paternel,  dont,  par  expé- 
rience ou  par  tradition,  tous  le»  nègres  con- 
servent encore  quelque  souvenir ,  et  que  beau- 
coup d'entre  eux  regrettent;  qu'il  n'y  ait  ni 
divergence  dans  la  marche  de  l'autorité  ,  ni  con- 
tradiction entre  la  un  qu'elle  se  propose  et  les 
moyens  dont  elle  fait  usage  ;  qu'elle  soit  puis- 
sante pour  protéger  les  bons  et  pour  punir  les 
coupables  3  que  la  phrase  scandaleuse  ,  on  ne  va 
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point]  aux  colonies  pour  j  changer  d'air ,  ne 
suffise  plus  pour  justifier  les  abus  de  confiance, 
autoriser  le  pillage,  et  légitimer  l'expropriation; 
que  les  cris  des  victimes  ne  soient  plus  étouffé* 
par  les  calomnies  de  leurs  bourreaux;  que  le 
règne  de  la  justice  succède  pour  tous  à  celui 
de  l'intrigue  et  du  crime  ;  et  bientôt  on  verra  le 
nègre,  vaincu  au  physique  et  au  moral,  rentrer 
de  lui  -  même  dans  la  condition  pour  la- 
quelle il  est  né  ;  les  hommes  de  couleur  libres , 
tranquilles  sur  leurs  possessions  ,  bénir  la  main 
qui  les  leur  aura  rendues,  et  servir  avec  zèle 
la  puissance  qui  les  leur  conservera  ;  les  blancs, 
fugitifs  et  dispersés  comme  les  malheureux  ha- 
bitans  de  l'antique  Messène,  accourir,  à  la  voix 
d^un  autre  Epaminondas,  sur  le  rivage  qui  fut 
sig long-temps  l'objet  de  leurs  regrets,  de  leurs 
vœux  et  de  leur  espérance  ;  enfin  toutes  les 
clavSses,  toutes  les  couleurs,  concourir,  parleurs 
efforts  réunis  ,  au  rétablissement  de  la  colonie 
et  à  la  prospérité  de   la  métropole. 
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■e.loiie  fane  p„.  le,  étrangers  peut  et  doit  être  ivaioée 
ur  les  sucres  et  cafcsau  „,„,„,  à  ,5  pour  cent  de  poids, 
être  fort  réservé 


les  coloL,    „ ^  „.  1 

liic  ,1e  n'évaluer  la  fraude  qu'à  =0  pou; 
Celle  addition  de  valeur,  dont  le  Oouvcrncraenl  per 


doit  les  droits  ,  doit  èlrt 


1  exportation  réelle 


le  In  Colonie,  puisque  ce  supplément  d'exporlallon  n'Olol 
11  I  Ju  m  pour  le  Colon  ni  pour  le  commerce. 

Alonlant  err.cllf  de,  denrées  ejporlces  ,1e  la  Colonie 


7,137,4-9 


76,855,11  g 


oiisEniATioys^ 


l  ..,<  ne  ™„,ir„,  que  |„  p,„| 
culo.uoui  ■'■w  le,  ,1,  vlor4ti,.,u  «  Mwi 
«u»  ,louanr.  ,  p„„  q„-,.|lf.  j  p.„,lr„i: 
,u*  ,lroit>  lociiit,  mail  „»  n'j  lenoil  pa» 
registre  des  |.ro,luli,  qui  .'.•«l'ionoiriil  en' 
eiemplion  ded™.,,„  |'„„  „•,  J,  J„„„i,i' 
rcl  cB'ril  qutecHc  ublciiuc  par  Irsdoitano' 

IVi  sonne  nlgnore  que  l'interlope  l. 
Saint-Domingue,  surtout  en  i-Hfl,  rnle- 
.oit  presqnr  ton.  le,  colon,  et  le.  înHlgnl 
de  rArliI>,Miilc  de  presque  tout  ecus  dej 
quarliirrs  ,lu  sud,  d  qu'il,  ,'c«pr..loicnl' 
h  la  Jamoinuc. 


Rec 


AriTui.ATioN  el  ov.ilualion  des  denrées  exportées  de  la  Colonie  de  Saii.l-I)on,i,in,ie  en  ly.S,,. 


" ■- 5,i,C44oio         à  ,5 

^^"^ 107,609,296         à  /jo 

^'•'' 88,56o,5oi        h  55 


Indi 


60- 


Si,op 
Tnffia. 


Cane  (le, 
Kocm,. 


8,405,. 28 

Ç10T,,|.',3 

j.5,7/19 

598 

29,6oG 

5o,ooo 


5o  , 


60  le  boucaut. 
175  la  barrique. 
54  la  colle.  .  . 


[  d'-iecajou 

de  Gayac 

Huiles  de  Palma  Clir 


4o,,|8J,oo7 

48,5,j8,276 

31.013,830 

3,6o7,S3i 

.,5ii,glo 

io„ll5o 

7io,.'i/|4 

26,01,0 

3o,oon 

Ca,o„o 


OBSERVATIONS. 

■Toutes  les  cvalualioiit  .ont  ici  portée,  .rgenl  de  France ,  el  an»  prix  le,  plu.  ba.l 
t|u  ou  a,l  jamais  vendu  les  produits  coloniaux ,  afin  d'éviter  les  caecralion,  ;  tiiai.  l' 
jugera  mieux  de  1  iimionaiice  de  ces  produit,  cl  Ju  vide  qu'il,  foui  dan.  la  eoiisoi 

malionmlerieure  Cl  Icxporlation  eslérieurc,  eu  observant  que  ilcpui.  17H,, le. .Icnrées 
coloniales  ont  triple  de  valeur.  ■ 

Il  n'est  point  inulilc  il'observer  qnc  le  commerce  de  Saiiil-Honiinuoe  alliroil  l'or  cl 
1  argent  ,lu  Me»,i,iie,  par  l'interlope  avec  la  Teric-lcrme  el  le,  Colunir,  cpagnolp.  , 
et  que  ces  espèces  s exporloicut  définlliTcmcnt  cl  alloiiul  ,c  consommer  dan.  la 

En  supposant  la  consommilion  de.  denrée.  Coloniale,  en  France  réduite  des  <lcui 
tiers,  comme  le  prix  s'en  est  élevé,  comparalivenient  1  l'élnl  cldcMus,  bien  au-tlcU 
de  celle  proportion,  il  n  en  rc.lc  pas  moins  démontré  que,  iiour  ..  procurer  cell, 
consoniuialion ,  quoique  réduite,  la  France  pale  i  l'élr«ng-r,  depuis  plu.icur.  année. 
plus  de  R,i,,.oo,ooo.  Ce  calcul  donne  raison,  mieux  que  beaucoup  d'aulic. ,  de  1 


du  numéral! 


ci  dessus ,  les  quantités  ' 
telles  qu'elles  ont  été  1  > 
enfin  qu'on  les  Irouvr  , 

de  5oo''™n",',.V,'  ,'  u"Z. 

sont  d'un  cnoir.l „i 

>1"-   leeomn,, ,,, 


<Ir>  six  deriiirrs  Articles  de  l'étal 

'I  ritinçuc  cil   i^Hf,   sont  restées 

■N.-saL-IVancc  cri  178H,  icllcsi 


non  (]iie  leur  1 

Kmcnt  cju'cïlc  i.c  se  calcule: 


lii  lise  û  l'iuiporUilioii ,  a  par  t'^lwencc!  dWlion  vt  ilc  rf'ou, 
ni  impriuioit  dans  loua  les  porli.  Celle  pci  le  »c  svnl  ulus  /icî- 


DEUXIEME  TAIÎLEAU. 


La  ville  (le  Nanlcs,  diins  (uic  adnsso  à  la  Convciuion  Naiioiwlc, 
inte'iln  4  novemhie  «  J9' ,  l'Cvnluc  <1«  trois  ccnl  Irenlc-liuit  sigaaturt 
oliuioil  «lue  Saiul-Domiiigue,  av.inl  sa  deslniclion ,  reiuloil,  année  coi 
luuiic,  trois  ccnl   millions    tic   sucre   brul    cl    Une,    qu'on   ne    pouv 

Cinquante  francs  le  qiiînl.il ,  ci i5o,ooo,ono  fr. 

Ccnl  millions  de  café,  à  fio  francs  le  ccnl Po,ooo,ooo 

,  millions  d'indigo,  à  g  francs  I.1  livre l^=,ooo,ooo 

le  mille  barriques  de  sirop  ,  à   loo  francs 5,ooo,ooo 

xe  niiUe  barriques  de   UiPia  ,  à    100  francs i,5oo,c<oo 

ci '.     3ii2,5co,ooo 

On  pcui  évaluer  le  commerce  interlope  à i^,5oo,o^o 


,l-Doni 


TROISIÈME   TM5LEAU. 


No.„  ne  pouvmis  i-Lsi.tcr  on  désir  de  cilcr  ce  qno  dil  M.  Ar„o„M.  ,,.r  ISmpor- 
laiice  des  tolooies  françaises  dans  l'Archipel  américain,  et  priiicipaliNucnl  de 
Saint-Domingue.  Dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  IjùrévoluUou  française 
celte  colonie  a  envoyé  dans  lea  ports  de  sa  métropole  :  Cofé,  7^4  mille  quinlaus: 
sucres  de  toutes  sonos,  i  million  750  mille  quinlaux;  coton,  90  «''le  q,iititaux, 
On  peut  juger,  dît  le  même  auteur,  que  ces  productions  seront  encore  long- 
temps pour  la  France  une  mine  inépuisable  de  rîclicsses,  c#mmc  le  mouvement 
dans  les  transports  maritimes  demeurera  une  école  perpétselle  pour  les  malc- 
loLs  français,  formant  les  équipages  de  Goo  navires  employés  annuellement.  U  n'est 
pas  étranger  au  plan  qu'on  s'est  faii  de  ce  journal  de  publia*  ici  ,  et  d'après  des 
relevés  de  d'  lanes  autlientiqucs,  ce  qu'éloit  la  belle  colonie  de  Saint-Domingue 
avant  qu'cllt  ei\t  été  livrée  à  toutes  les  horreurs  de  la  désorganisation  du  système 
sous  lequel  ei  e  avoil  prospéré  :  enlrc  autres  marcliandiics  produites  par  le  sol 
de  la  France ,  envoyées  par  elle  h.  Sainl-Domingue  en  171)0,  on  couipic  68,8^7 
barils  de  farines  vendues  sur  le  prix  moyeu  de  99  livres  iH  stin  -i  deniers,  cl  qui 

lonné  une  somme  de  6,879,970  ;  plus  81,972  barriques  dcîcs  vins,  vendus 
le  prix  moyen  de  i^r  Mr    i^  ».  u  dcn. ,  cl  qui  onl  donné  ii,7o5,5oo.  I^  si 
plus,    telles  que   les  lui  il  es  ,   les    cliandelles  ,   les  savons,  lutrcs  comcsiibti 
insi    que    les  marchandises   siches    des    manufactures    fraoçiises  ,    ont    produit 
nsemhie  une  vente  de  i5i,<)  f7,<  00.  Ces  marcliaudlses  ont  éé  imporléei 
loniinguc  par  ^78,  bàlimens  français  jaugeant  ensemble    l'iijiS.î  tonneaux  (  le 
onneau  csl  de  ■i?  pieds  cube  du  poids  de  a  mîllc  ,  ce  qui  su|pose  5io  tonneaux 
>ar  navire  ),  à  quoi  il  faut  ajouter  tjg  vaisseaux  négriers  vcD»  à  Saint-Domingue 
K  même  année,  et  qui  ont  produit  une  vente  de  SS,9i\ifi9i. 

Los  denrées  du  crû  de  Sainl  Dominguc ,  qui  onl  élé  cxpolécs  en  France  en 
73(0,  se  sont  élevées,  en  sucre  terre,  à  47,5i6,5ïi  quiutaix;  en  sacre  Itrnl , 
ii,oi|9,()65  quinlaux,  etc.  Le  total  de  l'exportation  a  élé  de  ÏQOfCsy.u^S  livres. 
:lle  a  occupé  5i5  bâiiuicns  jaugeant  ensemble  i5o,3&)  tonncux.  Dans  la  même 
année,  les  étrangers  ont  introduit  en  inarcliandisrs,  nègres,  f  prorisionarmcns, 
>ur  34,688,tioo.  I.rsbliimens  étranger*  se  sonl  élevés  à  1,0  o  jaugeant  ensemble 
i,o3a  tonneaux,  faisant  5'>  tonneaux  un  quart  pour  chaque  Vtiment. 
S-iinl- Dominguc  leur  a  fourni  en  objets  d'exportation  permîf*  par  le*  dirPt-rcni 


i  (ne 


ouseil  .le  Vcrs-villc-â,  pour  J7,5ifi,fiyo  lirrc»  tournoi*, 
Ole  par  des  tvievés  exacts  fnils  sur  K>  liirci  des  doui 
némc  année  1790,  les  étrangers  eu  ont  t^poTli  lu  ui 
1  pcnûiscsj,  savoir  : 


Sucre  blanc  on  terré ,  fo,ooo 
Sucre  brut,  110,' 00  quinlau 
Cafés,  8î,75o  quiniaux,  À  8c 
Cotons,  8^000  quinlaux,  à  -j 
Indigo,  1,000  quinlaux,  à  y 


îf^<.  liv,  Uqw 


iv.  le  quintal..  . 
'  liv.  le  quintal. 


4^00,.  o.li, 
4.kOO,ooo 
6,7.0,.  c. 
i,''oo,oou 
rjoo,0O4i 


ne  cxportatiou  do  tournois.  . 

:  que  la  seule  Colonie  de  Sai 
I  prospérité,  a  reçu  : 

5i5 ,  jaugeant. 

i,ofiî  ,  jaugeant. 


i.^%->89 


L'importa  tio 
L'importalio 


L'cxportatic 
I/exportatio 


clé  de a  0.-8^,08* 

élé  de i^i/.S8,«»» 


nationale  a  été  de*.  .  . 
étrangère  «  élé  de  .  .  . 
d'autre*  deoréei  el  droit 


r.,7il>,6i.o 


oii  total. 


l.,Viï,fi7H|l» 


De  quelle  impurlance  dcvoil  donc  élr«  pour  la  puif^tet  q""  1*  paWdoii  uoc' 

donic  qui,  •  elle  seule,  ocrupotl  annuellement  3i8,34|  tonneaux  ,  et  qui  élott' 

l'occasion  d'un  commerce  d'uuporiatioa,  exporuiion ,  bMI**^ 'I'  ^"^  '1  droiu 

s,  de  7i6,7i5,i)f)i  litre*  toBmoii,  qui  fool  i^o,"",!  i^î  dollar*.  1 


® 


% 


îTJ^r^?^ 


If 

I 


Il  -: 


"7- AVo 


